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Un prussien en France en 1792 (Strasbourg-Lyon-Paris); lettres intimes de J.F. Reichardt, traduites et annotées
Les lettres de J.-F. Reichardtont été écrites pendant les premiers mois de l'année 1792. Quelques fragments parurent immédiatement, sans nom d'auteur, dans le Journal musical de Berlin, dont Reichardt était le principal rédacteur; la suite complète a été livrée au public dans deux volumes imprimés à Berlin, le premier à la fin de 1792, le second au début de 1793 l. Elles ont donc le mérite d'avoir été données sous l'impression du moment, sans subir un de ces remaniements qui dénaturent souvent le caractère primesautier d'écrits semblables, édités à une date éloignée des événements qu'ils relatent.
La physionomie de ces produits d'une presse berlinoise porte la marque du temps de leur apparition. Le titre du premier volume est illustré d'une vignette représentant le bonnet rouge de la liberté,
1. Vertraule Briefeiïber Franlireich.aufeinerReiseim.lahr 1792 geschrieben. Berlin, bei Johann Friedrich Unger, 1792-93, 2 vol. pet. in-8. (Lettres intimes surla France écrites pendant un voyage en l'année 1792 )
entouré d'une guirlande de feuilles de chêne, parmi lesquelles s'épanouissent audacieusement deux cocardes tricolores; mais le nom de l'auteur se dissimule, croyons-nous, sous le pseudonyme ./. Frei — libre — qui figure à la fin de l'avertissement légèrement emphatique, daté 15 août 1792, et recommandation expresse est faite à tous détenteurs de copies manuscrites des lettres de ne pas livrer les noms propres supprimés à l'impression. Dans le second volume, postérieur à Valmy, la vignette a disparu et lo texte est donné, toujours sous l'anonyme, sans commentaire ni autre avis.
Les exemplaires de ces « lettres intimes » sont devenus très rares. Dans sa notice sur J.-F. Reichardt, Fétis remarque qu'elles sont citées par Choron et Fayolle, mais qu'elles ne figurent pas dans les catalogues allemands l. Plusieurs lexicographes d'outre-Rhin que nous avons consultés ne les mentionnent pas davantage et un biographe consciencieux, qui a consacré un gros volume de GG2 pages à notre écrivain, n'y fait lui-même qu'une allusion indirecte. A la façon dont il en parle, il est clair qu'il n'a pas eu en mains les volumes de 1792 et de 1793 -. Le livre semble
1. Biographie universelle des musiciens. 2° édition, 1883. Fétis, Dictionnaire historique dis musiciens, 1810, Clioron et Fayolle.
•2. V. p. 501, vol. {.Johann-Friedrich Reickardt. Sein Lebenund seine Werke dargestellt von L. M. Schletterer. Augsburg, 18(i.j. — J.-F. Reichardt, sa vie et ses œuvres, par L.-M. Schletterer. — CjI ouvrage était destiné à former deux volumes; le premier a
avoir subi les effets de la conspiration de silence qui s'est organisée, il y alongtemps, autour du nom de l'auteur. Suspecté de jacobinisme, contraint de quitter, en 1794, ses fonctions de maître de cbapelle du roi de Prusse, Reichardt se vit en butte à des attaques passionnées : courtisans rétrogrades, patriotes gallophobes, compositeurs rivaux, musiciens aigris par ses critiques n'épargnèrent pas l'homme officiellement disgracié. Plus tard, on s'est tu sur son compte avec une unanimité malveillante. En 182 i, dix ans après sa mort. Marx, l'habile rédacteur de la Gazette universelle de musique, s'étonne de l'oubli où sont laissés ses travaux; et en 1833, Mendelssohn, ce grand artisteet ce noble esprit, préparant l'exécution de l'une des œuvres du maestro frappé d'ostracisme, blâme, dans sa correspondance avec son père, la façon dont on néglige un homme de cette valeur. Reichardt, luimême, qui n'avait pas vu sans regrets les évolutions de la France, passant delà monarchie constitutionnelle à la République pour arriver à l'Empire par ie Directoire et le Consulat ; qui subit personnellement le contre-coup des guerres napoléoniennes, n'a dû rien faire pour exhumer de l'oubli des récits
seul paru et il est vraisemblable que le second, qui devait traiter de la biographie de 1794 à 1814, année de la mort de Reichardt, ne verra plus le jour. Le volume paru est un peu confus ; bien que Reichardt y soit surtout étudié au point de vue musical, on y trouve des détails circonstanciés sur l'homme, notamment la réimpression d'une autobiographie malheureusement inachevée, disséminée antérieurement dans divers recueils.
ne répondant plus aux dispositions d'un esprit affecté par de pénibles épreuves.
Ses lettres sur la France de 1792 résument les impressions d'un esprit cultivéséduit par Rousseau, partageant de bonne foi les préjugés et les entraînements humanitaires de la grande majorité des hommes de son époque; d'un observateur intelligent n'ayant ni l'étroitesse de vues d'une coterie, ni les antipathies de race d'un Teuton: pourvu d'ailleurs d'une somme suffisante de cette bienveillance que Carlyle considère, ajuste titre, comme la condition d'un jugement équitable. Elles sont, pour la période de transition qui va de la fin de la Constituante au 10 août, comme un bulletin rédigé au jour le jour par un témoin qui aurait été un constitutionnel, si le sort l'eût fait naître en France. Parmi ses appréciations, il en est aujourd'hui de contestables : cent années d'expériences de tout genre ne sauraient être négligées et le point de vue d'un contemporain n'est plus le nôtre. Sans doute, comme le dit Reichardt, une révolution était inévitable à la fin du siècle dernier, parce qu'il n'est pas d'exemple d'une nation traversant, sans se modifier politiquement et socialement, une pareille suite de siècles. En France, les formules et l'appareil officiels restaient invariables; mais la société et le gouvernement, plus profondément modifiés que dans aucune autre contrée de l'Europe, devaient subir tôt ou tard la reconnaissance publique de cette transformation. Sur
l'initiative d'un habile souverain ou d'un grand ministre, la reconnaissance aurait pu s'effectuer sans les déchirements dont nous pâtissons encore et être la résultante logique du passé français. C'est une thèse aventurée que celle de l'école qui prétend isoler la Révolution dans l'histoire de la France, et en faire une quasi-révélation, apparue comme un phénomène sans précédents historiques. Si, au lieu de rester normale et nationale, l'évolution s'est transformée en bouleversement, la raison en est que, d'une part, les ouvriers se sont trouvés inférieurs à la tâche : que, d'autre part, une secte cosmopolite y a mêlé, comme principe corrosif et dissolvant, un fanatisme sans Dieu ni culte, n'adorant que l'orgueil humain et grisé de formules.
Nous examinerons, à ce point de vue, les dires de l'auteur et nous avons essayé de compléter ses renseignements sur les personnes et les choses ; la précision des détails imprime le cachet de la réalité à un tableau de genre, comme celui que nous devons à notre touriste. On peut objecter que les informations sur la période de 1792 surabondent dans la bibliographie actuelle. Mais en admettant que « la Révolution n'est pas finie4», on conviendra peut-être qu'il y a intérêt et profit à étudier avec un Prussien sympathique à la nation française, — rara avis! — les svmptômes primordiaux de la
Voir Journal officiel du 30 janvier
« maladie sacrée » dont un docte académicien ajourne à la génération prochaine le diagnostic définitif *.
La réputation dont Reichardt a joui, à la seconde moitié du dix-huitième siècle, se fondait surtout sur son talent de compositeur et de critique musical; il ne faudrait cependant pas voir en lui un homme absorbé par le contre-point et la base fondamentale. Au siècle dernier, la spécialité intellectuelle ne s'imposait pas comme une sorte de nécessité, la lutte pour l'existence était moins âpre que de nos jours, ïl restait des loisirs pour disserter de matières autres que les sujets techniques, et les personnes désireuses de prendre rang dans la société polie devaient être munies d'une culture générale qui permît de discuter les problèmes politiques et sociaux débattus par les gens « éclairés ». Dans toute l'Europe, les classes élevées éprouvaient un besoin irrésistible de sociabilité et d'examen; en Allemagne, notamment, l'aristocratie et la haute bourgeoisie montraient un goût très vif pour les choses de l'esprit. Chaque centre de quelque importance
•1. « La Révolution doit rester un accès de « maladie sacrée ». « comme disaient les anciens. La fièvre peut être féconde, quand « elle est l'indice d'un travail intérieur; mais il ne faut pas qu'elle « dure ou se répète; en ce cas, c'est la mort. La Révolution est « condamnée, s'il est prouvé qu'au bout de cent ans elle en est •< encore à recommencer à chercher sa voie, à se débattre sans «cesse dans les conspirations et l'anarchie... Suspendons « notre jugement ! Nos fils auront la réponse à une. question qui « nous tient dans une incertitude douloureuse. »
Itiscours de M. Renan, séance de l'Académie du21 février 1889.)
renfermait des penseurs, des érudits, des artistes, entraînés par le mouvement des idées et ouvrant leur porte aux visiteurs avides d'apprendre. A Kœnigsberg même, patrie de Reichardt, un groupe d'hommes remarquables, que dominait Emmanuel Ivant, se mêlait à la société et daignait converser autrement que du haut d'une chaire académique.
C'est dans ce milieu que s'était développée la première jeunesse de Reichardt. Dès l'âge de neuf ans. il était le favori des familles opulentes, grâce à sa jolie voix, à son talent de violoniste et de claveciniste, grâce aussi à son aimable caractère. Le contraste entre le luxe et les gâteries de ses protecteurs, et la pauvreté et les privations du foyer paternel n'eut pas d'influencedéfavorable sur sesqualilés morales : il est resté toute sa vie affectueux et dévoué, reconnaissant et généreux. La société où ses heureuses dispositions l'avaientintroduit affinad'ailleurs ses goûts : dès le début, il vise à atteindre les régions élevées de l'art et prend de sa dignité personnelle un sentiment qui le portera à ne rechercher que les relations utiles à son avancement moral. Le seul résultat fâcheux de cette existence en dehors fut d'exalter l'amour-propre de l'homme et de l'artiste, de lui inspirer une présomption que la fortune sembla justifier pendant un certain temps.
Reichardt avait atteint sa quinzième année, se développant un peu à la grâce de Dieu, lorsque l'insistance bienveillante de Kant.qui lerencontrait
dans le monde, décida la famille de l'adolescent à l'envoyer à l'Université. Si les enseignements de l'auteur de la Critique de la raison pure n'ont pas fait de son disciple un métaphysicien, ils lui ont peut-être «. appris à philosopher » et ont déposé dans un esprit alerte des germes qui ont fructifié. Son tempérament d'artiste se trouvait cependant à l'étroit dans sa petite ville; il rêvait d'aller au loin chercher les moyens de se perfectionner dans l'art qui le charmait et la libéralité d'un ami lui permit enfin d'entreprendre en 1771, à dix-neuf ans, le tour d'Allemagne. Son autobiographie, qui raconte agréablement ces laborieux Wanderjahren, contient un passage se rapportant à son séjour à Leipzig qu'il faut noter comme une preuve de l'indépendance de caractère du jeune homme: «La sociabilité « et la pratique de l'hospitalité, écrit-il, sont des « qualités que je tiens àun haut degré de mon père ; a mais j'ai toujours eu en aversion les associations « particulières et les sociétés secrètes. Les conven- « tions sociales constituent des entraves suffisam- « ment gênantes pour un esprit indépendant; il est « inutile de s'en imposer d'autres. Aussi je n'ai « jamais voulu me faire recevoir franc-maçon, bien « que l'on m'en ait fait souvent la proposition; je
9 n'ai jamais été membre d'aucun ordre, ni confré- « rie de ce genre1. »
1. Reicbardt, qui eut de bonne heure la plume facile, a con- Bigné ses impressions et observations dans le recueil : Briefe eines
En 1774, le voyageur revient à Kcenigsberg. Dans sa pensée, sa ville natale ne devait être qu'une étape : il méditait un voyage à Pétersbourg où la cour fastueuse de Catherine II attirait les artistes en quête de renommée et de roubles. Une maladie, suite de ses longs voyages pédestres, le condamna au repos et, au cours de sa convalescence, on lui persuada d'accepter une place dans l'administration de sa province ; le mélomane risquait de finir en vulgaire philistin! Sa bonne étoile luiménageaitune issue à cette impasse. Au mois d'août 1775, il apprend, dans une auberge de village, la mort d'Agricola, maître de chapelle de Frédéric II. Sans perdre un instant, il déterre dans ses papiers une partition d'opéra ébauchée et envoie à Potsdam son œuvre de probalion mise au net. Sa démarche hardie, appuyée par son ami Benda, directeur des concerts du roi, réussit : dès le commencement de décembre, le candidat avisé de sa nomination était mandé à la cour.
A vingt-trois ans, Reichardt, se trouvait porté à l'une des hautes situations que pût ambitionner un maître en renom; les épines du métier ne devaient pas tarder à se faire sentir. Son titre lui attribuait la direction de l'Opéra italien, mais le Roi, qui s'occupait de ce théâtre dans les moin-
aufmerksamen Reisenden. — Lettres d*un voyageur attentif — i** partie, Francfort et Leipzig, 1774; 2e partie, Francfort et Breslau, 1776.
(1res détails, gênait singulièrement sa liberté d'action: le maître de chapelle avait de plus à façonner à sa guise un orchestre raidi dans ses habitudes, à gouverner les prime-donne fantasques, les castrati vaniteux, tout un petit peuple mal disposé à plier devant le jeune maestro tiré du fond de la Prusse orientale. Pendant dix ans. il se vit contraint, suivant ses propres expressions, à « rapiécerdesparlitions connues » ; besogne odieuse pour un artiste animé du génie créateur. Heureusement, son activité s'exerçait dans d'autres branches de l'art et sa réputation allait grandissant. En 1785, il résolut de se produire à l'étranger et arriva à Paris, chaudement recommandé par Gluck. Sa musique fut appréciée aux concerts de la reine à Versailles et aux Concerts spirituels, dirigés dans la capitale par l'habile chanteur Legros; on lui confia même le libretto de l'opéra en quatre actes Panlhée, poème par Berquin, dont l'ouverture et le premier acte rapidement composés furent répétés avec succès. Il repartit, muni du libretto plus important de Tamer/an, poème par Morel de Mondeville, et revint à Paris dès le commencement de l'année suivante, comptant sur une prompte mise à la scène. Rien n'était prêt! et notre artiste manquait de cette persévérance énergique qui avait permis à Gluck de s'imposer de haute lutte sur la scène parisienne, onze années plus tôt. Comblé d'éloges, accablé de compliments, Reichardt s'éloigna plein
de dépit au terme de son congé, sans avoir même réussi à signer un traité assurant ses droits d'auteur. La nouvelle delà mort de Frédéric II (17 août 1786) le surprit à Carlsruhe; il regagna Berlin en toute hâte.
Les dispositions du successeur de Frédéric étaient bienveillantes à l'égard de Reichardt ; il le confirma, en termes flatteurs, dans son emploi et l'autorisa, vers l'automne de 1786, à retourner à Paris pour lancer son Tamerlan. Les chances semblaient favorables à une audition brillante; une longue maladie fit évanouir ces belles perspectives, le voyage fut remis et l'occasion de paraître sur la première scène lyrique de l'Europe manquée à jamais. Lorsque Reichardt se trouva en état de reprendre la direction de l'Opéra de Berlin, le sol était miné sous ses pas par des intrigues de coulisses et de cour. Irrité des menées dirigées contre lui, mécontent de l'insuffisance de la troupe d'opéra qu'il n'avait pas réussi à renforcer, le maître de chapelle se désintéressa peu à peu de ses fonctions, fit de fréquentes absences et laissa le champ libre à ses adversaires. A ce moment, une seconde maladie, qui mit ses jours en danger, acheva de l'aigrir : il offrit, dit-on, sa démission, en 1791, et finit par accepter un congé de trois ans pour rétablir sa santé. C'est alors qu'il songea à entreprendre son troisième voyage en France; cette fois, ce n'était plus l'art mais la politique qui Pat-
tirait. Ainsi qu'il Je dit, dans sa lettre du 2 février 1792, sa préoccupation était « de procéder à une enquête sur la situation du pays », à la suite de ce mouvement de 1789, qu'avec tant d'autres il avait salué comme l'aurore d'une ère nouvelle pour l'humanité. Ses lettres racontent comment furent employés les trois mois d'enquête ; nous nous bornerons à observer ici que son séjour assez prolongé à Strasbourg- et à Lyon, avant son arrivée à Paris en mars 1792, lui a permis de recueillir sur ces grandes villes, que nous persistons à considérer comme aussi françaises l'une que l'autre, — adversus hostem œternaauctoritaSi — desinformations quel'on trouverait difficilement ailleurs l.
A son retour en Prusse, les circonstances ne s'étaient pas modifiées dans un sens qui pût lui plaire : on avait introduit à la cour un compositeur médiocre destiné aie supplanter et le roi, son principal appui, partait pour sa malencontreuse campagne de France. Après Yalmy, la Cour surexcitée par l'insuccès se montra animée d'une aversion croissante contre la Révolution et contre tous ceux que l'on soupçonnait d'incliner vers les idées françaises. La position de Reichardt devint critique : la paternité de ses « lettres intimes » n'avait pu rester un mystère ; son langage, dont
i. On pourra trouver plusloin que nous avons prodigué les Notes sur l'Al$ace. Notre excuse est dans les mots du poète : Dulces. . . reminiscitur Argos !
une réserve prudente n'avait jamais été le cachet distinctif, — bien que Fétis le traite fort à la légère de « courtisan habile », — fut surveillé de près ; on colporta quelques propos échappés dans l'intimité; enfin le départ subit de son fils adoptif, qui s'esquiva de l'Université pour passer en France, où il a servi avec le grade d'officier de cavalerie sous le nom de Richard, causa un scandale qui fut exploité. Représenté comme un jacobin forcené, le maître de chapelle finit par recevoir sa démission, en 1794. Le roi, voulant néanmoins lui donner un témoignage d'intérêt personnel, le nomma inspecteur des salines de Halle, sinécure lucrative pour Reichardt, possesseur depuis 1791, à Giebichenstein dans la jolie vallée de la Saale saxonne, d'une propriété peu distante de la ville universitaire.
Après diverses excursions, l'artiste résida successivement aux environs d'Altona et de Hambourg. L'intérêt qu'il prenait aux événements qui se déroulaient en France était loin de s'amoindrir; il publiait même, vers cette époque, pour vulgariser ses idées sur la Révolution, sous le titre : Frankreich (la France) un périodique qui s'est continué avec succès pendant plusieurs années [. Il revint ensuite dans sa villa de la Saale.
1. Nous trouvons au sujet de ce périodique, à la date du 16 Brumaire an IX (7 novembre 1801), l'annonce suivante dans le Journal général de la littérature étrangère ou indicateur bibliographique et raisonné des livres nouveaux, publié par Treuttol et Wiirtz, a Paris et-à Strasbourg : « Frankreich im Jahr 1800. —
La cordiale hospitalité de l'artiste, entouré d'une nombreuse et intéressante famille, attirait chez lui des visiteurs de toutes classes : ses voisins, les professeurs de l'Université de Halle, se rencontraient avec des artistes, des grands seigneurs, des ofliciers, des écrivains de l'école romantique, tous charmés par la conversation instructive et spirituelle de l'aimable amphytrion.
Le maestro ne reparaîtà Berlin qu'après l'avènement de Frédéric-Guillaume III, en novembre 1797. — Ses œuvres sont reprises avec un succès éclatant à l'Opéra et au Théâtre National, où il crée le vaudeville allemand — Liederspîel — , à l'imitation du vaudeville français dont il parle fréquemment dans ses lettres, non sans persifler le chant des acteurs parisiens. C'est une des périodes brillantes de sa vie d'artiste, comme son été de la Saint-Martin.
L'humeur voyageuse le reprend en octobre 1802; il retourne passer six mois à Paris. On l'accueillit
La France en l'année 1800. — 7» cahier, in-8. Altona et Lùbeck, chez Bonn. Chaque cahier 10 gros, oui) rixd. par an. Ce journal, qui se continue avec succès, depuis quelques années, est rédigé avec beaucoup d'impartialité et présente les événements les plus intéressants qui se passent dans l'intérieur de la France : l'organisation administrative et du gouvernement général; des portraits historiques des personnages célèbres ; la notice sur l'Egypte, etc. La plupart desarticles sont tirés des journaux français. »> — Plus loin, il est rendu comptedu 8* cahier, qui contient une analyse des écrits de Siéyès ; des notices sur Roland et sa femme; un article sur la liberté de se marier, de travailler et <le se reposer à des jours non fixés, etc. — On le voit, c'était une véritable Reçue.
avec les prévenances flatteuses que l'on ne marchande jamais, dans cette ville, à ceux dont la réputation est à son zénith. Les distinctions officielles ne lui furent pas ménagées : on le présenta au premier consul et il fut nommé correspondant de la quatrième classe de l'Institut (Beaux-Arts). Son séjour à Paris a fait l'objet de trois volumes de lettres curieuses, imprimés en 1802 et en 1804. A cette dernière date, il publiait aussi à Hambourg, avec la collaboration d'un ami. le comte de Schiubrendorf l, le livre : Napoléon Bonaparte et le peuple français sous son consulat, dans lequel le maître de la France était jugé avec indépendance et sagacité.
Les événements de 1806 déterminèrent Reichardt à s'éloigner de Giebichenstein, situé à une quinzaine de lieues du champ de bataille d'Iéna; il se retira sur les bords de la Baltique. Le traité de Tilsitt l'obligea bientôt à regagner sa maison: domicilié légalement près de Halle, il se trouvait sujet du royaume de ^Yestphalie et la menace d'une confiscation le mit dans la nécessité de réintégrer sa demeure. Son emploi d'inspecteur des salines était
1. Le comte Gustave de Schlabrendorf, d'une haute intelligence et d'une science étendue, lié avec Forster, les Huniboldt et d'autres hommes éminents, resta toujours uu croyant de la Révolution. Habitant Paris, il échappa par miracle aux boucheries de la Teneur ei mourut dans cette ville, le 21 août 1824. Son èpiiaphe, qu'il rédigea lui-même, résume en quelque sorte sa vie, à la façon antique : Civis civilatem quœrendo obiit ocior/enarius !
(Y. sa biographie clans les Mélanges do Yarnhagen von Ense.)
supprimé, sa maison dévastée, sa fortune compromise; à cinquante-cinq ans.il fallut songer à réparer ces pertes et accepter, en maugréant, la place de maître de chapelle à Cassel où le roi Jérôme s'établissait à la fin dedécembre 1807. Aupoint de vue artistique, Cassel n'était pas sans attrait : orchestre excellent, chanteurs d'élite, ballet bien monté, public cosmopolite goûtant les œuvres allemandes et italiennes aussi bien que celles des maîtres français. Mais si Reichardt avait manqué de diplomatie, en 1794, pour se maintenir à Berlin, il n'était pas vraisemblable qu'il dut mieux gouverner sa barque dans le milieu presque étranger où les circonstances l'amenaient. Des ennuis et des tracasseries de tous genres ne tardèrent pas en effet à se produire et le maître de chapelle exaspéré quitta Cassel, un beau jour, pour s'enfuir à Giebichenstein.
A la fin de 1808, il fait un voyage à Vienne et les deux volumes de lettres consacrés au récit de cette excursion témoignent qu'à la veille de la soixantaine, l'infatigable touriste ne perdait rien de sa vigueur de corps et d'esprit. Il ne quitte la joyeuse capitale du Danube qu'au moment où l'imminence de la guerre de 1809 lui fait perdre toute espérance de monter son dernier opéra, Dardanus. Voulant éviter, autant qu'il était en lui, le retour des dommages que son absence, en 1806, avait causés à son domaine, il résolut de ne plus le quitter. C'est là que se sont écoulées les cinq
dernières années de sa vie, sans qu'il semble avoir été tenté de briguer de nouveau les applaudissements du public. Son ami Gerber écrivait en 1813, dans le Nouveau lexique historique des artistes : « Il y a malheureusement longtemps que le mérite « et la science de Reichardt ne brillent plus à la « tète d'un chœur nombreux d'artistes de choix. Il « vit pour lui-même, ainsi qu'il le dit, dans sa « propriété des environs de Halle... A quoi servent « maintenant ses connaissances acquises au prix « de tant de zèle et de labeur ! Il est possible que « le charme de son existence compense largement « pour lui les satisfactions que lui donnait la mu- « sique ; mais l'art ne saurait être indifférent à la « perte d'un maître plein de feu, d'expérience, et « dans la plénitude du talent. »
Nous ne savons si cette invitation affectueuse troubla la quiétude du philosophe: moins d'un an après, le 27 juin 1814, il entrait dans le repos éternel, expirant au milieu des siens, à l'âge de soixantedeux ans.
Liseur assidu, voyageur passionné, lié avec les hommes du plus haut mérite, en Allemagne, en Italie, en Angleterre et en France, Reichardt avait observé avec finesse et recueilli un fonds inépuisable d'informations. Les qualités de son esprit lui ont permis de mettre en œuvre ces matériaux et d'écrire une suite d'attrayants souvenirs — 1752 à
1809 — consignés dans son autobiographie et dans cinq recueils de lettres *.
Nous en détachons un fragment qui nous a paru avoir un intérêt spécial pour la France.
A. Laquiante.
1. Lettres d'un voyageur attentif, lr' partie, 1774; 2e partie 1776; Dix lettres sur l'Italie, Journal musical de la semaine. Berlin, 1790; Lettres intimes sur la France, 1792-1793; Nouvelles lettres intimes sur la France, 1803-1804; Lettres intimes écrites pendant un voyage à Vienne et dans les états autrichiens, 1809.
EX
Francfort-sur-le-Mein, le 6 janvier 1792.
Ma première aventure dans la vieille ville libre a été une querelle avec un aristocrate français. Au moment où nous nous arrêtions devant la
1. Avant de s'engager, à la suite de notre touriste, sur la route île Francfort à Strasbourg, il peut être utile d'indiquer la situation respective des villes et principautés mentionnées dans sa correspondance.
Sur la rive droite du Rhin, le territoire de la ville libre de Francfort touchait au landgraviat de Hesse-Darmstadt, limitrophe lui-même de la partie du Bas-Palatinat dont Heidelberg était la ville principale. Depuis 1777, le Bas-Palatinat était, comme le Haut-Palatinat situé à l'est de la Forêt-Noire, gouverné par l'électeur de Bavière résidant à Munich. Manheim, ancien séjour des Palatins des Branches éteintes de Deux-Ponts et de Birkenfelds, avait cessé d'être une résidence, comme disent les Allemands.
Au sud de Heidelberg, la ville de Bruchsal, appuyée contre un contrefort de la Forêt-Noire, relevait de l'évèché de Spire. A Rastadt, on se trouvait dans le margraviat de Bade.
La petite ville d'Ettenheim, centre d'un fief de l'évèché de Strasbourg compris dans le margraviat, est à vingt-cinq kilomètres sud-est de Strasbourg, à peu de distance du Rhin. Le cardinal de Rohan, réfugié d'abord dans cette localité, l'avait quittée, au moment où le corps de Condé allait y prendre ses
Maison rouge, on servait la table d'hôte ; nous confiâmes notre voiture au brave vieux palefrenier et nous prîmes place.
Je venais de m'asseoir, quand un de mes voisins médit en français : Il est singulier que le peuple nous regarde si curieusement par les fenêtres ! — Je réplique : Ces gens-là croient peut-être voir parmi nous quelques princes français. — Il n'y a pas de princes français ! répond vivement mon voisin. — Je pense, à part moi, qu'il veut dire: il n'y a pas de princes à cette table et j'ajoute gaiement : Je crois en effet que ni vous ni moi, nous ne sommes des princes français. — Non.
cantonnements, pour se retirer au monastère de Saint-Biaise, dans le sud du Brisgau, non loin de la frontière suisse.
Sur la rive gauche du Rhin, au nord de la Lorraine, s'étendait le 1 o n ir de la Moselle l'électoral de Trêves comprenant Coblébtz et confinant à Test : 1° au Bas-Palatinat, limité au sud par la Basse-Alsace dont Landau, alors français, marquait à peu près la pointe nord; les possessions de l'évêché de Spire formaieut une enclave sur le Rhin; 2° à l'électorat de Mayence, se prolongeant vers le nord jusqu'à l'électorat de Cologne dont la résidence était Bonn. — La dignité d'électeur et les droits régaliens étaient attachés aux siège.- archiépiscopaux de Trêves, de Mayence et île Cologne.
La réunion de l'Alsace à la France avait respecté les droits temporels et spirituels de l'évoque de Spire sur une partie de la Basse-Alsace, comme ceux de l'évêque de Baie sur la Haute- Alsace ; l'archevêque de Mayence était resté le métropolitain du diocèse de Strasbourg. Il n'avait été rien innové à cet égard, avant que la constitution civile du clergé n'eût envahi le domaine spirituel.
Les souverains laïques et ecclésiastiques des bords du Rhin entretenaient des relations suivies avec la Cour de France qui avait ainsi, dans ces parages, toute une clientèle d'Allemands français. Il n'est pas surprenant que ces petites cours, soumises depuis longtemps à l'influence de Versailles, aient fait, au début de l'émigration, bon accueil aux princes de la maison de Bourbon fuyant une révolution dont nul ne prévoyait les développements.
Monsieur, poursuit-il en élevant la voix, il n'y a nulle part Je princes français; il n'y a que des princes du sang ! — Je m'aperçois, alors seulament, que je viens de me servir, pour désigner les Princes, de la qualification constitutionnelle et je dis en souriant : Excusez-moi, Monsieur ; les nouvelles qualifications sont déjà si usitées chez nous que je n'avais pas saisi notre premier quiproquo. — Mon voisin me regarde, devient aussi pâle qu'il était rouge un moment avant et se tait. Son silence était sans doute motivé parle fait que les Français sont mal vus à Francfort et (jue les magistrats cherchent, sous tout prétexte, à les éloigner. Les Français osent donc à peine déclarer leur qualité et se gardent d'être arrogants, comme à Manheim et à Mayence.
Quelques minutes après, le même individu, un officier du nouveau corps de Wittgenstein, — nous l'avons su plus tard, — a eu une altercation plus drôle avec un personnage assis en face de lui. Enveloppé dans une grosse pelisse en drap vert, ce convive mangeait tranquillement, sans prendre part à la conversation générale. Mon voisin, qui semblait peu disposé à renouer avec moi et qui se trouvait à coté d'une autre personne ne parlant pas le français, s'adresse au dîneur d'en face et lui raconte que l'empereur fait marcher trois régiments, actuellement en garnison à Prague, pour aller joindre le corps des Princes. L'homme à la pelisse demande les numéros de ces régiments et mon voisin en cite un quelconque. — Cela est impossible, ré-
plique l'autre ! — Rien n'est plus certain cependant, rétorque mon voisin. — Là-dessus, le dîneur déboutonnant sa pelisse et montrant son uniforme impérial dit : Je sers dans le régiment que vous venez de nommer ; je suis en congé et je n'ai reçu aucun ordre de marche. — Ceci ne fait rien à l'affaire, continue mon émigré avec le plus grand aplomb; je vous affirme que le régiment est en marche !
Il y avait à table beaucoup d'autres officiers français : ils ont eu le bon esprit de ne pas imiter le bavardage de leur camarade. Tous ont été cependant d'avis que c'est une entreprise bien hasardée de ma part de faire un voyage en France ; à les en croire, on risque sa vie sur les routes, on s'expose à se trouver pris entre des bandes de partisans, on ne peut passer une nuit dans une ville sans craindre de la voir incendiée! J'ai semblé partager leur opinion et j'ai répondu par des exagérations semblables. La taille etla vigueur de l'ami W***avaient attiré l'attention de ces messieurs : ils l'ont entrepris à son tour, mais avec moins de succès encore qu'avec moi1. Les autres convives allemands se sont abstenus de se mêler à la conversation. De pareilles hâbleries avaient déjà empêché un vieux baron Courlandais de poursuivre son voyage sur Paris; il s'était arrangé pour passer l'hiver à Francfort et ne se préoccupait plus de ce qu'on pouvait dire.
Nous sommes surpris de trouver si peu de gens
1. L'ami W" est un militaire, compagnon de route de Reichardl, dont nous n'avons pu établir l'identité.
s'intéressant aux affaires françaises et renseignés à leur sujet. Ce qui nous étonne davantage, c'est de n'avoir rencontré que dans le monde officiel des hommes connaissant et appréciant la Constitution. Dans beaucoup de petites cours, les rodomontades des émigrés et leurs lamentations hypocrites n'ont pas fait la moindre impression; on a cherché à les écarter de toutes façons.
A Gotha, j'ai appris avec satisfaction que l'on a distingué un galant homme de la tourbe des émigrés. Il y a quelques mois, le chevalier Bouf- 11ers, connu en Allemagne comme un écrivain délicat et spirituel, passait à cheval, allant rejoindre le prince Henri de Prusse à Rheinsberg1. Il gardait, l'incognito et se donnait pour un négociant. Une personne de la cour le reconnut et, comme l'on sait qu'il s'est fort bien conduit au commencement de la révolution et qu'il émigré sans esprit d'hostilité contre son pays, il fut instamment prié de se présenter à la cour. Il chercha vainement à s'excuser, prétextant qu'il voyageait en pauvre cavalier sans équipage; il fallut se montrer. On l'a reçu de la façon la plus gracieuse et on l'a traité, pendant quelques jours, avec les égards et la considération dus à son mérite. On racontait à Gotha que le chevalier Boufflers, membre de la première assemblée nationale, a perdu à peu près tous ses revenus, — cent
1. Le prince]Henri, frère de Frédéric II, l'un de ses habiles lieutenants, s'était toujours montré sympathique aux Français ; il avait même ru la pensée de s'établir à Paris en 1788. Au point de vue politique, Catherine II n'avait pas précisément tort de l'appeler : ma commère l'empressée.
mille livres, — par l'abolition de la "noblesse et la confiscation des biens du clergé et qu'il en était réduit à faire le long voyage, de Lyon à Rheinsberg, avec deux chevaux et un seul laquais ayant dans son porte-manteau tout le bagage de son maître. On disait aussi que le chevalier Boufflers a parlé avec beaucoup de sympathie de la Constitution, en lui prédisant un heureux avenir1. — Comme contraste, voici un mot caractéristique d'un personnage d'une petite cour allemande. On parlait de la noblesse émigrée, qui voudrait s'imposer par la force à sa patrie et reprendre les détestables habitudes auxquelles une tardive mais salutaire révolution a mis un terme. On avait émis des réflexions judicieuses sur la maladresse et le peu de dignité dont cette noblesse a fait preuve, depuis quatre ans, lorsqu'un gentilhomme du cru prit la parole et. dit : « On ne peut cependant pas en vouloir à ces gens de défendre vivement leur honneur . L'honneur n'est-il pas la seule chose que l'homme apporte en naissant et qu'il remporte en mourant ? »
1. L'aimable chevalier Stanislas de Boufflers passe généralement pouravoir dissipé sou patrimoine avant 1789. Député aux Etats généraux, l'auteur d'Aline, reine de Golconde, a peu brille à la Iribunejil n'est revenu d'émigration qu'en 1800, ayant été mauvais prophète. — Nous notons, une fois pour toutes, que notre touriste supprime toujours la particule, en parlant d'un noble.
Francfort, le 10 janvier 1792.
Nous avons fait, en la personne du docteur Ehrmann, une relation des plus intéressantes. Originaire de Strasbourg-, il a dans cette ville trois de ses frères qui occupent d'honorables fonction s militaires et civiles. Son zèle est grand pour la Constitution; je crois que, s'il n'avait pas ici femme et enfants, il partirait pour Strasbourg;, afin de prendre part au premier combat qui sera livrépour la liberté.
Il prétend que le patriotisme de la garde natio nale strasbourgeoise estsi ardent quel'on ne pourral'empècher de faire irruption dans le pays frontière, si les émigrés continuent à s'y montrer. Ses propos ont augmenté mon désir de me trouver à Strasbourg pour le là* janvier.
D'après ce que j'ai appris ici et d'après ce qui ressort pour moi des déclarations des gouverne-' ments de Trêves, du Palatinat, de Mayence, aussi bien que des circulaires des Princes français aux cours allemandes, je suis persuadé que les déclarations que ces cours font imprimer, — et que l'on n'exécute pas, — n'ont d'autre but que d'endor-
mir les envoyés et les généraux français, afin de laisser tomber le premier feu de l'enthousiasme. A Trêves, on semble cependant décidé à empêcher les rassemblements armés et les préparatifs de guerre. Il serait, à mon avis, peu honorable et peu digne de se donner une apparence de neutralité, si l'on n'est pas résolu à agir en conséquence.
Mais on sait comme il en va de ces souverains! Les ministres, surqui retomberait la responsabilité en cas de malheur, soumettent à la signature des instructions développées et compliquées que les souverains n'ont ni le loisir, ni l'envie de lire; les ministres sont ainsi à couvert. Quant aux agents subalternes, ils tiennent plus ou moins la main à l'exécution des ordres donnés, sans que l'on y regarde de trop près ; ces agents sont généralement de pauvres hères que le souverain punit ou gracie à son gré, en s'en rapportant toujours à ses ministres. Le ministre des finances, en particulier, à qui il est enjoint de présenter, en fin d'année, un boni notable à ses maîtres et qui estime que la présence des émigrés amène de l'argent dans le pays, tient toujours en réserve quelques emplois lucratifs dont il peut gratifier les gens de justice ou de police punis pour n'avoir pas exécuté strictement les ordres supérieurs. Mais assez là-dessus.
Si inexplicable que m'ait paru d'abord la sommation adressée à l'Empereur et à la Diète d'éloigner du Rhin, avant le 15 janvier prochain, les émigrés, et si peu vraisemblable que me semble la menace de guerre immédiate en cas de refus,
1rs discours du docteur Ehrmann me font désirer d'être à Strasbourg, le 15. Je voudrais passer le Rhin demain àMavence; mais la débâcle des glaces est si violente que le passage est à peine possible pour les piétons traversant le fleuve en nacelles...
On prétend qu'à Mayence les émigrés se démènent beaucoup. On m'a conté que, lorsque le comte d'Artois et Coudé y sont arrivés avec une suite de plusieurs centaines de personnes, le très magnifique Électeur reçut, le premier jour, tout ce monde à sa table, sans trop regarder à l'étiquette. Le lendemain, à l'heure du dîner, de jeunes chevaliers se présentèrent en foule, comme si on les eût invités, et firent un tapage inconvenant quand ils eurent constaté que leurs couverts n'étaient pas mis.
Le voyageur qui observe le va-et-vient des bandes d'émigrés est assez en peine de décider quelle route il doit prendre : sur la rive gauche, Coblentz. Mayence et Manheim sont les villes où se sont abattus les plus forts essaims de ces guêpes; sur la rive droite, tout ce qui appartient à l'armée de Condé remonte vers Ettenheim; dans le pays de Bade et à Heidelberg, on trouve plutôt des familles que des hommes disposés à se battre. Si, à cause des glaces, je me décide à suivre la rive droite, je me consolerai, en songeant que je serai dispensé de me présenter à la cour de Mayence et de faire une visite à mon vieil ami, Jean Millier. La première édition de son histoire de la Suisse et son attitude dans son pays m'avaient inspiré pour lui une affection sérieuse ; mais, depuis que l'Électeur l'a ano-
bli, nommé conseiller intime et invité à sa table, Miiller montre autant de zèle en faveur des émigrés et d'hostilité à l'égard de la Constitution, qu'il faisait jadis montre d'enthousiasme pour la liberté et les droits de l'homme. Je regretterai de ne pas voir l'excellent comte Stadionqui, d'après ce que m'a dit à Erfurt le coadjuteur Dalberg, dirige l'instruction publique del'électorat avec autant de capacité que de sagesse. C'est plaisir de voir un homme occuper la place qui convient à ses aptitudes *.
1. L'Electeur de Mayence, Frédéric d'Erthal, de peu de naissance, se sentait flatté du concours d'hôtes illustres. Son conseiller et secrétaire, Jean de Mûller, d'une famille patricienne suisse, intelligence supérieure, caractère flottant et vaniteux, avait reçu , avec quelque raison, le surnom de Thucydide de la Suisse, depuis la publication, en 1780, de sa belle Histoire de la Confédération helvétique. Il était attaché, depuis 1786, à l'Electeur; après la prise de Mayence par les Français, il alla à Vienne , mais malgré la faveur avec laquelle l'avait accueilli l'Empereur Léopold, il accepta bientôt une place à l'Académie royale de Berlin. Lorsque Napoléon organisa, en 1807, le royaume de Westphalie, Miiller se laissa nommer directeur de l'instruction publique et secrétaire d'état du royaume nouveau-né. Il est mort en 1809, rongé, dit-on, par des ambitions déçues.
Le comte Philippe de Stadion, né à Mayence, avait occupé de grandes ambassades autrichiennes. C'est pendant une brouille avec le gouvernement de Vienne qu'il résidait à Mayence. Ministre des affaires étrangères en Autriche, en 1806, il poussa à la guerre de 1809. Après Wagràm, Napoléon exigea son renvoi; Stadion revint aux affaires et figura comme plénipotentiaire aux congrès de Tœplitz et de Vienne .
L'abbé Dalberg, d'une des plus anciennes familles de l'Europe , était gouverneur d'Erfurl, dépendance de l'électorat de Mayence ; en 1802, il devint électeur de Mayence, puis président de la confédération du Rhin. Sa fidélité à Napoléon lui valut d'être dépouillé d'une partie de ses états par les Alliés, qui ne lui laissèrent que l'évèché de Ratisbonue. C'était un écrivain distingué dont la Méditation sur l'Univers a eu jusqu'à dix éditions. Son neveu, Emmeric Dalberg, naturalisé français, membre du gouvernement provisoire ;i la chute de l'Empire, accompagna Talleyrand au congrès de Vienne.
Heidelberg, 13 janvier 1792.
.Nous avons dû renoncera passer par Mayence ; il était impossible de traverser le Rhin. Mais nous avons failli rester embourbés dans les sables et les neiges du pays de Darmstadt. Les chevaux de poste sont surmenés par les courses incessantes des émigrés et nous avons été fort mal conduits sur cette route que l'on parcourt si rapidement d'habitude. Partout les chevaux étaient retenus par les Français ; il a fallu attendre des heures entières aux relais, ce qui ne s'était jamais vu. Nous avons perdu notre temps et notre argent, caria présence des Français a doublé le prix de toutes choses.
A Darmstadt, nous n'avons rencontré que deux officiers français qui vont simplement passé la nuit; on emploie dans cette ville tous les moyens pour éloigner les émigrés. Nous avions remarqué ces officiers à la table d'hôte de Francfort; ilss'y tenaient en gens sensés et rassis. Ils se sont expliqués avec nous sans détour sur leur situation et il ne nous a pas été difficile de deviner qu'ils appartiennent à cette fraction importante de l'émigration que la force
des circonstances a entraînée, mais qui préférerait être restée clans sa patrie, au lieu de se traîner à la remorque des vains projets et des ordres contradictoires de ses chefs. Ils nous ont appris que le désaccord est grand entre Monsieur, le comte d'Artois et le prince de Condé qui dirige les opérations militaires. Monsieur paraît incliner vers le projet de Galonné recommandant les deux chambres et aurait écrit dans ce sens au roi; Artois ne veut pas en entendre parler et rêve la restauration du misérable régime qui a causé la révolution ; il dispute à Condé le commandement des troupes. Condé se dirige sur Ettenheim avec les hommes sur lesquels il compte ; les deux autres princes, qui disposent des fonds, ne lui viennent guère en aide. Condé, ses partisans et sa domesticité, manquent souvent de pain, alors que l'on dépense à Coblentz, avec l'ancienne prodigalité de la noblesse de cour , l'argent tiré secrètement de France et celui que l'on obtient de la sympathie des princes allemands. Nos pauvres aristocrates m'ont paru très gênés et je les plains sincèrement de se trouver réduits à une situation où ils n'ont à attendre que la corde dans leur patrie ou la famine en Allemagne. Mon démocrate AV*** me reprochait ma commisération et disait : V honneur qu'ils ont apporté avec eux, ennaissant,neleur permetpasde se joindreaux bons Français. Il faut donc qu'ils attendent une occasion où la potence leur fournira le moyen de remporter intact cet honneur ! — Comme nousnous étonnions que Le .Yo/V, l'ancien lieutenant de police, ministre
au moment de la Révolution, ait réussi à s'esquiver si bien que personne ne sait où il est, W**" remarqua sèchement : ils l'ont peut-être pendu sous un autre nom que le sien l !
A un relai de poste entre Darmstadt et Heidelberg, nous retrouvâmes nos deux aristocrates. 11 faisait un froid intense et les pauvres diables dînaient d'un verre de lait froid et d'un morceau de pain. Ils ne dissimulèrent pas que les aubergistes leur tiennent la dragée trop haute, pour qu'il leur soit possible de manger chaud deux fois par jour. On leur avait demandé un gulden 8 par tête à leur dernier souper, — c'est ce que nous avions dû payer nous-mêmes. Dans presque toutes les localités, mais spécialement à Coblentz, les émigrés sont obligés de payer le double ou le triple, et toujours d'avance; faute de quoi, on leur refuse nourriture et logis. Un négociant alsacien nous racontait, à ce propos, ce qui lui était arrivé à Coblentz. 11 avait vainement cherché une chambrette dans un grand nombre d'auberges et de maisons particulières; on lui avait enfin indiqué une maison qu'allaient quitter quelques Français. Il y va et trouve trois officiers discutant avec le propriétaire au sujet du
i. Lenoir, nommé lieutenant de police en 1774, avait donné sa démission en 1790 et s'était retiré en Suisse. Il s'était distingué par son zélé pour le bien public et par son désintéressement, avait créé plusieurs établissements d'utilité publique, entre autres le BKmt-de-piété, amélioré le régime des hôpitaux et des prisons et contribué à l'abolition de la torture. Rentré en France en 1802, il vécut dune modique pensiou de 4.000 francs allouée par l'Empereur.
Le 'julden valait 2 fr
paiement. L'un d'eux avait loué une chambre au dernier étage, à un gros thaler • par journée, pour la durée de son séjour, en soldant d'avance. Afin de s'exonérer d'une partie de ce loyer exorbitant, il avait donné asile à deux de ses camarades. Au moment du départ, le propriétaire exigeait, outre le prix convenu, un gros thaler par jour pour chacun des deux nouveaux venus. Le négociant, ne comprenant rien à la cause du débat, se disposait à s'éloigner d'une maison aussi chère, quand le propriétaire lui fît signe d'attendre et lui dit tout bas qu'il agirait autrement avec un brave Allemand qu'avec cette canaille; la chambre lui fut en effet louée pour la moitié du prix. Le prince de Condé disait bien, en quittant forcément Spire avec sa suite: « Cette canaille allemande sait comment se conduire à l'égard de ses petits princes ; elle n'y entend rien, quand il s'agit de Princes du sang! » C'est la reconnaissance que l'on a pour ces souverains qui se sont efforcés d'héberger largement les Princes, de leur fournir de l'argent, de Jes assister de toute manière, au risque de mécontenter et de grever leurs sujets !
Ici, la ville fourmille de Français; on en rencontre à chaque pas et il en est de même, dit-on, dans le pays de Bade. Le petit fief du cardinal Rohan, où Condé se retire avec son armée, ne peut contenir que la moindre partie de son monde et le souverain voisin veut bien tolérer cbcz lui la présence de ces pécheurs aristocrates. Rohan s'est
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installé au monastère de Saint-Biaise, dans la Forêt-Noire. Un Allemand digne de foi vient de nous raconter sur son compte les anecdotes suivantes. Il a vu.de ses yeux (?), Rohan, à la grande joie de son entourage, faire pourchasser et mordre par ses chiens anglais et danois un petit mendiant juif qui s'était aventuré sur ses domaines. Une autre fois, Rohan a fait jeter dans un fossé profond une charrette à deux chevaux, chargée de vin, qui ne se rangeait pas assez vite pour le laisser passer l. Il faut avoir constaté, pendant ces vingt ou trente dernières années, que c'était bien là les façons ordinaires de la noblesse de cour, narguant le droit et les lois, pour comprendre et excuser, jusqu'à un certain point, la haine et les vengeances du peuple.
Nous entendons aussi parler ici du désaccord des princes. Beaucoup d'émigrés tremblent des conséquences qui peuvent en résulter; cependant, il ne semble pas qu'ils aient à craindre, en ce moment, une attaque des Français. Les mesures arrêtées par les princes allemands pour obtempérer — du moins en apparence — à la sommation du gouvernement français ne peuvent plus être mises en question, et l'on assure que, hier, est arrivé à Strasbourg un
1. En 1784 ou 1785, Rohan s'était permis, à Strasbourg, une fantaisie plus authentique. Unjour de marché, il avait, à la grande joie des gamins alsaciens, fait passer son carrosse à travers la poterie étalée, >ur la place du palais épiscopal, parles marchands forains. Il paya du reste princièrement le dégât. Dans une toile exposée vers 1860, un artiste strasbourgeois. Th. Schuler, a reproduit, avec le titre : le Délassement d'un cardinal, cette scène où l'on discerne plus d'humeur aristocratique que de férocité féodale.
ordre du roi prescrivant la suspension de toute hostilité jusqu'à nouvel avis. Bien que l'on prétende que l'ardeur belliqueuse soit grande en Alsace, et que l'on y ait attendu le 1G janvier comme un jour de triomphe, on dit d'autre part que, dans sa dernière tournée, le ministre de la guerre n'a pas constaté, parmi les troupes de ligne et la garde nationale, une impatience excessive de passer la frontière. Comme l'empereur a donné l'ordre de défendre les petits princes si on les attaque, il est probable que les choses en resteront là. Les Français se tiendront pour satisfaits de l'attitude des cours allemandes et celles-ci seront plus en garde à l'avenir contre les princes du sang qui ont donné une médiocre opinion de leur capacité et de leur dignité. C'est du moins ce que j'espère pour l'honneur de l'Allemagne; honneur qui est souvent, il est vrai, une chose bien singulière.
Dans le Palatinat et le pays de Trêves, les Français non domiciliés ne peuvent séjourner plus de quarante-huit heures dans les villes et l'on n'y tolère aucun rassemblement armé. 11 n'est fait d'exception qu'en faveur des familles établies à demeure ou ayant acheté des immeubles. Dans le pays de Mayence, déjà éprouvé de tant d'autres façons, on se montre plus favorable à l'aristocratie; il y est moins question de mesures contre les émigrés. Et c'est Miiller, le Suisse Jean Millier, qui inspire cette politique! J'en suis honteux pour lui. Dans la foule de Français installés à Ileidelberg avec leurs familles, dès les premières agitations de France, il y
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<mi a beaucoup dont les ancêtres ont ravagé ce pays. Ils ont peut-être peine à comprendre le bon accueil qu'on leur fait, lorsqu'ils contemplent les ruines du Château qu'ils doivent, non moins que les indigènes, considérer comme un témoignage lamentable de l'ancienne cruauté française. Ils ne savent pas que les Allemands ont toujours trop souffert et trop sonvent pardonné, pour que leur caractère n'ait pas perdu de son énergie l.
Les émigrés semblent du reste se trouver fort bien ici ; aucun d'eux sans doute n'a à regretter son changement de résidence, au point de vue des commodités de la vie et de la beauté du pays. Les façons des habitants leur plaisent et l'on s'aperçoit que leur influence n'est pas sans action sur les indigènes. Nous venons de passer une partie de l'aprèsmidi dans une nombreuse société où les émigrés ne manquaient pas; les jeux de cartes, les conversations étaient fort animés et les rafraîchissements d'excellente qualité. A huit heures, nous avons fort bien soupe à la table d'hôte garnie d'émigrés; plusieurs heures de la soirée se sont ensuite écoulées dans un Vauxhall, où quelques centaines de danseurs se trémoussaient au son d'un orchestre venu de Manheim. — A table d'hôte, la conversa-
1. Monsieur Josse vous êtes orfèvre! — De douloureuses expériences ont prouvé que les Allemands n'oublient ni ne pardonnent. Le vieux chroniqueur Froissart disait déjà :« Alemant... sont gens moult convoitons, » et le clairvoyant et.moderne Bielfeld écrit, en parlant de ses compatriotes : «Le caractère dominant de ki nation allemande est une forte passion pour la guerre à laquelle ils sacrifient tout, jusqu'à leur liberté. »
tion avait été fort bruyante et pleine d'abandon avec les jeunes Français. Après les rodomontades habituelles de quelques étourdis, on se mit à parler des pertes considérables subies par le clergé français et l'on en vint à ce pont aux ânes obligé des entretiens du jour : avantages et inconvénients de la religion chrétienne. La discussion s'établit entre un jeune noble franconien arrivant de Paris et un jeune comte bavarois; le dernier soutenait le système des corporations religieuses, l'autre l'attaquait à fond. Notre démocrate W***, tout feu quand on parle révolution ou constitution, s'était endormi pendant le débat doctrinal. Quand on se leva pour aller au Vaux/ta//, un jeune Français qui s'était d'abord gendarmé contre les opinions de notre ami sa'pprocha et lui dit en plaisantant : vous iriez plus volontiers au lit qu'au bal! — W*** a répliqué en fredonnant : Ah ! çà ira, ça ira ! — la chanson révolutionnaire que le docteur Ehrmann nous a fait connaître à Francfort.
Bruchsal, 15 janvier 1792.
Ici, dans l'élégante résidence del'évêque de Spire, on ne tolère pas d'émigrés. Le faible qu'on prête au seigneur spirituel pour le beau sexe a du neutraliser la sympathie du prince temporel pour les hommes *. Les enrôlements sont interdits comme à Francfort où l'on arrêtait, il y a quelques semaines , un raccoleur français qui emmenait clandestinement plusieurs jeunes gens. Le raccoleur fut retenu en prison et les jeunes gens livrés aux recruteurs impériaux autorisés. A Bruchsal, le prince-évêque recrute pour son compte. Il enrôle de
1. Le prince-évêque de Spire était le comte de Limburg-Styrum, élu par le chapitre eu 1770, mort loiu de son diocèse, en 1797. O. prélat, capable, actif, instruit, aussi inébranlable dans ses volontés que dans son orthodoxie, avait les défauts de ses qualités. Jaloux à l'extrême de son autorité, en difficultés avec les clercs comme avec les laïques, adversaire déclaré des idées nouvelles qui fermentaient dans sa principauté comme partout, il était plus redouté que sympathique, et l'on n'appréciait pas les services très réels qu'il rendait à ses administrés. — Reichardt n'avait guère dû entendre, à Bruchsal, que des critiques sur son compte; mais aucun fait ne confirme les insinuations de notre touriste à l'égard de la conduite privée du prince-évêque et de sa manie de jouer au soldat. (V. Geschichte der Bischofe zu Speyer.) Histoire des évéques de Spire, par F.-X. Remling, 2 vol. Mayence, 1852-1854.)
force les fils des bourgeois et des paysans ayant de Vaisa //ce, afin de se donner la sotte satisfaction de les faire parader en uniforme. Pour transformer cette mauvaise plaisanterie en une bonne opération financière, il a été rendu une ordonnance en vertu de laquelle la fortune de tout déserteur, fût-elle de cent mille gulden, est confisquée au profit du trésor. Devant la porte de la ville, s'élève une grande potence ; du haut en bas, elle est garnie de plaques de fer blanc portant les noms des déserteurs. Avant peu, il faudra une seconde potence!
La servilité de ce peuple est telle qu'il trouve moyen de tirer vanité d'un service militaire ainsi organisé. Un riche aubergiste des environs de Bruchsal, dont le fils avait été enrôlé comme fusilier, a offert deux mille grulden, si l'on voulait en faire u?i grenadier, — bien que le grenadier ait à servir huit ans pour Vhonneur et le fusilier six ans seulement. La haute faveur a été refusée à l'aubergiste.
Nos princes allemands devraient former des vœux pour que les Français ne passent pas la frontière. Les paysans du Palatinat et de Mayence disent ou vertement : aussitôt que les Français arriveront, nous nous joindrons à eux! A Bruchsal, l'oppres sion du peuple paraît être aussi dure qu'elle l'était en France. On dit que le gouvernement se conduit de façon à secouer même la torpeur séculaire du pays. Lors des premiers troubles de la France, on avait appliqué moins rigoureusement les lois sur la chasse et diminué les corvées; peu à peu, on en
revient aux anciens errements, surtout depuis que les Piinres français propagent le bruit qu'ils vont être puissamment soutenus par les cours européennes. Si les Français traversent le Rhin, s'ils observent une sévère discipline, s'abstiennent de molester le cultivateur et paient comptant les fournitures, toutes les chances sont en leur faveur. Certes, je suis loin de désirer pareille chose ; dans ma conviction, ce serait un malheur pour l'Allemagne, — sans compensation à venir. A l'exception de la partie protestante du Palatinat, l'Allemand n'est pas assez opprimé, pour devoir s'exposer aux misères qu'entraîne toute révolution. Il n'est pas non plus suffisamment éclairé, pour apprécier les avantages ultérieurs d'une meilleure constitution et supporter avec constance les sacrifices qu'imposerait à la présente génération un semblable changement. Son caractère n'est pas enthousiaste; il n'accepterait pas, au profit de nos petits-fils, des épreuves ne rapportant que de la gloire dans le présent.
L'organisation de l'Empire s'oppose d'ailleurs à une réforme générale et rend à peu près impossibles des modifications aux constitutions particulières des états. Dans une révolution, le paysan se procurerait assurément quelques soulagements aux dépens des autres classes de la société ; mais il lui serait facile d'arriver partout au même résultat, s'il savait agir comme viennent de le faire des paysans du Palatinat. A l'époque où la cour résidait à Manheim, ces paysans avaient à livrer et à
transporter gratuitement une immense quantité de bois de chauffage. Lorsque la cour s'installa à Munich, la corvée fut maintenue et les employés restés à Manheim continuèrent à se faire livrer, chaque année, la même quantité de bois. L'an dernier, les paysans ont envoyé à l'administration une députation chargée de notifier qu'ils étaient décidés à ne plus amener le bois qu'exigeait naguère le service de l'électeur. Un conseiller commis pour négocier avec eux finit par dire, après avoir longuement harangué et menacé : Eh bien! si vous ne voulez pas obéir, nous vous expédierons des gens qui vous enseigneront votre devoir! — Je comprends votre intention, répondit un des députés; ce sont les soldats que vous voulez envoyer. Us ne nous font pas peur! Remarquez-le bien, ces soldats sont nos enfants, nos frères, nos cousins. Quand l'officier commandera: feu! nous dirons aux gars : Hans, Michel, viens avec nous ! et ils viendront.
Depuis cette conférence, les paysans n'amènent plus de bois et on ne leur en réclame pas.
Rastadt, le 16 janvier 1792.
Il y a tant de Français dans le pays de Bade, que c'est à peine si nous avons trouvé une table et une chaise disponibles aux relais de poste et dans les auberges. Ici et à Carlsruhe, les maisons particulières ne sont pas moins bondées d'émigrés; les
familles de la haute noblesse se sont donné rendezvous à Carlsrulie.
Je suis surpris que le Margrave, qui a toujours suivi prudemment la ligne du juste milieu, se déclare aussi ouvertement en faveur de l'aristocratie. Au début, il semblait vouloir adopter une conduite dilférente. Quand le comte d'Artois., avec une suite nombreuse, parut pour la première fois àCarlsruhe, la cour s'était éloignée et laissa passer les nobles émigrés comme des vovageurs ordinaires.
On raconte qu'un grenadier de garde à la porte de la ville, ayant crié à la portière du comte, suivant sa consigne: Qui êtes-vous? D'où venez-vous? le comte tout ému, s'imaginant que le grenadier voulait l'arrêter, se hâta de lui glisser quelques louis. — Aujourd'hui, les seigneurs et les belles dames de Paris et de Versailles en prennent à leur aise. On attribue ce revirement au ministre d'Edelsheim, impopulaire dans le pays; les gazettes parisiennes et strasbourgeoises l'appellent ironiquement : le Choiseul de Carhruhe l.
Nous venons de lire la lettre que les Princes ont adressée au roi et qu'ils font répandre, avec la déclaration de Pillnitz. dans toutes les cours allemandes2. Ils s'y vantent beaucoup de l'appui que
1. Le baron Guillaume d'Edelsheim, d'une famille noble de la liesse, était entré au service du Margrave de Bade en 1758. C'était un homme capable et instruit qui avait occupé divers emplois à la Cour et dans la diplomatie; depuis 1788, son influence était prépondérante. Il est mort en 1793.
2. La lettre des Princes, datée de1 Coblentz, 10 septembre 1791, n'était qu'un commentaire forcé de cette déclaration de Pillnitz
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vont leur donner le sage Léopold, le digne successeur du grand Frédéric ,les princes de l'Empire, la Diète, les rois de la maison de Bourbon, le généreux roi de Sardaigne, les Suisses, un roi magnanime dans le fond du Nord et l'immortelle Catherine. Ils sont persuadés que la nation anglaise est trop éclairée pour s'opposer aux vues de cette noble et irrésistible confédération. Ils savent calmer habilement les inquiétudes que le roi pourrait concevoir, si le peuple français déclarait la guerre à ces puissances. « Si les rebelles, disent-ils, opposent de la résistance, ils n'auront à s'en prendre qu'à eux-mêmes des dommages qu'ils éprouveront. » — Ces émigrés, dont les déportements et la prodigalité ont rendu une révolution inévitable, ont l'impudence de se dire la partie saine de la nation ! Plus loin, ils représentent au roi l'inconstance des Français qui ne leur permettra pas de persister longtemps dans leurs aberrations ; leur légèreté qui les fait aujourd'hui s'enthousiasmer, sans savoir exactement pourquoi» Us engagent le roi à fermer l'oreille à ceux qui lui parlent des vœux et du bien-être du peuple ; il verra alors quels fidèles soutiens il trouvera dans la nation pour sa personne et pour sa famille. Les Français sont aussi faciles à dompter qu'à séduiro ; leurs mœurs sont trop douces pour que leurs colères durent longtemps ; l'amour pour le roi est trop enraciné dans leur cœur, pour qu'une iliaque le pénétrant Malletdu Pan rangeait dans la classe des Corné dies augustes.
ston détestable parvienne à l'en arracher, — le mot « illusion » y est en toutes lettres! — Qualifier illusion la volonté de se donner une constitution meilleure et lui opposer, comme réalité, un amour aveugle pour le Roi, Monsieur Galonné ! Monsieur Calonnel cela passe les bornes.
Suivent les plus énergiques protestations contre l'acceptation de la constitution par le roi. LesPrinces protestent au nom du roi, en leur propre nom, au nom du peuple et de la religion de leurs pères attaquée dans ses dogmes, dans ses prêtres : ils protestent au nom des principes fondamentaux de la monarchie, au nom des États généraux ! On rappelle au roi qu'il n'est que le dépositaire usufruitier du trône: c'est du moins avouer franchement que l'on considère le pays et la nation comme un fief conquis ou acheté. En conclusion, les Princes se réservent de juger quelle doit et peut être la véritable volonté du roi, sans se préoccuper des ordres imposés qu'on leur transmet en son nom. Ils ne suivront que les inspirations de leur propre honneur !
Cette lettre est signée par Monsieur et par le comte d'Artois; elle est suivie de la déclaration de Pillnitz, signée par Léopold et Frédéric-Guillaume *. Le document se termine par une lettre
1. « Déclaration signée en commun par l'Empereur et le roi de Prusse. — Sa Majesté l'empereur et Sa Majesté le roi de Prusse, ayant entendu les désirs et représentations de Monsieur et de M. le comte d'Artois, se déclarent conjointement qu'Elles regardent la situation où se trouve actuellement le roi de France comme un objet d'un intérêt commun à tous les souverains de
des trois autres Princes du sang émigrés ; ils s'en réfèrent brièvement à la lettre de Monsieur et du Comte .
l'Europe. Elles espèrent que cet intérêt ne peut manquer d'être reconnu parles puissances dont le secours est réclamé, et qu'en conséquence elles ne refuseront pas d'employer,conjointement avec leurs dites Majestés, les moyens les plus efficaces, relativement à leurs forces, pour mettre le roi de France en état d'affermir dans la plus parfaite liberté les bases d'un gouvernement monarchique également convenable aux droits des souverains et au bien-être de la nation française. Alors et dans ce cas, leurs dites Majestés, l'empereur et le roi de Prusse, sont résolus d'agir promptementi d'un mutuel accord, avec les forces nécessaires pour obtenir le but proposé et commun. En attendant elles donneront à leurs troupes les ordres convenables pour qu'elles soient à portée de se mettre en activité.
« A Pilllnitz. le 27 août 1791.
« Léopold et Frédéric Guillaume. »
Cette déclaration vague et équivoque, fondée sur l'accord hypothétique des Puissances, n'avait aucune valeur. En fait, le très subtil Léopold avait ses raisons pour considérer comme impossible l'accord « espéré» et il entendait bien ne s'engagera rien : « Les mots « alors et dans ce cas », disait-il, sont pour moi « la loi et les prophètes; si l'Angleterre nous fait défaut, le cas « n'existe pas. »
Les politiques au courant des défiances réciproques et des préoccupations des alliés surent lire à travers les réticences de la déclaration; ils comprirent qu'il n'y avait là « qu'une affaire d'intrigues » ou « une auguste comédie ». Les Princes et leur conseiller Calonne ne furent pas davantage les dupes de ces roueries diplomatiques. Mais le protocole devait être commenté' d'une part, par les révolutionnaires décidés à y trouver les preuves d'un complot tramé par le roi avec les étrangers ; d'autre part, par les émigrés intéressés à faire croire à une coalition en eur faveur et s'imagiaant déconcerter les révolutionnaires par l'effroi dans lequel l'annonce de la guerre jetterait la nation. — Ils semblaient connaître aussi peu les dispositions de la France, que celles de l'Europe. (V. A. Sorel, l'Europe et la Révolution, 2e partie, livre III, chap. I.)
1. Dans les lettres qui précèdent nous avons fait un certain nombre de coupures portant sur des développements sans intérêt à notre point de vuefrançais. Nous aurons à en pratiquer quelquesautres dans les lettres qui suivent.
Strasbourg, le 15 janvier 1792.
Nous sommes arrives ce soir devant cette importante place frontière, quelques minutes avant la fermeture des portes. Un grand màt orné de banderolles tricolores est planté en avant de labarrière. A pareille heure eten pleine paix, devant une forteresse allemande, il eût fallu renoncer à pénétrer en ville. Ici, l'employé qui inscrivait nos noms nous avertit poliment que nous n'avions qu'à demanderuu douanier pour nous accompagner jusqu'au bureau de visite, afin que l'on ne nous arrêtât pas entre les deux portes; de cette façon, nous étions assurés d'entrer. Sur notre requête, un douanier monta sur le siège et nous repartîmes. Aucun des postes militaires devant lesquels nous passâmes ne nous interpella, personne ne demanda nos passeports. Notre valise et notre porte-manteaux furent minutieusement visités. J'ai compris, à quelques mots à mi-voix de l'inspecteur à son agent, que l'on voulait surtout s'assurer que nous ne transportions ni uniformes
ni munitions. Avant d'arriver au bureau de visite, le douanier nous avait prévenus que nous n'avions à débourser aucun pourboire; que d'ailleurs pas un agent n'accepterait un sou ! Peu d'instants après, il avait parlé de l'ennui qu'allait lui causer l'obligation de passer la nuit en ville, l'heure avancée ne permettant plus qu'on rouvrît les portes pour le laisser sortir. En sautant à terre devant le bureau, notre homme avait ajouté à la dérobée : Je vais vous annoncer; souvenez-vous que vous n'avez absolument rien à donner!
Nous pouvions donc considérer comme renouvelée, sans frais, la remarquable expérience faite par notre perspicace conseiller de l'instruction publique, Campe1, pendant les premiers mois de la Révolution, à savoir : que la constitution a transformé en patriotes incorruptibles tous les postillons et employés français. Cependant, j'eus la fantaisie de risquer quelque monnaie en vue de confirmer l'expérience de Campe et j'exhibai un petit thaler pour tenter mon patriote. 11 se détourna, tenant son chapeau derrière le clos, murmurant : Jetez l'argent dans le chapeau !
La visite des bagages terminée, un employé bien vêtu s'approcha et nous dit avec la plus exquise politesse: « Nous n'avons rien trouvé de suspect dans vos bagages; je ne vous importunerai pas en faisant visiter votre voiture. Vous pouvez maintenant par-
l. Campe (J. -Henri, 1747-1818), célèbre pédagogue allemand, venait de publier (1790) ses Lettres de Paris pendant la Révolution, empreintes d'un enthousiasme naïf.
courir îa France entière, sansavoir à subir aucune autre visite; dussiez-vous y voyager toute votre vie et traverser toutes les villes et forteresses du royaume! » 11 me parut qu'il débitait lentement son petit discours, comme pour me donner le temps de sortir un tbaler de ma poebe. Je résolus de tenter une seconde expérience : elle m'a coûté un autre thaler ! Je m'apprêtais à faire mon compliment à cet employé si courtois et à le féliciter de ce que la Révolution lui eût laissé quelques faiblesses humaines, quand le postillon impatienté fît claquer son fouet et enleva ses chevaux pour nous déposer à la Ville de Lyon l.
Une demi-heure après notre arrivée, nous avions déjà des cocardes nationales à nos chapeaux; mon démocrate W*** en avait une petite du genre militaire^ elle était faite de laines aux trois couleurs entremêlées. La mienne était une grosse cocarde à la mode, formée de trois nœuds de ruban de soie, chaque nœud à l'une des trois couleurs. W*** me fit observer d'un ton sarcastique que ma cocarde était ingénieusement combinée à l'intention des traîtres et des caméléons politiques: on peut enlever, en un clin d'œil, les nœuds rouge et bleu et ne garder que la cocarde royaliste!
Ainsi équipés constitutionnellement, nous nous sommes hâtés de courir au club des Amis de la Constitution qui tient ses séances dans une grande salle située en face de notre auberge. On y parlait
1. L'auberge la Ville de Lyon, encore existante en 1854, était située rue des Serruriers, au coin de la rue de laChuine.
aujourd'hui en français et cette séance a employé agréablement les deux premières heures de notre séjour ici *.
Les débats étaient dirigés suivant un règlement calqué sureelui de l'Assemblée nationale. Quelques orateurs ont fort bien parlé et nous avons suivi avec un vif intérêt les discussions où les caractères se montraient à découvert. Elles aboutissaient tantôt à des résolutions violentes, tantôt à des votes plus modérés. Un médecin, M. Laurent, a montré, malgré son âge, beaucoup d'ardeur et d'audace; M. Alexandre, jeune homme d'un esprit cultivé, s'est fait remarquer par sa finesse et son aimable franchise; Herr Salzmann, par sa parole calme et sensée 2. La séance devenait souvent bruyante et
1. Le club, qui s'était réuni dans le principe à la Lanterne, nom sous lequel était connu l'ancien lieu d'assemblée ou Poêle de la tribu des seigneurs, tenait, en 1792, ses séances au Poêle des cordonniers, connu sous le nom du Miroir, en façade sur le côté opposé de la rue des Serruriers. Constitué le 15 janvier 1790, sous le nom de Société de la Révolution, par quarante-un notables, — parmi lesquels nous relevons les noms du président de la maréchaussée, du banquier Mennet, du riche négociant Pasquay, des célèbres hellénistes Brunck et Jean Schweighieuser, de Chasseloup, Le Barbier de Tinan, de Glinchamp, — ce club avait pris, le 13 février suivant, la qualification de Société des amis de la Constitution et s'était installé, le 22, dans les vastes salles du Miroir. Au début, les réunions n'avaient lieu que le mercredi et le vendredi. Sur deux séances, l'une était réservée aux débats en langue française, l'autre aux débats en allemand.
2. Laurent, médecin militaire, caractère exalté, devint un adversaire violent du maire Dietrich et l'un des chefs du Jacobinisme local. Elu à la Convention, il vota la mort du roi en ces termes : « Je ne distingue pas entre le juge et le législateur. Le sentiment de la justice les confond en moi; bannir Louis sur les terres étrangères, ce serait rallumer les feux d'une guerre mal éteinte. Le renfermer dans une prison, cène serait pas venger le sang de mes concitoyens que sa perfidie a fait et pourra faire
le président, de son siège un peu plus élevé que les autres, était obligé, presque à chaque instant, d'agiter sa sonnette et de crier : silence! Je reconnus en lui M. Laveaux qui s'est fait apprécier à Berlin comme professeur de français et détester comme critique. Il a renoncé à sa chaire de professeur, à l'école militaire de Stuttgart, pour venir vivre ici en citoyen libre et rédiger une gazette française *.
couler encore ; je prononce en républicain sans peur et sans reproche. Je vote pour la mort. » Laurent a figuré au Conseil des Cinq-Cents.
Alexandre (François), né à Paris en 1761, d'abord employé à la loterie de Strasbourg, s'était fait nommer directeur des magasins dos vivres militaires. Comme Laurent, il devint un fougueux jacobin et fut envoyé à Paris, en 1792, pour déposer l'accusation formulée contre Dietrich par le Club du Miroir. «L'aimable franchise » que lui attribue Reichardt prit, en 1793, un caractère sauvage : le 13 décembre, il prononçait, comme président du Club jacobin, un discours pour démontrer la nécessité «d'exterminer » les deux à trois mille suspects qui encombraient les prisons de Strasbourg ; les 14 et 19 décembre, les membres du Club, le maire Monet eu tête, votaient la mort des détenus. (Livre bleu, t. I, p. 214.) Heureusement les desiderata terroristes n'eurent pas le temps de s'accomplir. En 1794, Alexandre refusa de remplacer le maire Monet, révoqué par le représentant Foussedoire; la réaction auti-terroriste rendait en effet la succession difficile. Alexandre, rentré dans l'obscurité, a dirigé, croyons-nous, un cabinet de lecture, que sa veuve gérait encore vers 1848.
Sur Salzmann, voir lettre du 30 janvier, note.
1. Laveaux, né à Troyes en 1749, mort à Paris en 1827, avait été professeur de littérature française à Stuttgart et à Berlin. 11 était arrivé à Strasbourg, en 89,etle libraire Treuttel, chaud patriote, lui avait confiéla direction du journal le Courrier de Strasbourg. La plume envenimée de Laveaux s'y donna carrière; il fut un brandon de discorde, attisa toutes les haines et se montra l'ennemi acharné de Dietrich et des modérés. Sa notoriété dans le monde révolutionnaire et ses relations avecl;* société-mère «les Jacobins le tirent nommer l'un des deux présidents du tribunal criminel du 17 août 92, qui jugea sans appel les victimes désignées par les vainqueurs du 10. En 1793, Laveaux rédige le Journal de la Montagne; en l'an IV (179G), il se fait nommer com-
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— Il s'acquittait de ses fonctions avec autant de convenance que de dignité.
Le premier débat a été celui-ci : des femmes de toute classe assistaient en assez grand nombre à la séance et occupaient leurs places attitrées sur des sièges surélevés, en facedu président. Un membre voulut les obliger à céder leurs places à des volontaires de la garde nationale ; la discussion fut longue et animée à ce sujet, mais les dames finirent par l'emporter, attendu que c'est surtout par leur influence que la génération prochaine apprendra à aimer et apprécier la Constitution. On lut ensuite quantité de lettres de diverses provenances : presque toutes contenaient des plaintes au sujet de l'inexécution des lois. On proposa aussi beaucoup d'adresses à l'Assemblée nationale ; plusieurs ont été vivement combattues. Elles contenaient des dénonciations malveillantes ou des critiques peu fondées qui m'ont déplu.
Un marquis Vivaldi, réfugié italien, impliqué dans les poursuites dirigées, à Rome, contre Cagliostro,à propos de la fondation d'une loge maçonnique, vintsolliciterunerecommandation auprès du club Jacobin de Paris. On approuva une lettre élogieuse, écrite en sa faveur par un membre delà société. — La majeure partie de la séance a été
Emissaire auprès des 83 déparlements, pour y répandre les lumières et le patriotisme ; plus tard, ou le trouve chef du bureau militaire du département de la Seine ; enfin, chef de division et inspecteur des prisons et îles hospices, jusqu'à la seconde restauration. Lexicographe distingué, Laveaux a publié une soixantaine tle volumes.
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consacrée à la lecture d'un mémoire contre la dépréciation des assignats et la sortie des espèces métalliques. Il contenait des passages fort vifs et des propositions qu'on applaudit chaleureusement; son jeune auteur n'a eu que le tort de le débiter sur un ton trop monotone ; — il lisait comme je lis des vers français qui m'ennuient.
Le rapport verbal d'un garde accourant hors d'haleine a causé une sensation générale. 11 annonçait que les troupes de ligne venaient d'arrêter un officier supérieur ennemi, peut-être un des Princes émigrés, et que le lieutenant général envoyait un détachement' pour s'assurer du prisonnier. Après la levée de la séance, je me mêlai aux groupes où l'on discutait vivement l'incident. J'appris que c'est par suite d'une mesure d'ordre prise par le lieutenant général Luckner qu'à partir d'aujourd'hui des patrouilles de carabiniers et de gardes nationaux devront parcourir, tous les soirs, la rive du Rhin, afin d'observer un corps d'émigrés qui s'est rapproché du fleuve et qui envoie des éclaireurs jusque sur la rive gauche. J'ai demandé à un citoyen, qui s'exprimait très positivement à cet égard, pourquoi il n'avait pas démenti le rapport du garde? — Bah ! répondit-il, ce sont là des gouttes d'huile qui ne peuvent qu'entretenir le feu de la garde nationale î
Strasbourg, le 18 janvier 1792.
11 h. du soir.
Nous employons notre temps de la façon la plus attachante. Depuis huit heures du matin jusqu'à ce moment-ci, nous nous sommes trouvés en rapport avec des personnes notables, d'opinions et de caractères différents. En déjeunant à l'auberge, nous avions aperçu, par la fenêtre, la nouvelle maison que s'est fait bâtir mon vieil ami Pasquay. Nous lui fîmes, en sortant de table, notre première visite et nous avons précisément vu l'homme qu'il nous fallait. Fort riche et retiré des affaires commerciales depuis dix ans, il vivait tranquillement de ses rentes dans son bel hôtel ou dans une charmante villa près de la ville. Il est aujourd'hui un des plus actifs défenseurs de la bonne cause. C'est lui qui, il y a trois ans, au moment où les troupes de ligne assistaient, l'arme au bras, au pillage de l'hôtel de ville par une bande de vauriens, s'adressa au commandant de la ville et lui dit : Ce désordre ne finira pas, si vous n'armez pas les bons citoyens- Le commandant recula devant la proposition : mais Pasquay insista, déclarant que lui et ses amis
allaient s'armer à l'instant. Dans le cas où le commandant n'aurait pas confiance en eux:, il le priait de les placer au premier rang de la troupe, afin qu'il partît au moins quelques coups de fusil, si les officiers ordonnaient le feu. Après cinq ou six heures de réflexion, le commandant se convainquit qu'il fallait en venir là. Les citoyens prirent les armes, constituèrent rapidement une sorte de garde civique et, dopuis ce moment, il ne s'est pas produit de désordre. Pasquay, premier commandant de cette garde improvisée, a été élu notable et choisi comme un des hauts jurés l. Il n'en fait pas moins, aujourd'hui, son service en simple volontaire et monte la garde à son tour.
Te serais-lu attendu à cela, de la part d'un aimable épicurien? N'aurait-on pas dû penser qu'il quit-
l.De la haute cour d'Orléans. — Pasquay Nicolas, ancien négociant, ami de Dietrich, fut suspendu de ses fondions d'officier municipal, en janvier 1793, comme tous ses collègues. En octobre 1793, lors de l'emprunt forcé de neuf millions imposé à Strasbourg par Saint-Just et Lebas, Pasquay fut taxé à 150.000 livres qu'il paya exactement. Son hôtel, qui a passé en diverses mains, existe encore rue des Serruriers.
Le rôle que Reichardt lui fait jouer pendant le pillage de l'Hôtel-de-Ville, en juillet 1789, — nous en donnons plus loin le récit, — n'est pas mentionné dans les Notices historiques (tome Ier, p. 188) de Hermann, membre de la municipalité en 1792 et 1793, maire de décembre 1800 à 1805. A. Young n'en parle pas davantage, dans le chapitre de son Voyage en France où il raconte cette échauffourée dont il fut témoin oculaire. C'est vraisemblablement de la bouche de Pasquay que notre touriste tient les détails qu'il donne. Ce qui est certain, c'est la démarche tentée par plusieurs notables, — Pasquay a pu être du nombre, — auprès du commandant militaire Rochambeau, pour le prier de réprimer l'émeute.
La famille Pasquay est représentée en Alsace par un petitneveu du notable de 92; il est fonctionnaire prussien.
teraitle pays, au commencement des agitations, en disant : Remettez de l'ordre dans vos affaires: quand les choses auront repris leur cours régulier, je reviendrai dépenser mon argent parmi vous ! — A certains jours, les hommes qui mènent la ville se réunissent chez lui, de sept heures à dix heures du matin ; on y discute en déjeunant. A dix heures, chacun s'en va à ses affaires et l'on se retrouve le soir, à la Freiburgerstube, — poêle des Fribourgeois, — pour s'entretenir des affaires publiques en fumant. Nous venons de passer la soirée à ce cercle, et, à dater de demain, nous assisterons chaque jour au déjeuner constitutionnel de Pasquay. Mais il faut mettre un peu d'ordre dans mon récit.
Après une heure passée chez Pasquay, nous sommes allés porter nos lettres de recommandation au commandant et juge de paix Ehrmann qui était sorti, et déposer nos cartes chez le maire. De là, nous sommes entrés chez un libraire acheter une foule de publications nouvelles; dans le nombre, l' Almanach de la Constitution de Rabaud de Saint- Etienne que je t'enverrai avec d'autres brochures, avant de quitter Strasbourg. J'ai trouvé à cette librairie la nouvelle gazette rédigée par Laveaux, à qui j'ai rendu une courte visite ; elle a semblé lui faire plaisir. J'ai fait aussi une apparition chez Simon et Schweighaûser, occupés jadis au P/ii/antropin de Dessau; ils rédigent ici une bonne gazette allemande : Gesc/iic/ite der neueren Zeit (Histoire du temps nouveau) *. — Cela fait, je suis
I. Jean-Frédéric Simon, né à Strasbourg en 1767, ancien maître
rentré expédier une correspondance. Le commandant Ehrmann vint me surprendre ; malgré sa tournure martiale, il s'est montré de la plus gracieuse politesse l. Il m'apprit, à mon grand déplaisir, que mon vieil ami T"* *, qui fait partie de la municipalité, est aristocrate dans l'àme. Je me suis consolé, en réfléchissant que nous aurons ainsi d'excellents amis dans les deux camps ; nous pourrons d'autant mieux nous renseigner sur la situation2.
d'écriture et de calcul, avait présidé, en 1791, un club d'adolescents qui singeait, à Strasbourg, la Société des amis delà Constitution. 11 se rendit à Paris pendant l'été 1792 et prit une part active à la journée du 10 août. Revenu à Strasbourg, il fut envoyé à Ma y once comme commissaire de l'armée et signa en cette qualité la capitulation qui souleva les colères des Jacobins strasbourgeois. Une brochure du temps, due à une plume strasbourgeoise, s'exprime sur son compte en ces termes: « Si l'on avait quelques troubles à essuyer, on ne pourrait les attribuer qu'à Simon, véritable brigand, que, depuis six mois, les luthériens sages auraient dû faire périr eux-mêmes par le bâton! » Simon a créé plusieurs journaux qui ont peu vécu; nommé, sous la Restauration, nous ne savons par quelle influence, professeur d'allemand à l'école militaire de Saint-Cyr, cet intriguant personnage est mort en 1827. — Son collaborateur à la Gazette allemande, Schweighauser (Jean-Michel), était un pasteur luthérien de Barr (Bas-Rhin) qui se proclama plus tard « le meilleur ami des sansculottes ».
1. J. Ehrmann, négociant, appartenait aune famille de la bourgeoisie qui conserve des représentants en Alsace. Il commandait le septième bataillon de la garde nationale de Strasbourg et devait montrer beaucoup de zèle dans son service, car il fut délégué pour organiser la garde du district de Benfeld dont le patriotisme était tiède. Frère du Dr Ehrmann, nommé dans la lettre du 10 janvier.
2. Le banquier Frédéric de Turckheim était le frère puîné de Jean de Turckheim, député aux Etats généraux, qui, dans la nuit du 4 août, avait lu à la tribune une déclaration réservant les libertés spéciales garanties à la Ville de Strasbourg par la capitulation de 1681.
Frédéric, élu maire, le 6 décembre 1792, après le renversement
Au moment où Ehrmann entrait, nous nous disposions à aller dîner chez T***. Malgré la différence de leurs opinions, Ehrmann nous a proposé d'aller nous prendre après le dîner, pour nous montrer les fortifications et le parc d'artillerie. Son offre toute cordiale fut acceptée avec empressement. Au pied de l'escalier, nous trouvâmes T*** en personne qui venait nous emmener. Cet excellent homme m'a paru plus sombre et plus préoccupé qu'autrefois; il sortait, il est vrai, de la maison mortuaire d'un de ses amis intimes. Mais il n'a pas dissimulé, dès les premiers mots, la tristesse que lui causent les graves événements des trois dernières années.
Le 19 au matin.
Le commandant Ehrmann tint parole. 11 vint après le dîner et nous a fait faire le tour des remparts qui m'ont paru fortement garnis de canons et de mortiers. Nous avons visité le parc d'artillerie, considérable etenfortbel ordre; les pièces n'attendent que leurs attelages. Dans un des principaux postes, nous avons assisté à une scène tout à faitantiprussienne. W*** s'étonnait que les artilleurs de garde eussent des fusils; Ehrmann, qui était en manteau, sans
do Dietrich, fut suspendu, en janvier 1793, par les conventionnels Rùhl, Couturier et Dentzel. Condamné à la déportation à l'intérieur, menacé d'arrestation par le maire terroriste Monet, il se réfugia auprès de son frère, retiré depuis 1790 dans le pays de Bade et revint en 1795. — Sous l'Empire, il a rempli, avec l'autorisation du gouvernementfrançais, les fonctions de Ministre des linances du grand-duché de Bade jusqu'en 1814. Il a présidé sept fois le Conseil général du Bas-Rhin et est mort en 1831, président du consistoire général de la confession d'Augsbourg.
uniforme ni épée, nous expliqua ce qui distingue le fusil d'infanterie du mousqueton que les artilleurs jettent sur l'épaule, quand ils servent les pièces. Nous arrivions, à ce moment, à un poste où les fusils et les mousquetons étaient au râtelier. Sans dire un mot au sous-officier, qui se tenait devant le corps de garde avec les soldats, Ehrmann alla droit au râtelier, prit les fusils les uns après les autres, nous les montra et expliqua à \Y*** en quoi ils diffèrent. A la sortie, il s'est borné à dire, en passant, au sous-officier: ces messieurs sont étrangers; ils désiraient se rendre compte de la différence des armes.
Vers sept heures du soir, nous nous sommes retrouvés à la Société des amis de la Constitution dont les débats avaient, aujourd'hui, lieu en allemand. Un ecclésiastique, le professeur Schneider1, venu, je crois, de Bonn, présidait. A première vue, sa vaniteuse suffisance m'a choqué et sa façon d'agir a confirmé mon impression. 11 a débuté par
1 . Le sensuel et vaniteux Schneider, qui a laissé en Alsace un souvenir légendaire, était grand vicaire de l'évêque constitutionnel Brendel et professeur au séminaire. Issu d'une famille de vignerons des environs de Wiirtzbourg,en Bavière, instruit et spirituel, Schneider s'était fait récollet à l'âge de vingt ans, en prenant le nom d'Euloge (beau diseur), qu'il affecta de garder, après qu'il eut jeté au vent froc et soutane.
Son talent de parole l'avait fait appeler aux fonctions de prédicateur de la cour à Stuttgart et plus tard à une chaire de l'Université de Bonn. Mais ses opinions à la Jean-Jacques et la publication de poésies, cadrant mal avec son caractère religieux, n'avaient pas tardé à lui faire perdre ces positions. Sur la recommandation du docteur Blessig, professeur de théologie à l'Université protestante de Strasbourg, le maire de Dietrich, qui recrutait des s,ujets pour son protégé Brendel, mis à l'index par
lire fort mal une méchante pièce de vers sur la Constitution, envoyée par un paysan du Palatinat, nommé Maus, si j'ai bien entendu. Lecture faite, le Président a écouté avec une satisfaction visible un sociétaire dire que,lePrésidentétantlui-mêmeundes meilleurs poètes allemands, c'était à lui qu'il appartenait de répondre à l'auteur au nom de la société. Schneider laissa ensuite s'engager une discussion fastidieuse sur les moyens de donner de la publicité aux mauvais vers du paysan. Discussion bien allemande, pleine de longueurs et de digressions, qui contrastait singulièrement avec la rapidité mise à passer d'un sujet à un autre, dans la précédente séance française. Comme les débats semblaient
la population catholique, manda l'ex-professeur, comptant trouver en lui un utile auxiliaire. Les façons insinuantes de l'allemand et sa faconde lui procurèrent le meilleur accueil parmi les patriotes de Strasbourg : il fonda un journal, V Argus; attira une centaine d'émigrés allemands dont il se fit des agents dévoués et devint le chef de la démagogie urbaine. Le premier \isage de son influence fut d'attaquer Dietrich et de travailler à son renversement. Nommé accusateur public prés le tribunal révolutionnaire du Bas-Rhin, en 1793, Schneider s'acquitta de ses fonctions avec des raffinements de cruauté, une ostentation de vanité et de licence que ses rivaux exploitèrent contre lui. Arrêté à l'improviste, exposé sur l'échafaud de la guillotine, il fut expédié à Paris et son départ procura un véritable soulagement à la Basse-Alsace. — Détenu à l'Abbaye, il fut appelé à déposer comme témoin dans le procès de Dietrich ; sa haine contre son ancien patron ne s'était pas amortie et il le chargea avec passion. Peut-être Schneider aurait-il vécu oublié dans sa prison jusqu'en Thermidor, s'il n'avait eu l'imprudence de prendre à partie Robespierre, dans un mémoire justificatif. Un mot du tout-puissant Maximilieo sur « le prêtre allemand » mit en mouvement le tribunal révolutionnaire: Schneider fut guillotiné le 10 avril 1794, à l'âge de 38 ans, comme ■ partisan de Dietrich », au supplice duquel il avait contribué de tout son pouvoir! On prétend que, tandis qu'il marchait à l'échafaud, il murmurait le Miserere.
<Io voir présenter peu d'intérêt, nous n'avons pas tardé à sortir, pour nous rendre au Poêle des Fribourgeois où Ehrmann devait nous présenter au maire de Dietrich.
Arrivés là, nous nous sommes trouvés au milieu d'une scène de la vie bourgeoise d'un genre nouveau pour moi. La grande salle était pleine de notables, d'administrateurs du district et de la municipalité, d'officiers de la garde nationale, tous habits bas, en manches de chemise ou en vestes blanches ; bon nombre de ces vestes étaient accrochées aux murs. Les uns jouaient aux échecs, au tric-trac, ou à d'autres jeux ; d'autres arpentaient la salle en causant ; quelques-uns faisaient cercle autour d'un orateur et discutaient politique. Tout ce monde était enveloppé d'une fumée de tabac si épaisse qu'il m'a fallu chercher assez longtemps mon commandant, attablé à une partie de toccadile, qu'on appelle Gammon, avec le maire. Ce dernier était lui-même en veste blanche; mais sa prestance imposante faisait vite oublier le costume. Il m'accueillit avec affabilité, bien que d'un air un peu ministériel, — le bruit court qu'il va être appelé au ministère de l'intérieur1, — et me dit que sa maison me serait ouverte tous les soirs, à partir de neuf heures. Je fus invité expressément à souper pour le lendemain.
1. Ce bruit n'était pas sans fondement. On lit dans le Moniteur du 10 mars 1792, dernière colonne: « Cahier de Gerville donne sa démission (comme ministre de l'Intérieur) ; on annonce que Nar-
Mais je m'étends trop sur la journée d'avanl-hier ; l'heure de la poste approche et j'ai encore à te raconter la journée d'hier, pleine d'intérêt pour
bonne sera remplacé par De Grave et que Dietrich pourra être le successeur de Cahier. »
On voit, par la correspondance de Dietrich, que ses amis lui mandent de Paris, dans les premiers mois de 1793, qu'on le désigne pour le ministère de l'Intérieur, sans qu'ils le félicitent d'ailleurs de cetteéventualité, qui ne lui vaudrait, « pour tout profit et tout honneur, que d'être en butte aux traits de la calomnie ».
Otielques indications biographiques permettront de juger de la situation du baron Dietrich.
Le nom de sa famille, protestante et originaire de Lorraine, était primitivement Didier. Le premier Didier, venu en Alsace vers la fin du xvr3 siècle, germanisa son nom. Son petit-fils, Dominique, devenu premier magistrat {Ammeister) de Strasbourg, fut le principal négociateur de la capitulation de 1681. Mal vu par ses concitoyens, disgracié par Louvois qui ne le trouvait pas assez maniable, le négociateur se vit relégué à Guéret et obtint difficilement de retourner mourir dans sa patrie. Son troisième descendant, Jean de Dietrich, marié à la fille du banquier strasbourgeois Hermani, chargé du paiement de la solde des troupes françaises pendant la guerre de Sept Ans, fut l'objet de la bienveillance particulière du gouvernement de Louis XV, qui lanoblit. Il lit une fortune brillante et était, avant 1789, le plus riche propriétaire foncier delà Basse Alsace : ses forêts et ses usines occupaient quinze cents familles dans le dislrictde Wissembourg. Son second fils, Frédéric, appelé par ses aptitudes à être le véritable héritier de lasituation paternelle, reçut une forte éducation. Il se lia, à Paris, avec les savants et les lettrés destinés à devenir, en 1789, des personnages politiques et ses emplois le mirent e:i relation avec le monde officiel de Versailles.
Il avait quarante ans, en juillet 1789, lorsque legouvernement , préoccupé de l'agitation suscitée, à Strasbourg, par les demandes de réformes dans l'antique constitution municipale, l'envoya en qualité de commissaire royal pour examiner les griefs et calmer les esprits. La prise de la Bastille, les troubles qui suivirent, la retraite soudaine du gouvernement local mirent le commissaire en présence d'un état de choses plein de périls; il 11 1 face à toutes les difficultés et exerça, avec des capacités supérieures et un rare désintéressement, les pouvoirs que les événements concentraient entre ses mains. Xous aurons occasion de parler plus loin (v.
nous. Je vais t'en dire quelques mots à la hâte ; peut-être aurai -jo plus tard une heure de loisir pour v revenir.
lettre du 20 janvier) de sonattitude, aupoint devuelaquestion rcligieuse.
Maire, en avril 1700,et représentant convaincu des idées constitutionnelles que partageait la majorité de la bourgeoisie, Dietrich resta pendant trente mois le chef de l'importante ville frontière ; il lutta contre le jacobinisme menaçant et, à la nouvelle du 10 août, décida les assemblées locales à se prononcer en faveur de la constitution monarchique. Cet acte de courage a fait sa perte.
Les vainqueurs parisiens du 10 août ne pouvaient tolérer à la tète de la grande ville de l'Est l'homme qui avait cru se faire le chef d'une résistance constitutionnelle. On mit en mouvement les dénonciateurs anonymes et leurs imputations absurdes de connivence avec les émigrés furent complaisammeut accueillies par le ministre Roland, malgré les protestations indignées de la municipalité. Suspendu le 23 août, Dietrich se vit sommé de comparaître dans la huitaine, à la barre de l'Assemblée ; le 27 août, avant l'expiration du délai, un décret provoqué par le député alsacien Ruhl ordonnait son arrestation et son transfert à Paris parla gendarmerie. Devant cette preuve de partialité haineuse, Dietrich, qui s'était mis en route pour Paris, revient sur ses pas, passe le Rhin près de Lauterbourg et réussit, non sans danger, à gagner Bâle par la rive droite. Aussitôt (0 septembre), intervient un second décret qui le déclare traître et émigré, et qui met ses biens sous séquestre. Un caractère plus froid eût attendu des temps calmes et des juges moins prévenus; Dietrich, exalté par la persécution, no put supporter le soupçon de trahison : le 12 novembre il se présentait au commandant français de Huningue, demandant à être conduit à Paris; le 14, il était écrouè à l'Abbaye.
Sa présence causa un certain embarras à ses adversaires : on avait oublié les motifs de sa mise en accusation ! Un troisième décret bâclé à la hàle renvoie Dietrich devant le tribunal criminel du Bas-Rhin. Revenu à Strasbourg, prisonnier sur parole, l'accusé se rend à la prison, le 27 novembre 1792, au milieu des témoignages de la sympathie publique. Ces manifestations excitèrent la méfiance des Jacobins: dans une séance de l'Assemblée, où cent membres à peine étaient présents, ils surprennent un quatrième décret, enlevant l'ancien maire à ses juges naturels et ordonnant son transfert à Besançon. En mars 17'J3, Dietrich plaide lui-même sa cause devant le tribunal criminel du Doubs : il est
Dès huit heures du matin, nous étions chez Pasquay, à son petit club composé des quinze citoyens les plus influents de la ville. Je ne me suis jamais trouvé plus à l'aise qu'au milieu de ces hommes éclairés, pleins de cœur, tous dévoués à la bonne cause. Notre temps, jusqu'à dix heures, a passé comme un éclair ! Sur le toit de sa grande maison, Pasquay a construit une chambre pareille, quoique plus petite, à celle qui est placée sur notre plate-forme de Worlitz. C'est une retraite inaccessible où l'on discute avec discernement les affaires de la ville qui s'étend au pied de ce belvédère. Je te donnerai des détails sur ces messieurs, quand je les connaîtrai davantage. Nous étions en négligé et nous retournâmes chez nous, après déjeuner, pour faire toilette. Ehrmann vint nous chercher et nous mena à la parade. J'ai vu là des troupes magnifiques, les carabiniers. Parla beauté des hommes et des chevaux, par son air martial, ce corps l'emporte sur toutes les troupes que je
acquitté du chef de trahison, mais le commissaire du gouvernement le retient comme « prévenu d'émigration » ! Transféré en octobre à l'Abbaye, Dietrich supporta, comme un stoïcien antique, sa longue détention ; il dédaigna de se défendre devant les créatures de Robespierre; su tête tomba, le 2'J décembre 1793. — Il laissait deux fds; ses filles n'ont existé que dans l'imagination de Lamartine. — Le 31 août 1795, la Convention prit en considération le mémoire justificatif présenté par Fainé des fils de Dietrich, volontaire île 1792, un des chefs de la « Jeunesse » dirigée par Martainville et Fréron. Le représentant Jean Debry plaida la cause des Dietrich; le nom de la victime de 1793 fui effacé de la liste des émigrés et ses biens restitués à sa famille, qui en jouit à l'heure présente. [X . Doi/iinif/ue et Frédéric de Dietrich. Monographies par Spach, archiviste du Bas-Rhin.)
connais. Il y a une fière différence entre cette réunion d'hommes élancés, bruns, de belle tournure, à la physionomie intelligente, et nos gens d'Allemagne. Quelle pauvre figure faisait à côté d'eux un régiment suisse; presque tous d'épais et lourds sacs à laine ! Le régiment allemand Liégeois se rapprochait davantage des Français. La place d'armes est si vaste que cavalerie et infanterie peuvent y manœuvrer; la musique était fort bonne. J'ai remarqué avec peine les mines moqueuses, contraintes, irritées de la plupart des officiers, surtout de ceux des carabiniers : ils affectaient de ne pas jeter les veux sur les gardes nationaux. Si l'on vient à se battre, la majorité de ces officiers se tournera contre le peuple. En revanche, les habitants du Palatinat, des pays de Trêves et de Mayence, font venir de pleins chargements de cocardes tricolores qu'ils veulent arborer, aussitôt que les Français auront passé la frontière.
Le roi vient de notifier formellement à l'Empereur et aux princes allemands que si, avant le 10 février, ils n'ont pas éloigné les émigrés de la frontière, les troupes françaises iront elles-mêmes les chasser. Tous les régiments, y compris ceux des garnisons de l'intérieur, ont reçu Tordre de se tenir prêts à marcher.
Lûckner !, avec sa petite taille, son allure chancelante, sa physionomie vulgaire et effacée, m'a
1 . Notre libéral prussien se montre plus chatouilleux que les Strasbourgeois qui, trois mois plus tard, le 3 avril 1792, offraient en grande pompe une couronne civique à Lûckner. Il juge le
fait peine. Et dire que, clans ce pays d'égalité où l'on a supprime les décorations, une seule exceptée, cet homme porte sur sa poitrine trois ordres étrangers ! Il faut remettre à une prochaine lettre le récit de l'après-midi que nous avons passée dans la maison hospitalière d'Ehrmann et celui de notre souper chez le Maire.
vieux reitre madré à peu près comme a fait Mme Roland, dans ses Mémoires: l'Egérie des Girondins le qualifie de « Soldat demiabruti »! Reichardt est revenu à une appréciation plus équitable. (V. lettre du 11 mars 1792). Lùcknor, Hanovrien d'origine, entré au service de France comme lieutenant général vers 1763, se plaisait dans une ville dont la langue, les usages lui étaient familiers et les habitants sympathiques. Il possédait, rue des Juifs, un hôtel qui a conservé son nom; restauré récemment, cet hôtel est la résidence de l'évêque. Le vétéran de la guerre de sept Ans n'a pas eu le bonheur de mourir sur le champ de bataille. Après avoir commandé l'armée du Nord et battu les Autrichiens, le 19 août 1792, il fut arrêté, on ne sait trop pourquoi, et guillotiné, le 3 janvier 1794. Il fut le dernier maréchal de France nommé par la monarchie.
Strasbourg, 21 janvier 1792.
Il m'est impossible de revenir avec détails sur la journée d'hier; notre temps est de plus en plus absorbé, j'arrive à peine à trouver un moment pour t'éerire. Je vais résumer les choses en gros, le reste viendra quand nous nous retrouverons.
En sortant de la Comédie française, qui est des plus médiocres, nous avons été chez le maire. A ma grande surprise, j'ai retrouvé dans sa femme la même Madame la baronne de Dietrich, née Ochs, dont j'avais fait la connaissance à Paris, il y a six ans '. M. Dietrich, qui est l'auteur de livres estimés sur les sciences naturelles, était alors homme d'affaires du comte d'Artois et secrétaire au minis-
1. Louise Ochs, baronne de Dietrich, appartenait à une famille influente de Bàle. Son frère, chancelier de la petite république dévoué au maire de Strasbourg, rendait à Dietrich d'importants services, en le tenant au courant des mouvements des émigrés, dont Bàle était rempli, et des dispositions des pays d'outre-Rhin, Celte femme distinguée partagea volontairement la captivité de son mari à Besançon et a montré le plus noble caractère dans l'adversité. C'est elle qui, la première, en avril 1702, a orchestré le Chant de guerre, — nommé la Marseillaise après le 10 août, — au moment où le capitaine du génie Rouget (de l'Isle), un ami de Dietrich, venait de le composer. (V. l'Alsace française, par Seinguerlet, p. 111, qui donne le texte de la lettre écrite à ce sujet
tère de la Guerre l. Je dois avouer, — et c'est un trait des mœurs de l'époque. — qu'ajprès avoir dîné plusieurs fois chez la baronne qui m'avait présenté dans plusieurs maisons, j'ignorais que son mari fût absent; vraisemblablement, j'avais pris un familier pour le maître du logis. Tu sais que j'aurais manqué aux convenances, si je m'étais permis de demander à Madame des nouvelles du mari. Ici, dans le bel hôtel qui vaut l'installation parisienne, on a changé de ton -.
La baronne était entourée d'un monde très mélangé, depuis le maréchal de camp jusqu'au secré-
par la baronne de Dietrich.) — L'édition originale de la Marseillaise, sous le titre : Chant de guerre pour r armée du Rhin, dédié au maréchal Lùckner, a paru à Strasbourg en 1792, chez Ph.-J. Dannbach, imprimeur- de la municipalité ; oblong, 3 p.
1. Frédéric de Dietrich n'a jamais été « homme d'affaires du comte d'Artois ». «Commissaire général à la visite des mines, forts et bouches à feu de la France, » il était chargé, depuis 1784, de l'inspection des mines et usines en France et eu Corse, et se trouvait en rapport avec l'administration des maisons de Monsieur et du comte d'Artois, pour les exploitations métallurgiques qui se faisaient, au nom des frères du roi, sur divers points du territoire. Membre de l'Académie des sciences, il avait étudié, d'une façon approfondie, la géologie et la métallurgie et a laissé des preuves d'un savoir solide dans un travail resté inachevé: « Des-cription des giles de minerai et des bouches à feu de France. » Paris, Didot, 3 vol. 1786-1799.
Au ministère de la guerre, Dietrich était investi, depuis 1779, de la charge de « Secrétaire général des Suisses et Grisons », qui te mettait en relation avec le comte d'Artois, colonel général des Suisses. En 1773, son père, Jean de Dietrich, avait résigné en sa faveur la charge de « secrétaire interprète de l'institution du Mérite militaire, spécialement destiné à récompenser les militaires non catholiques.
2. Cet hôtel se trouvait en façade sur le côté nord de la place du Brogiie. Passé plus tard entre les mains de la famille du ministre des finances, Humann, qui le lit reconstruire, il était devenu, en 18o7, l'hôtel de la succursale de la Banque de France.
taire-greffier de la municipalité, avec aflluence de gens en bottes et en redingote. Elle quitta son soplia pour me recevoir, comme elle faisait du reste pour chaque arrivant. Jamais Parisienne de l'ancien régime ne se fût levée ! Les conversations roulaient sur les nouvelles politiques et sur la Constitution : au milieu du bruit, chacun s'adressait à son voisin et donnait carrément son avis. Dans le salon, je n'ai aperçu que deux tables de jeu; le maire fumait dans son cabinet, en jouant aux dames avec le commandant Ehrmann.
Tous les soirs, le couvert est servi pour douze personnes; on s'est misa table vers onze heures et la conversation a pris alors une tournure vraiment intéressante. Les invités étaient presque exclusivement des militaires.
Les plus fins causeurs ont été d'Aiguillon1, gros homme avenant et délié, et le général Broglio2! c'est
1. Duc d'Aiguillon (Armand, maréchal de camp, fils du ministre des affaires étrangères sous Louis XV. Lié avec le duc d'Orléans, il fut membre delà Constituante et partisan des idées nouvelles. Chargé, dans l'été de 1792, de commander les troupes envoyées pour occuper le pays de Porrentruy, possession de l'évêque de Bàle sur les confins de la Haute-Alsace, d'Aiguillon écrivit à Barnave, après le 10 août, une lettre désapprobatrice qui tomba entre les mains des vainqueurs. Privé de sou commandement et activement recherché, le duc réussit à se réfugier à Londres. L'émigration lui ayant fait mauvais accueil, il se retira à Hambourg; il est mort subitement, en 18U0, au moment où il apprenait que le premier Consul l'avait rayé delà liste des émigrés.
2. Broglie (Charles-Victor de), ne en 1746, l'aîné des cinq fils du maréchal dont le nom est intimement uni à l'histoire de Strasbourg où il a commandé. Les relations de Dietrich avec le maréchal et son fils, remontant à plusieurs anuées, s'étaient resserrées depuis 89 avec le dernier. Victor de Broglie était en 1789 colonel du régiment Bourbonnais, tenant garnison à Strasbourg. Immatriculé dans la noblesse immédiate de l'Alsace, comme sei-
lui qui a échangé avec son père, le maréchal, les belles lettres publiées dans les gazettes); j'ai trouvé en lui un Français aimable, éveillé et intelligent. Deux officiers d'artillerie, spirituels et qui m'ont produit la meilleure impression, contrastaient singulièrement avec un vieux colonel suisse et quelques officiers d'un régiment allemand; l'un d'eux, un commandant, était le voisin de V*** et lui a fait mille amitiés. Après souper, le cercle devint plus intime; nous ne restâmes que sept cà causer jusqu'à une heure. Un M. Levrault, procureur général syndic du département du Bas-Rhin, s'est acquis mes sympathies; tout le monde croit qu'il deviendra maire à la première élection, bien qu'il ne soit qu'un imprimeur, comme son père, et qu'il n'ait guère plus de trente ans. Parmi ses concitoyens placés à la tète des affaires, il paraît tenir le premier rang; j'ajoute que c'est un des plus beaux hommes que j'aie vus. Je t'en parlerai plus au long une autre fois *.
gneur de Detlwiller et possesseur du marquisat de Bollwiller- Riehemont par son mariage avec M11"1 de Rosen, il avait été élu aux Etats généraux, à Colmar. Opposé en politique à son père, il suivit la même ligne que La Fayette et soutint à la tribune les théories de la Constitution civile du clergé. (Voir séance du 17 juillet 1791.) Promu maréchal de camp en 1792, chef d'étatmajor de l'armée du Rhin avec Desaix comme aide de camp, de Broglie se vit destitué par le député Garnot pour refus d'adhésion à la suspension du roi. Il se relira dans ses terres, ne voulant pas émigrer; revenu plus tard à Paris, on le trouve à la barre de la Convention dans une députation de la section du Gros- Cailloux. En 1794, il n'en est pas moins arrêté et guillotiné, à Page de 37 ans; les Terroristes n'avaient pas oublié son refus d'adhésion de 92 ! Sa veuve épousa le comte Voyer d'Argenson qui servit de père au fils du défunt.
Voir lettre du 24 janvier
Aux dernières élections municipales, toutes les voix se sont portées sur Dictricli ou surTurcklieim ; l'élection devait décider si le parti aristocrate l'emporterait ou non sur le parti démocrate
Le vieil esprit de la ville libre et l'aversion pour les Français ont conservé des racines dans la population ; l'Alsace, en général, est moins enthousiaste de la Constitution que ne le donnerait à penser le langage des gazettes locales. Les démocrates prétendent même que si l'on procédait actuellement à une élection municipale, Turckheim serait nommé maire !. A mon avis, sa situation et celle de ses adhérents n'en seraient que plus dangereuses. Si la guerre venait à éclater sous l'administration actuelle, il se produirait probablement une commotion violente dans la ville. Les gardes nationaux sont en effet patriotes ou démocrates, ce qui est ici à peu près la même chose. Ils paraissent ne pas craindre l'ennemi extérieur et désirent la guerre ; mais ils redoutent les aristocrates qu'ils laisseraient sur leurs derrières et parlent de les forcer à marcher au premier rang. C'est Turckheim que l'on désigne toujours comme le chef du parti aristocrate, parce qu'il dit ouvertement qu'en admettant que la mise en pratique de la Constitution se fassemieux et plus rapidement qu'il n'ose l'espérer, il n'aperçoit pas quels avantages on pourra en retirer en Alsace. Étant donnée l'existence de ce parti,
1. Turckheim fut élu maire, le 6 décembre 1792, à la presque unanimité des suffrages.
qu'on peut appeler allemand, il est possible que l'on ait distribué ici des boutons d'uniformes impériaux, comme le bruit en a couru.
Ces dissensions entre aristocrates et patriotes et les dangers qui en résultent pour la frontière sont connus à Paris : on dit que six mille volontaires se sont déclarés prêts à marcher pour protéger contre les aristocrates leurs frères strasbourgeois allant à l'ennemi. En cas de guerre, je craindrais plutôt que les officiers aristocrates, nombreux dans les régiments cantonnés par ici, ne permettent à la troupe toute espèce de pillage en pays allemand, afin de mécontenter nos paysans disposés, comme je te l'ai dit, à bien accueillir les Français. La méfiance contre les régiments suisses et allemands que le précédent ministre de la Guerre, Duportail, aurait choisis à dessein pour former la garnison de Strasbourg, a été si loin que l'on n'a pas voulu s'en remettre à eux quant à la garde delà citadelle. La garde nationale a fourni, chaque jour, un détachement de cinq cents hommes, chargé de veiller sur la citadelle, jusqu'à l'arrivée d'un régiment français inspirant confiance.
— On ne peut assez s'étonner d'avoir vu l'ancien commandant de la ville, le général Klingling, encourager et tolérer le pillage de l'hôtel de ville et les excès qui l'ont accompagné (21 juillet 1789). Ses soldats protégeaient k>s pillards, dont pas un ne fut blessé ou arrêté, et repoussaient les bourgeois qui voulaient disperser cette canaille. C'est alors que la garde nationale s'est organisée spon-
tellement; depuis, aucun acte de désordre ne s'est produit en ville l.
1 . Dès avant la prise de la Bastille, on était en fermentation de réformes à Strasbourg. La bourgeoisie avait choisi des délégués pour conférer avec le Sénat, disposé à toutes les concessions, mais il existait derrière les coulisses des exaltés voulant la chute du magistrat et non sa retraite. F. de Dietrich, installé commissaire royal le 6 juillet, n'avait pas eu le temps d'acquérir une autorité personnelle suffisante et s'épuisait en efforts en vue d'une conciliation.
Le commandement de la place était entre les mains du maréchal de camp, baron de Klingling, petit-fils d'un prêteur royal de même nom qui avait payé de son honneur et de sa mort en prison des malversations dévoilées par les magistrats de la ville. On avait accueillile baron, à son arrivée à Strasbourg, comme un enfant du pays, avec une sorte de pitié indulgente. Mais il était resté animé d'une rancune implacable contre le Corps du magistrat, qu'il Considérait comme l'auteur de la disgrâce de son aïeul, et il avait réussi à se créer une certaine popularité, en flattant les plus basses classes de la population. 11 voyait surgir un rival dans la personne de Dietrich et dut tenter de le discréditer, en montrant son impuissance à arrêter les fureurs de la foule; il est vraisemblable que ses insinuations auprès du comte de Rochambeau, nommé récemment gouverneur de l'Alsace, motivèrent l'attitude impassible de la garnison, pendant les désordres du 12juillet dont la nouvelle de la prise de la Bastille donna le signal.
Vers les trois heures, une cohue hurlante envahit la place du Marché aux Herbes {place Gulemberg), devant l'Hôtel de Ville (actuellement hôtel du commerce); la force armée, convoquée à temps, stationnait sur la place. Néanmoins, durant quatre à cinq heures, la tourbe de vauriens saccagea l'Hôtel, brisa, jeta par les fenêtres le mobilier et en vola une partie, lacéra les papiers et les archives, démolit la toiture, défonça les tonneaux centenaires placés dans les caves et se vautra dans le vin coulant à flots, sous les yeux de la troupe! Vainement, quelques notables allèrent supplier Rochambeau d'intervenir; il hésitait et l'on ne sait où se serait arrêté le pillage, si le Prince de Hesse-Darmsladt, colonel d'un régiment d'infanterie, n'eût pris sur lui de balayer la place. Il sauva ainsi la Chambre des contrats, dépôt de tous les actes notariés ; le prince Max de Deux-Ponts, arrivant du quartier général avec un détachement de Royal- Alsace, l'aida à faire évacuer l'hôtel. Aucune résistance ne fut opposée ; il n'y eut ni mort, ni blessé, tout se réduisit à des arrestations. Pendant ces scènes, le général de Klingling, posté à la tète d'un peloton decava-
Le maire et les divers administrateurs, les officiers municipaux et la garde nationale déploient une grande activité et s'entendent fort bien. On a délégué à l'excellent Turekheim, qui est officier municipal, la surveillance des établissements de bienfaisance: il s'acquitte de sa mission avec autant de zèle que de conscience et se tient à l'écart dans les questions politiques. Malgré ses opinions, il conserve les sympathies et le respect qu'il a su inspirer à ses concitoyens.
En rentrant chez nous, à une heure du matin, nous avons parcouru le Moniteur arrivé dans la soirée ; il contenait un décret par lequel tout individu ayant pris une part quelconque à une entreprise hostile à la Constitution est déclaré traître à la patrie. Toute l'assemblée et tous les ministres ont prêté un nouveau serment à cette occasion. Le Moniteur nous a également appris que Monsieur a été déclaré incapable d'exercer la régence et que Barnave et Lame th. qui, par l'entremise delareine, s'étaient emparés de l'esprit du roi, sont tombés en disgrâce, le jour de la sanction du décret cidessus. Le roi aurait dit : « Ces gens me feraient nerdre dix royaumes ! »
Hier matin, dès sept heures, nous étions sortis
lerio, à deux pas de l'hôtel, n'avait pas bougé. On l'avait entendu répéter à la populace le propos qu'il avait tenu la veille, aux pivniiers indices d'agitation : « Mes boas enfants, tout ce qu'il vous plaira! Tout, excepté le feu ! »
In pauvre diable étranger, accusé d'avoir volé de l'argent, paya pour tous les perturbateurs et fut pendu. On gracia les autres, probablement pour ne pas être obligé de remonter aux vrais coupables.
pour aller au déjeuner démocratique de Pasquay et jusqu'à dix heures on n'a fait que parler politique. Comme Je temps a passé! — L'après-midi, je me suis arrêté quelques heures chez les libraires. Je t'envoie l'almanach de Rabaut Saint-Étienne, contenant l'histoire de la Constitution, et le petit almanach du Père Gérard^. Tu trouveras dans le môme envoi d'autres brochures dont ont m'a fait cadeau, en maqualitéd'amide laConstitution. — Dans la grande librairie Treuttel, j'ai fait la rencontre d'un vieux ministre luthérien, qui a passé trente-cinq ans de sa vie à Paris, comme secrétaire de la légation de Suède. Le bonhomme a beaucoup connu d'Alembert, Marmontel, J.-J. Rousseau, Grimm et plus particulièrement Necker qu'il a vu arriver à Paris ; c'était alors presque un enfant, neveu du banquier Vernet. Il l'a toujours considéré comme un homme sans capacités supérieures et manquant de caractère. A l'en croire, Necker a commencé à se faire une notoriété, en publiant des opuscules sortis de la plume d'écrivains besogneux dont le vieillard médisant m'a cité les noms. Sa réputation se serait
1. L'Almanach du père Gérard commença, en 1790, la fortune politique de Gollot d'Hcrbois ; le succès de sa brochure le grisa, s'il faut en croire le journaliste Prud'homme. Le rédacteur des Révolutions de Paris prétend l'avoir entendu, chez lui, se plaindre du roi: Louis XVI, aurait dit Collot, n'est pas patriote! S'il l'était, n'aurait-il pas dû me nommer ministre de l'Intérieur? — Collot avait emprunté le titre de son almanach à l'état civil d'un fermier breton nommé Gérard, député aux États généraux. Gérard siégeait, vêtu de son costume rural, et ne comprenait rien aux dissertations abstraites de ses collègues. Quand on eut terminé la discussion des droits de l'homme, il monta à la tribune : Il serait temps de discuter les droits réunis! commença-t-il.
ensuite établie, grâce à sa femme et à d'Alembert, sigisbé de la dame. Mme Necker est la fille unique d'un ministre genevois; faute de garçon, le père a bourré la tète de sa fille de toute son érudition latine, hébraïque et grecque : « Si elle ne sait pas le grec et l'hébreu mieux que moi, a dit le bonhomme, elle les sait tout aussi bien. Cette femme a plus d'esprit dans la pointe de ses cheveux que son mari dans toute sa cervelle *. »
Vers six heures, nous sommes retournés à la Société des amis de la Constitution : séance intéressante et animée. Le président Laveaux a donné lecture d'une lettre dans laquelle un carabinier annonçait que, le jour de la fête de la Constitution, il avait pris l'engagement d'abandonner le sixième de sa solde, tant qu'il serait au service, c'est-à-dire, tant qu'il pourrait remuer un bras; il envoyait, en même temps, douze livres. Sa lettre contenait des passages remarquables ; Laveaux avait rédigé d'avance une réponse fort bien tournée ; lettre et réponse, imprimées sur feuilles volantes, ont été distribuées aux militaires et gardes nationaux présents à la séance.
Par une attention d'Erhmann, on nous avait pla-
1. Necker avait épousé, le 30 novembre 1764, dans la chapelle de l'ambassade de Hollande, à Paris, la belle et savante Louise-Suzanne Curchod, née à Crassier, en Suisse, fille de feu Louis-Antoine Curchod, pasteur dudit lieu, et de feue Madeleine d'Albert. L'acte de naissance de leur fille, M"' de Staël, daté 2~ avril 176G, contient une curieuse addition à l'acte original. — L'enfant y est dite : fille de noble Jacques Necker et de noble Louise-Suzanne Curchod. — Le ministre calviniste qui fait la correction déclare en marge qu'il y est autorisé par les membres du Consistoire. (Y. Jal, Dict. crit. Necker.)
ces parmi les membres de la société; cela nous a valu une petite algarade de la part d'un secrétaire beau parleur, qui avait distribué les feuilles volantes. En revenant s'asseoir à la table du bureau, il dit : «J'ai remarqué que l'on aadmis au premier rang des étrangers qui ne sont ni membres de la société ni même militaires. Je demande que le Président invite le commissaire à mieux observer le règlement. » — C'est ce que le Président a fait à l'instant, et... nous restâmes à nos places!
L'offrande du carabinier a fourni l'occasion d'ouvrir une souscription patriotique pour les frais de la prochaine guerre. Un riche négociant sortit et revint bientôt avec un sac contenant douze cents livres qu'il versa en espèces sur la table, aux applaudissements de l'assistance. On décida immédiatement l'ouverture de registres et la nomination de six commissaires chargés de l'encaissement et de l'emploi des fonds. Un membre fit la motion d'inscrire au procès-verbal, avec éloges, l'offrande généreuse des douze cents livres. Un autre membre dit un peu légèrement que, bien que l'offrande du carabinier fût minime, on ne devait pas moins en faire mention. Sur quoi, un troisième discoureur ajouta brutalement : « Douze livres prélevées sur la solde d'un simple soldat sont certainement une offrande plus méritoire que douze cents livres prises sur une fortune considérable. » Cette discussion n'a réussi qu'à mécontenter tout le monde : ce qui arrive généralement, quand la passion et la légèreté s'en mêlent.
Je passe à un autre sujet. — Nous quittâmes la Société des amis de la Constitution pour assister à une réunion organisée par les notables les plus influents de la ville. Ils s'étaient constitués en comité, en vue de discuter l'organisation d'une nouvelle société et de se concerter pour se retirer peu à peu de la Société des a??iis de la Constitution, qu'ils trouvent trop mélangée et envahie par le populaire l. Levrault, Pasquav, le maire, presque toutes nos connaissances étaient là : la réunion était exclusivement française et un Allemand ne saurait se faire une idée de la vivacité avec laquelle on bavardait, on criait, on discutait, on plaisantait, on parlait raison, tout le monde gardant sa bonne humeur. Nous dûmes quitter la réunion au moment où l'on examinait si Broglio. — proposé par le maire et dont Levrault disait : il a le défaut d'être maréchal de camp, — serait soumis au scrutin. Une seule boule noire entraînait l'exclusion. Nous n'avions pas fait dix pas dans la rue, que nous entendions l'assemblée, qui s'était formée en comité secret, acclamer Broglio.
Il était neuf heures et demie ; nous nous rendî-
1. Après quinze jours de débats et de guerre de plume, cent trente-sept patriotes modérés se constituèrent en une société, qui prit le nom de Club de l'Auditoire, du nom d'une salle du temple protestant, — le Temple Seuf, — où elle se réunissait. Deux cent quatre-vingt-six patriotes exaltés restèrent au Club du Miroir, qui s'appela désormais Club des Jacobins, et dont les relations arec la société-mère de Paris devinrent intimes.
Au mois d'avril suivant, Dietrich tenta un rapprochement entre les deux sociétés. Ses partisans, entraînés avec peine au Miroir, y trouvèrent une opposition si forcenée qu'ils durent se retirer.
mes chez le commandant Erhmann, chez qui nous avons trouvé un petit cercle fort agréable. Rentré à l'auberge, j'ai lu dans mon lit l'histoire de la Révolution jusque vers une heure; cela ne m'a pas empêché d'être, dès sept heures, chez Pasquay. Après déjeuner, je suis rentré pour écrire jusqu'à midi ; à cette heure, Erhmann et Pasquay sont venus nous prendre et nous ont conduits à un grand repas que les membres de la municipalité précédente offrent, chaque mois, aux membres de la municipalité actuelle, afin de maintenir le bon accord entre eux tous. Nous étions trente-six convives ; on a mangé et bu copieusement, tout le monde s'est montré fort gai. Broglio porta un toast : Au quatorze1, (tu connais cette date : 14 juillet). — « Excepté le quatorze de rois et de valets! » ajouta l'un des convives.
Le repas fini, on s'est rendu au grand co?iseii 1 de la Commune. La liberté des débats publics portant sur les affaires importantes aussi bien que sur les moindres, la politesse et le bon langage des orateurs, la belle salle des séances, tout cela nous a fait la meilleure impression l.
1. Le Conseil général de la commune, composé du maire, d'un nombre d'officiers municipaux; proportionné à la population et d'un nombre double de notables, ne s'assemblait que pour les affaires d'une imporlauce particulière. Le bureau de ville ou conseil municipal proprement dit, formé du maire et du tiers des officiers municipaux, expédiait les affaires courantes, avec l'adjonction d'un conseil constitué, chaque mois, parla réunion de tous les officiers municipaux. Les quatre districts du Bas-Rhin : Strasbourg. Benfeld, Haguenau, 'VVissembourg, avaient chacun leur assemblée élective et leur directoire chargé de l'exécutif.
Comme le bâtiment où se trouve cette salle n'a pas d'apparence, on a acheté le palais du cardinal deRohan quel'on transforme en maison commune '.
1. Le château reconstruit, de 1728 à 1741, sous l'épiscopat de Armand-Gaston de Rohan, cardinal, d'après les plans de l'architecte parisien Chalgrin, avait été vendu comme bien national, en 1791, et acheté par la commune au prix modique de 129.000 livres. En 1804, une députation envoyée à Paris demanda à Napoléon d'accepter le château pour en faire un palais impérial; l'offre ne fut agréée par le souverain qu'après son arrivée à Strasbourg, le 22 janvier 1806. Il donna en retour à la ville l'hôtel de Darmstadt, place du Broglie, qui n'a pas cessé d'être le siège de la municipalité. Somptueusement, meublé sous l'Empire, le château passa plus tard à la liste civile de Louis-Philippe; mais son entretien paraissant devoir être onéreux, le monarque économe, à la suite de son séjour à Strasbourg en 1831, fit enlever par les fourgons du train et transporter à Paris la totalté du mobilier. Plusieurs tapisseries des Gobelins empilées dans un grenier échappèrent par hasard au déménagement ; — elles ont été tendues, vers 1854, sous l'administration de M. Coulaux, dans les salons du premier étage de l'Hôtel-de- Ville et s'y trouvent encore aujourd'hui. — La ville réclama alors la possession du château, se fondant sur l'inexécution des clauses de la donation de 1806; un arrêt du Conseil d'État du 6 janvier 1834 admit la revendication, et le château, distrait de la liste civile, fut affecté à divers usages, partiellement à l'évèché.
En 1853, toujours par raison d'économie, la ville offrit cette vaste construction à Napoléon III, qui accepta et nomma à cette occasion un commandant, un aumônier et un bibliothécaire du château. M. E. Marco Saint-Hilaire, désigné pour ces dernières fonctions, ne trouva que onze volumes dépareillés, seuls débris^de l'ancienne bibliothèque ; le surplus avait été enlevé en même temps que le mobilier. A diverses reprises, le bibliothécaire, qui tenait à gagner honnêtement son traitement, s'adressa au ministère d'Etat et sollicita des crédits qui permissent de reconstituer la collection. Un jour qu'il renouvelait verbalement ses instances auprès du ministre, le maréchal Vaillant l'interrompit en ces termes : « Monsieur Marco, touchez-vous régulièrement votre traitement'? — Oui, Excellence! — Eh bien! bornez-vous à cela! » — Piqué de la réponse, Marco Saint-Hilaire, à dater de ce jour, biffa sur ses cartes le titre bibliothécaire du château impérial de Strasbourg et lui substitua la qualification plus humble et plusexact'' île pensionnaire de l'Empereur. (Nous tenons l'anecdote de feu le bibliothécaire.)
L'autre jour, me trouvant devant ce palais, je demandai à mon domestique de place : quel est cet édifice? — Le palais cardinal, répondit-il. — Je cherchais à part moi quel cardinal pouvait bien habiter là, puisqu'il n'est plus maintenant question, à Strasbourg, que d'un évèque dont l'attitude est très correcte l, quand un homme du peuple me dit en passant : Il n y a plus de cardinaux^ Monsieur ! tout le monde est cardinal aujourd'hui !
Au grand conseil de la commune, on a traité divers sujets sur lesquels je ne peux pas m'arrèter. Celui qui a fixé plus spécialement l'attention a été la proposition faite par le maire de discuter ulté-
1. Cet évèque d'attitude très correcte, au point de vue de Reichardt, était l'abbé Brendel (François-Antoine), né, parait-il, en Franconie, vers 1730, et venu dès son enfance en Basse- Alsace. Professeur de droit canon au séminaire de Strasbourg, il avait été l'un des rares prêtres du Bas-Rhin prêtant le serment constitutionnel, eu février 1790. Protégé par Dielrich, maire, et Levrault, procureur syndic du département, Brendel avait été élu évèque par une majorité d'électeurs luthériens. Ne manquant ni de capacité ni de volonté, il s'efforça de consolider le schisme et persécuta le clergé qui, pas plus que les fidèles, ne voulait pactiser avec lui. Suspect sous la Terreur, il cessa en fait toutes fonctions et donna sa démission en 1797. Nommé archiviste du Bas- Rhin, Brendel est mort avec ce titre le 22 mai 1799, refusant les secours de la religion. Un citoyen Bottin, qui présida à son ensevelissement <( dans le sein de la nature », terminait en ces termes son oraison : « 'Il repoussa avec pitié toutes les tentatives que « l'hypocrisie lit, à différentes reprises, pour l'associer à une ■ lâcheté. Ses derniers moments ressemblent à ceux de toute sa « vie; il est mort républicain!» — Incroyant et républicain, l'assimilation est à retenir ; pour les purs, elle est toujours vraie, quand l'hypocrisie ne s'en mêle pas. — Le passage aux archives du Bas- Rhin de ce pauvre dévoyé n'a laissé d'autres traces que ses feuilles d'émargement. (Voir la Persécution en Alsace .par l'abbé Winterer, député au Reichstag, 1876, et Lettres sur les Archives, par Spacb, archiviste du Bas-Rhin, 18ti2 )
rieurement une adresse à l'Assemblée, à l'effet de demander la mise en état de guerre de Strasbourg, place frontière, exposée plus que toute autre à des surprises ou à des trahisons.
D'après la Constitution, cette mesure ne doit être décrétée qu'au moment où laplace est investie; elle a pour conséquencede donnertous les pouvoirs à l'autorité militaire. La plupart des membres de la municipalité combattront la proposition.
On s'est aussi occupé des indemnités réclamées par les corporations de métiers. Autrefois, ces corporations ont acheté à chers derniers leurs droits de bourgeoisie et de juridiction, ainsi que leurs locaux particuliers de réunion. Aujourd'hui, que chacun peut exercer un métier, en payant une patente de quelques sous établie d'après la valeur locative, les corporations éprouvent un dommage notable. Pasquay est chargé de négocieravec elles; il a vainement cherché à éviter cette corvée. Les demandes d'indemnités, m'a-t-ildit, montent à trois millions; dans son opinion, elles devraient être réduites, en comptant largement, à un quart de million. Cette affaire va lui susciter beaucoup d'ennuis.
Le maire, Pasquay et les autres ont discuté affaires sans désemparer, de trois à huit heures. A ce moment, ils sont venus nous rejoindre au Poêle des Fribourgeois. Les conversations ont été si intéressantes que, malgré mon horreur pour le tabac, je me suis laissé enfumer comme un hareng, sans sourciller. Sur les dix heures, nous nous sommes transportés
à un bal populaire, nombreux et animé. Deux cents jeunes tilles au moins, brillantes de fraîcheur et de santé, en toilettes élégantes, ont dansé, de six heures à minuit, des danses françaises avec un entrain incroyable. On valsait pour se reposer ! Une seule femme, celle du maire, a pris part aux danses ; c'est vraisemblablement par politique qu'elle et son mari se sont mêlés à quelques Anglaises. Plusieurs fois, on a dansé sur l'air : Ah! ça ira t qui se prête au rythme de la danse ; on entendait fréquemment le cri : Vive la Nation! poussé par les danseurs l.
1. Le fameux Ça ira! a passé par bien des transformations pendant la période révolutionnaire. Son refrain, emprunté à une expression favorite de Franklin, a été parfois associé à des paroles aussi plates qu'inoffensives. En 1792, les jeunes strasbourgeoises ne devaient pas chanter les sauvages couplets des Erynnies de la guillotine de 1793.
Strasbourg, 22 janvier 1792, après raidi.
Nous venons de dîner dans une maison où Pasquay va tous les dimanches; nous nous étions invités nous-mêmes, d'une façon assez originale. Pasquay m'avait parlé de ses dimanches chez Scherz l , négociant très patriote. Au lieu de Sc/ierc, j'entendis Schœll, nom d'un jeune homme, aimable et jovial, dirigeant ici l'éducation de quelques jeunes Russes dont nous avons fait la connaissance depuis peu. Je dis donc à Pasquay : nous nous joindrons à vous, si vous le voulez bien.
Au bal mentionné dans ma dernière lettre, Pasquay me présenta à Mme Scherz et à ses filles comme l'ami qui avait l'intention de goûter sa choucroute et son Reps. Je reconnus alors mon erreur ; mes excuses furent vite agréées et Mme Scherz invita de plus notre ami Levrault. Son dîner a été excellent
1. Schertz (Jean-Georges) était un négociant aisé, membre delà Société des- amis de la Constitution, qu'il avait présidée en mars 1791. Elu, à la même époque, juge au tribunal de commerce et membre île l'administration du département, il fut emprisonné Cûmme suspect en novembre 1793 et remis en liberté en septembre 179!. C'élaitun vrai patriote, disposé, comme la grande majorité de ses concitoyens, à tous les sacrifices pour la Révolution, mais anti-terroriste. Sa tille Caroline, fort belle personne, épousa, le le 5 février 1793, Levrault, dont Reicliardt est si enlbousiaste.
et nous n'avons pas ménagé le Reps; c'est un breuvage assez particulier, mais non déplaisant à déguster. On le fabrique avec de bon vin d'Alsace que l'on fait fermenter une seconde fois, en le versant sur la vendange nouvelle: on l'aromatise ensuite avec toutes sortes d'herbes. Cela ressemble au vin d'Ahland, avec plus de force. Si bon qu'il soit, j'ai trouvé le Champagne meilleur.
Un gentil petit garçon de cinq à six ans jouait dans le salon avec une armée de soldats de bois : les uns étaient des gardes nationaux, les autres des émigrés avant de gros ventres, des jambes torses, des figures piteuses, des habits en lambeaux, des lunettes sur le nez et des pipes en guise de fusils, invention tout à fait patriote! En dînant à sa petite table, l'enfant piquait ses saucisses et ses morceaux avec la pointe do son petit sabre; il les traitait en aristocrates!
Le 23.
Nous avons passé la soirée d'hier chez le général Balthasar1, le beau-frère de Turckheim. La société
1. Le général baron de Balthasar, né dans la Poméranie suédoise, — son nom originaire non francisé devait être Balzer, — était entré au service de France en 1724, comme cornette du régiment de Saxe-cavalerie. Passé dans le régiment suisse de Diesbach, en 1757, il avait été fait prisonnier à Rosbach. Maréchal de camp depuis le 1er janvier 1792, il refusa, comme le général Victor de Broglie, avec lequel il servait à l'armée du Rhin, d'adhérer à la suspension du roi et se vit retirer son commandement par le député Carnot ; il émigra en juillet 1792. Il y a eu plusieurs officiers généraux de ce nom au service de France.
(Dictionnaire hist. et biog. des généraux français, du xie siècle jusqu'en 1820, parle chevalier de Courcelles, ancien magistrat.)
se composait de militaires aristocrates et de nobles delà province; quand la réunion fut devenue moins nombreuse, on soupa fort bien et fort agréablement.
Ce matin, après le déjeuner de Pasquay, nous avons assisté à une séance du tribunal. On s'y est donné, je crois, beaucoup de peine pour nous divertir : un des plaideurs, vieil officier en retraite, vrai portrait de don Quichotte, a du être particulièrement turlupiné par l'avocat adverse, à notre intention. Le Président lui-même nous a fait dire, par un huissier, qu'il regrettait que le procès fût aussi ennuyeux.
Le costume des juges consiste en un liabit noir, un petit manteau de soie et un chapeau rond relevé par-devant, garni de trois plumes noires; un large ruban tricolore passé autour du cou descend sur la poitrine.
Au dîner de famille chez Turckheim. on s'est longuement entretenu des projets d'organisation de l'instruction publique. Notre hôte n'en augure rien de bon. Il a un de ces caractères malheureux qui ne prennent pas leur parti des épreuves inévitables du temps présent. La fermeture de l'ancienne Université et la suppression de ses dotations l'affectent trop vivement, pour qu'il puisse apprécier avec impartialité le bien qui devra en résulter plus tard l. Je me rappelle, à ce propos, un des conseils
1. Los cours de l'Université luthérienne étaient suspendus depuis 1791, faute d'auditeurs, et les fondations affectées à cette Université en effet menacées d'être vendues nationalement. Elles provenaient, pour la majeure partie, des biens de la collégiale callioli<juede Suint-Thomas, saisis par la Ville lors de la Réforma-
donnés par Mirabeau àLevrault : « Dites donc à vos « mécontents que nous sommes bien persuadés que a le passage du mal au bien est quelquefois pire « que le mal môme; mais qu'il est inévitable. » — L'autre jour, cbez Levrault, il m'était revenu à l'esprit une parole de Gœthe, au sujet de la première phrase de Y Emile. Rousseau dit : « Tout est bon sortant des mains de l'Auteur des choses: tout dégénère entre les mains de l'homme ! » — Gœthe demande : « D'où l'homme tient-il les mains? » — Cette remarque profonde a beaucoup plu à Levrault.
Dans l'après-midi, visite à Schœll *, chez qui
tion et employés à rétribuer les ministres du culte luthérien et les professeurs universitaires, presque tous théologiens. En raison de cette affectation spéciale, on pouvait donc leur attribuer le caractère de biens ecclésiastiques et le club jacobin de Strasbourg ne se fît pas faute, en novembre 93, de réclamer leur vente. Grâce aux plaidoyers du professeur Koch, député à la Législative, du conventionnel Ruhl, du savant professeur J. Oberlin , elle fut évitée. Un des arguments décisifs fut celui-ci : Si la nation met la main sur des biens sécularisés au xvie siècle, elle semblera reconnaître que ce qui a été une fois vouéà l'Eglise nepeut plus jamais perdre ce caractère. En dépouillant les possesseurs actuels de ces biens, on s'exposerait àcrécr un précédent, en vertu duquel quelque législateur futur pourrait, à son tour, dépouiller les acquéreurs des propriétés ecclésiastiques mises aujourd'hui à la disposition de la nation par l'Assemblée nationale.
1. Schœll, né en 1766 aux environs de Saverne, était un caractère énergique et un esprit cultivé. Précepteur en Livonie et revenu à Strasbourg pour conduire ses pupilles aux cours renommés de la vieille Université, il s'était lié avec Dietrich et faisait partie du Directoire du département où son influence était marquée.
En 1793, la société populaire de Strasbourg le qualifie de «Jeune homme extraordinairement intriguant et dirigeant, à lui seul, les élections. » A la suite de la suspension des assemblées électives de Strasbourg, en janvier 93, Schœll, qui avait publié un mé-
j'avais cru m'inviter à dîner l'autre jour. Il nous a parlé longuement de son Journal der neuen Staatsverfassung von Frankreich (Journal, de la nouvelle Constitution française), feuille quotidienne, fort bien rédigée par lui, avec la collaboration de quelques hommes instruits. Levrault, qui se trouvait chez Scliœll, nous a emmenés à l'hôtel du département voir de beaux vitraux enlevés dans un couvent de Chartreux. Un jeune homme intelligent, nommé Popp *, que j'avais eu occasion de rencontrer en société, chargé comme administrateur du département de veiller sur le couvent fermé, a eu l'idée de mettre ces vitraux en sûreté. La beauté et la
moire en faveur deDietrich et qui n'ignorait pas les dispositions des Jacobins à son égard, passa en Allemagne et rédigea à Posen un journal prussien. De 1796 à 1814, il s'occupa à Paris, de la publication du grand ouvrage, Voyage aux régions équinoxiales du nouveau continent de Humboldt et Bonpland. L'entreprise ayant mal tourné au point de vue financier, Humboldt le fit entrer au service de la Prusse et Schœll accompagna le prince de Hardenberg au Congrès de Vienne. Revenu à Paris et oubliant trop qu'il était né Français, il rendit des services aux alliés dans les négociations relatives à l'indemnité de guerre. Après le décès dellardenberg, Schœll s'est consacré à des travaux historiques et littéraires jusqu'à sa mort, en 1833.
1. Popp (Charles), greffier adjoint du Sénat de Strasbourg à la Chambre criminelle, avant 89, accusateur public en 90, était, en 93, procureur syndic du district de Strasbourg. Il ne manquait pas de vigueur : le Directoire l'ayant suspendu de ses fonctions, il réussit à faire casser par le ministre de l'Intérieur, Roland, 'arrêté suspensif; plus tard, lors de l'installation du maire terroriste Monet, qui n'avait pas l'âge légal, Popp s'opposa à l'installation et réclama la production de l'acte de naissance. Emprisonné comme suspect en 93, relâché en 94, il fut nommé, en 1805, magistrat de sûreté de L'arrondissement de Strasbourg, après avoir rempli des fonctions analogues dans un des nouveaux départements de la rive gauche du Rhin. Popp, que nous avonsconnu, est mort fort àgéà Strasbourg, vers 18b0; c'était un petit vieillard sec et ridé, resté très alerte de langue et d'esprit.
vigueur de leur coloris sont extraordinaires; je souhaiterais au prince de Dessau d'en trouver de semblables pour décorer ses constructions nouvelles ».
Il y avait là aussi quelques jeunes gens de mérite occupant des fonctions importantes en ville ; leur activité et leur capacité sont dignes d'éloges. Ce n'est pas un des moindres résultats de la Révolution d'avoir ouvert une foule de carrières aux jeunes gens sans naissance et sans fortune. Ils ont maintenant toute latitude pour mettre en œuvre leurs talents, cultiver leur esprit et jouir de la vie, tout en remplissant leurs devoirs de citovens. Levrault me parlait récemment avec émotion de ces perspectives nouvelles. Pour lui et pour ses amis, les écrits des historiens et des philosophes de l'antiquité étaient jadis lettre morte. Aujourd'hui, ils en comprennent le sens et la portée.
1. Les vitraux sauvés par Popp, en 92, provenaient de la char treuse de Molsheim; exécutés de 1620 à 103o par les frères Link, d'après les dessins de Martin de Voss d'Anvers, ils représentaient des scènes bibliques et des épisodes des vies dos pères du désert; J. Sadeler les a gravés. Placés ultérieurement à la bibliothèque d<' la ville, ces vitraux ont été détruits, avec tant d'autres reliques précieuses, dans l'incendie allumé, en 1870, par les bombes allemandes.
Strasbourg, 24 janvier 1792.
Ce matin, déjeuner chez Levrault que nous apprenons, chaque jour, à apprécier davantage. A tous égards, c'est un homme supérieur : sa physionomie est le reflet expressif de sa belle âme ; sa prestance est celle d'un héros ; son visage est d'une beauté attrayante ; ses manières, son regard révèlent l'homme qui connaît sa valeur, qui s'est élevé par lui-même à la hauteur de l'homme d'État et qui saura remplir, avec honneur et à la satisfaction de tous, les premiers emplois de sa ville natale. Il est procureur général syndic du département l; dans toutes les affaires importantes, c'est lui qui est le bras droit du maire et il a à peine trente ans! Mirabeau l'aimait beaucoup et était en correspondance avec lui; Levrault m'a donné quelques lettres de Mirabeau écrites avant la Révolution, à l'époque de la convocation des Etats généraux. Je t'envoie la plus importante, nos amis la liront avec intérêt; W*** s'est chargé de la transcrire. Tu ne peux te figurer combien elle
1. Le procureur syndic était une sorte de préfet élu, chargé de Vexécutif, comme on disait.
est difficile à déchiffrer. Ce sont de grands caractères, d'une écriture assez grosse, si serrés et si enchevêtrés, avec des lignes si rapprochées qu'à première vue on n'y peut rien démêler ; le tout sur papier transparent! Cette lettre est trop remarquable pour que j'en retarde d'un jour l'envoi; elle montre clairement ce que cet homme prévoyait et attendait. Tu verras qu'il ne songeait nullement à une révolution aussi radicale et que les mesures violentes étaient loin de sa pensée *.
1. Cette lettre, antérieure à l'Assemblée des Notables de novembre 1788, est adressée à Levrault (François-Laurent-Xavier), grand- père de M. Oscar Berger-Levrault qui a transporté, depuis 1870, sa grande imprimerie patrimoniale de Strasbourg à Nancy. Le correspondant de Mirabeau, fils d'un habile imprimeur, imprimeur lui-même, était un homme remarquablement doué et fort instruit. Elu, à l'âge de vingt-neuf ans, député suppléant à l'Assemblée constituante, il était, en 1792, procureur général syndic du département du Bas-Rhin. L'avenir paraissait plein de promesses pour lui ; mais Levrault appartenait au parti constitutionnel et sa carrière politique fut brisée par les événements de 1793. Suspendu de ses fonctions, il dut se réfugier àBàlepour échapper à un mandat d'arrêt et ne revint dans sa ville natale qu'en 1795. Il consacra ses rares aptitudes non seulement à son établissement typographique, mais à l'administration et aux lettres; il est mort recteur de l'Académie de Strasbourg, en 1821.
Le texte de la lettre donné plus loin est conforme à celui qu'a publié Reichardt. A notre connaissance , il ne figure pas intégralement ailleurs; M. Seinguerlet ne l'a pas imprimé in extenso, dans l'Alsace française. La version des Lettres intimes présente des incorrections. Désireux de la contrôler sur l'original, nous nous sommes adressé à M. Oscar Berger-Levrault, espérant que l'autographe se trouverait parmi les papiers de son grand-père. Les recherches auxquelles il a bien voulu se livrer, avoc une bonne grâce parfaite, n'ont pas abouti. Dans sa lettre, Reichardt dit avoir reçu de Levrault plusieurs lettres de Mirabeau et il est à croire qu'elles n'ont jamais été rendues. Le petitfils de l'ami de Reichardt supposant que la bibliothèque royale de Berlin aurait acquis ces autographes, à la mort de notre Prussien, s'est renseigné auprès du bibliothécaire. La réponse
Je veux interrompre, pour un instant, le récit de l'existence si active et si intéressante que nous
du 16 juin 1890, qui nous a été communiquée, porte que « la « Bibliothèque royale no possède que trois autographes «le Mira- « beau dépourvus d'intérêt : deux billets et une courte Jettre « sans adresse ». Cette dernière ne peut être la nôtre.
Lettre de Mirabeau l'ainé à M. le Vreaux (Levrault), à Strasbourg.
Paris, le 16 août 1788.
a J'ai reçu hier seulement, et par conséquent bien tard, votre lettre du 8 août. La note incluse, quoique un peu vague, me donne une idée nette de la chose, et je la regarde comme très faisable, bien entendu, pourtant, qu'actuellement que le grand pas de convocation est franchi, on subordonnera probablement les demandes particulières au mode d'élection. C'est même sous ce rapport qu'il me faudra particulièrement des instructions. Il sera bon de rendre plausible, si telle est la vérité, que l'arrangement proposé comporte une représentation plus équitable que tout autre mode d'élection, dès que je saurai quelque chose de positif sur ce qu'on se propose à ce dernier égard.
« Il n'est plus possible de douter que les États généraux auront lieu. Qui payeroit le 1er may 1789, je vous le demande? Il est arrivé au gouvernement ce que je lui ai tant prédit: Sivous ne les roulés pas à pied, ils viendront à cheval : en essayant de la reculer, ils en ont hâte l'époque jusqu'à la précipitation, et certes on s'enapercevra. Que feront-ils"? Certainement beaucoup de sottises; mais qu'importe ? les nations ont, comme les enfants, leurs tranchées, leurs maux de dents, leurs vagissements : elles se for ment île mémo.
« Les premiers états généraux seront tumultuaires, ils iront trop loin peut-être; les seconds assureront leur marche; les troisièmes achèveront la Constitution. Ne nous défendons point du besoin d'en créer une tout entière; que tout soit juste aujourd'hui, tout sera légal demain. Surtout gardons -nous de l'érudition, dédaignons ce qui s'est fait, cherchons ce qu'il faut faire et n'entreprenons pas trop. Consentement à 1 impôt et aux emprunts, liberté civile, assemblées périodiques: voilà les trois points capitaux qui doivent reposer sur une déclaration précise des droits nationaux; le reste viendra assez.
« Quanta mes vues particulières, je vous le dirai nettement à vous, mais à vous seul : La guerre aux privilégiés et aux privilèges ; voilà ma devise. Les privilèges sont utiles contre les rois ; mais ils sont détestables contre les nations, et jamais la nôtre n'aura d'esprit public, tant qu'elle n'en sera pas délivrée. Voilà
menons, pour te communiquer quelques anecdotes instructives, recueillies dans nos conversations.
— Le jour qui précéda la prise de la Bastille, d'Aiguillon apprit, à n'en pas douter, que le comte
Pourquoi nous devons rester et pourquoi je serai personnellement moi, très monarchique. Eh! de bonne foi ! que serait une république composée de toutes les aristocraties, qui vous rongent? le foyer de la plus active tyrannie. Vous l'apprendrez assez par (?) la guerre intestine qui dévorera les états généraux, surtout si le gouvernement s'obstine à ne pas les vouloir nombreux. Huit cents personnes (et au-dessous de ce nombre il n'y a point de représentation décente delà nation française) se mènent plus aisément que trois cents ; cinq ou six personnes détermineront toujours le troupeau, quelque gros qu'il soit. S'il est petit, des rixes particulières auront plus d'influence, si nombreux, ce sera le talent ; et sans corrompre (ceux que l'on peut corrompre ne valent jamais d'être corrompus) le gouvernement peut et doit s'assurer ces cinq ou six hommes.
« C'est une vue très profonde et très saine que la différence caractéristique de la révolution qui se prépare, et de celles qui l'ont précédée. Je suis à cet égard entièrement de votre opinion, et le développement de cette vérité sera l'objet du discours préliminaire que je prépare pour la traduction de l'histoire d'Angleterre de Mme Macaulay *. On y verra que ce serait reculer barbarement notre âge que de recourir à des révolutions violentes;que l'instruction, grâces à l'imprimerie, suffit pour opérer toutes celles que se doit l'espèce humaine, et que de cette manière seule les nations ne perdront rien de leurs acquisitions. Votre lettre est bien sage et même bien forte sous ce point de vue, elle montre que vous méditez beaucoup ; or je ne connais qu'un point de distance véritable entre les hommes : l'aptitude à la méditation. Rien de grand ne se fait que par cette aptitude. »
• Mirabeau n'a pas terminé celte traduction. Le discours préliminaire et les deux premiers volumes traduits par lui n'ont paru qu'en 1795. La publication en est annoncée en ces termes, au Moniteur du 14 février : Histoire d'Angleterre de l'avènement de Jacques 1" à la Révolution (de 1688), par Catherine Macaulay-Graham, traduite on français et augmentée d'un discours préliminaire et enrichie de notespar Mirabeau (2 vol. i'n-8. Parts, chez M. Gattey, libraire au Palais- Royal). — La notice qui accompagne l'annonce fait savoir que les six Tolumes qui doivent suivre seront traduits par M. Guiraudet, ami et collaborateur de Mirabeau, dont n le bon esprit est damé de caractère ».
Mmf Macaulay, célèbre par ses écrits politiques, se fit surtout remarquer en défendant contre Burke les principes de la Révolution française ; son Histoire) trop exaltée dans son temps, avait paru de 1103 à 1783.
d'Artois méditait contre l'Assemblée un complot et que la vie de vingt-cinq des députés les plus ardents se trouvait menacée; d'Aiguillon et Mirabeau étaient du nombre. Il ne vit pas d'autre moyen de se tirer d'affaire que de susciter une diversion à Paris et expédia un laquais Me confiance, chargé de s'entendre verbalement avec un citoyen du faubourg Saint- Antoine et de l'engager à organiser un mouvement contre l'autorité royale. Ce citoyen eut l'intelligence et la hardiesse de profiter des dispositions du peuple du faubourg pour préparer l'attaque de la Bastille. C'était la plus puissante diversion que l'on pût imaginer.
Depuis quelques jours, la Cour surveillait le pont de Sèvres; on ne laissait passer aucun individu soupçonné d'être un émissaire envoyé de Versailles à Paris. Le laquais de d'Aiguillon arriva au pont feignant d'être à moitié endormi sur sa selle et se plaignit à la garde du mauvais état de son cheval : on le laissa passer comme sans conséquence. Le pont traversé, il se lança bride abattue : l'existence des vingt-cinq députés menacés, celle de la Constitution peut-être, dépendait de la rapidité de sa course.
D'Aiguillon, après avoir mis ordre à ses affaires, fait son testament, pris congé de sa femme, se rendit au Château dans la soirée. Il se trouva en présence du comte d'Artois qu'il déconcerta fort, en lui disant à haute voix : voilà une de vos victimes ! Peut-être empêcha-t-il ainsi la mise à exécution, dans la même nuit, du complot que l'on
crut découvert. J'estime cependant que le véritable empêchement a été l'attitude hésitante du régiment de Flandres, mandé spécialement à Versailles en vue de l'événement.
La duchesse d'Aiguillon avait constaté elle-même les dispositions de ce régiment. Elle avait eu le courage de sortir, la nuit tombée, au bras de sa femme de chambre et de parcourir les rues et les abords de la caserne, afin de s'assurer, par elle-même, du danger que courait son mari l.
Depuis son apostrophe au comte d'Artois, d'Aiguillon ne lui a plus adressé la parole. Sa femme n'est malheureusement pas ici; on dit que c'est une personne des plus accomplies.
— Au retour de Yarennes, en ramenant à Paris le roi et la reine, on leur fit suivre la ligne des boulevards, afin d'éviter les rues étroites et populeuses. La reine demanda à Barnave, assis entre elle et le roi : « Pourquoi ce détour ? — Parce que, ici, il n'y a point de fenêtres trop près de nous, réponditil. » — Si le roi et la reine s'étaient trouvés à portée,on les eùtsans doute fusillés des fenêtres. C'est le motif pour lequel Barnave, favori du peuple à ce moment, avait pris place entre eux. Combien nous avons mal jugé tout cela, à distance ! Que de commentaires n'avons-nous pas faits sur l'affront infligé, en cette circonstance, au roi et à la reine! —
1. On ne sait trop ce qu'il faut penser de la prétention de d'Aiguillon d'avoir été l'auteur indirect de la prise delà Bastille. Le fait est que l'on ne peut dire positivement qui a conçu la première idée de l'attaque de la vieille "prison.
Comment ce Barnave, qui a dû sentir alors toute sa supériorité sur ses prisonniers, est-il devenu l'esclave de la belle reine, après quelques heures passées auprès d'elle et du roi?
— Quand le roi fut installé dans l'appartementqui lui était affecté, un officier de la garde nationale se présenta, disant qu'il était chargé de la garde du roi et qu'il venait prendre ses ordres. Le roi le regardant fixement répliqua : « Monsieur, je suis bien aux vôtres ! » — On lui remit le décret d'arrestation; il le prit et le lut avec une agitation qui faisait trembler sa main, répétant sans cesse : « Ils m'ont trompé, ces coquins'. » A la fin, il s'écria: « Ils m'avaient dit qu'il n'y avait pas dix mille hommes dans le royaume voulant de la Constitution; que la garde nationale elle-même n'en voulait pas, et nous avons été ramenés ici par trente à quarante mille gardes nationaux!» — Le député, porteur du décret, dit : « Si Votre Majesté entreprenait un voyage dans le royaume, elle trouverait un million d'hommes sous les armes pour l'escorter et la ramener au sein de sa famille ! » — Des larmes coulèrent alors des veux du roi; il prit ensuite l'officier par la main et le conduisit devant les portes que l'on devait garder. En ouvrant l'une d'elles, la serrure attira son attention; il demanda à l'officier s'il avait jamais vu une pareille serrure. Sur sa réponse négative, le roi lui en expliqua, pendant un quart d'heure, le mécanisme. — Tu sais qu'il s'est toujours occupé de serrurerie.
Le jour suivant. Mme Adélaïde alla visiter le roi
avec son fils naturel, M. de Narbonne l. Elle lui demandait en chemin ce qu'elle pourrait dire au monarque qu'elle pensait trouver désespéré. En ouvrant la porte, elle aperçoit le roi mettant luimême le couvert et le premier mot qu'il dit à sa tante fut : « Ah ! cous me dérangez mes couverts ; à présent, il m'en faut encore un! » — Il se passa un certain temps avant que l'on ne parlât de la situation.
D'autres anecdotes à une prochaine lettre 2.
1. Reichardt répète une invention, aussi peu fondée que beaucoup d'aulres rumeurs de ce genre.
Le comte Louis de Narbonne-Lara, né à Parme en 1755, était fils de la comtesse, plus tard duchesse de Narbonne-Lara, ancienne dame d'honneur de M">e Adélaïde, et cédée par celle-ci à Mme Infante sa sœur, qui avait épousé l'Infant, duc de Parme. Narbonne, envoyé à quatorze ans à Versailles, fut confié par sa mère à Mesdames, tilles de Louis XV, qui gardaient un attachement sincère à leur ex-dame d'honneur. Les tantes de Louis XVI rélevèrent avec sollicitude el leur frère, le Dauphin, dont la sévérité de principes est connue, témoigna, tant qu'il vécut, l'intérêt le plus affectueux à l'enfant, déjà doué de ce charme de séduction que Narbonne a conservé jusqu'à la fin. C'est cette sollicitude que des libellistes se sont efforcés de représenter comme une preuve d'affection maternelle de la part de Mme Adélaïde. Micheleta réédité cette fable, sans preuve nouvelle. (Voy. Mesdames de France, par E. de Barthélémy. )
2. Ces anecdotes valent ce que valent des anecdotes ; elles n'ont d'autre mérite que d'être dans le ton du jour.
Strasbourg, le 25 janvier 1792.
Il me faudrait passer la nuit à t'écrire, si je voulais te faire part de toutes les informations, de toutes les anecdotes que je recueille dans la journée.
Au point de vue de l'histoire, il en est beaucoup que l'on peut négliger; mais de leur ensemble, je tire des lumières qui me donnent une appréciation exacte des choses.
Je ne te parlerai pas du dîner splendide auquel nous avons assisté hier, chez Pasquay, en compagnie de tous les personnages influents de la ville. Un M. Gloutier1, ancien précepteur des fils du Maire,
1. Gloutier (Alexis), né à Ninville (Hte-Marne), d'une famille des plus modestes, avait étudié à Paris et fait, sous l'abbé Marie, des progrès remarquables dans les sciences mathématiques dont il enseigna les premiers éléments à Mme de Condorcet. En 1787, il se trouvait dans une situation gênée; l'abbé Marie le présenta au baron de Dietrich qui lui confia l'éducation de ses doux fils, et le précepteur devint bientôt l'ami de la famille qu'il suivit en Alsace. Elu, en 1791, membre de l'administration du Bas-Rhin, il prit rang, par son intégrité et sa capacité, par sa parole facile et la fermeté de son caractère, parmi les hommes influents de Strasbourg. Compris dans l'arrêté de suspension rendu, à la fin d'août 1792, contre le maire de Dietrich, Gloutier partit pour Paris afin de s'assurer du degré de sûreté que pouvait attendre son ami, mandé à la barre de l'Assemblée. Condorcet, Duchastelet, Dufalga
qui fait partie de l'adminislrationmiinicipale, disait assez sensément, après ce repas si recherché : il serait à désirer que des citoyens libres eussent un peu plus de simplicité dans leur manière de vivre ! La véritable indépendance n'est pasconciliable avec un pareil luxe.
M. Gloutier est un caractère posé et un esprit cultivé ; l'an dernier, il a été à Gœttingue, s'y est fait envoyer des journaux français et n'a pas peu contribué à donner l'intelligence delà Constitution à nos amis Spittler et Schlœzer l.
conseillèrent une retraite momentanée. Pendant ses démarches en faveur du maire, Gloutier fut avisé qu'on le recherchait luimème pour le mettre à l'Abbaye. Lacuéelui procura un passeport qui lui permit de sortir des barrières, au moment même du massacre des prisons.
Lorsque Dietrich, quittant la Suisse où il s'était retiré, vint se constituer prisonnier àHuningue, son ami le rejoignit etl'accompagna à Paris pour sefaire son défenseur. Sa persistance intrépide arracha à l'impassible Saint-Justces paroles : « Je voudrais avoir un ami comme vous. Quel est donc ce Dietrich, qui inspire un tel dévouement? »
Sous le coup d'un mandat d'arrêt, Gloutier parvint à regagner son village natal; lui et les siens y recueillirent, avec le plus généreux désintéressement et en compromettant leur humble patrimoine, les fils de Dietrich que leur qualité de volontaires ne protégeait plus contre les Terroristes. Précepteur et élèves échappèrent par miracle aux dangers qui les menaçaient et, après Thermidor, Gloutier entra comme chef dans les bureaux du Comité du Salut public. L'expédition d'Egypte devait tenter son esprit investigateur et ses relations avecDufalga, Kléber et Desaixle déterminèrent à s'embarquera Toulon. Il mourut au cours de cette entreprise aventureuse, membre de l'Institut d'Egypte, commissaire général des finances de l'armée.
La famille de Dietrich conserve pieusement la mémoire de cet ami inébranlable; c'est à l'un de ses membres que nous devons les informations que le défaut d'espace nous oblige à résumer brièvement.
1. Ces amis étaient deux professeurs d'bistoire de l'Université de Gœttinguer. Schlœzer, difficile et tranchant de caractère, avait créé,
Parmi les convives: se trouvait un M. Thomassin1, ancien avocat, officier municipal, ardent patriote et grand discoureur. Originaire de la haute Alsace, où on parle le français, il s'exprime assez mal en allemand ; il n'en pérore pas moins, dans cette langue, à la maison commune et se fait écouterpar les braves Strasbonrgeois, grâce à la chaleur de son débit et à l'originalité de ses idées. Cet apôtre constitutionnel s'en va par les villages faire sa propagande. Il nous a débité une de ses homélies rurales; nous avons failli mourir de rire en l'écoutant -.
vers 1775, le premier journal politique militant de l'Allemagne: sa feuille a été une véritable puissance devant l'opinion. — Spittler, plus mesuré et plus diplomate, devint ministre dans sa patrie, le Wurtemberg; ses œuvres politiques, plus élevées que celles de Scblœzer, ont trouvé leur expression dans les Esquisses d'une histoire des états européens, livre « écrit pour les gens qui savent », a dit Goethe.
1. Thomassin (Michel), huissier royal avant 1789, p'us tard commis dans les bureaux de l'intendance d'Alsace, était une individualité remuante aimant à se mettre en avant; en 1790, on l'avait envoyé à Paris pour défendre les intérêts du commerce strasbourgeois et réclamer le maintien de la liberté de la culture et de la fabrication du tabac; en 1791 et 1792, il s'était voué à une propagande active en faveur de la Constitution civile du clergé et soutenait énergiquement Dietrich dans cette voie. Suspendu au début de 1793, en même temps que ses collègues de la municipalité, il parut à la barre de la Convention avec Noisette, dont il sera question ci-après, protesta contre la mesure et réussit à la faire rapporter. — La Gironde n'était pas écrasée à ce moment. — Emprisonné et interné, fin de 1793, il fut rendu à la liberté en Thermidor et réintégré dans ses fonctions de directeur de la régie de l'enregistrement qu'il avait obtenues dès 1791. Thomassin avait réuni une bibliothèque considérable dont nous possédons quelques épaves portant son ex-libris, notamment un exemplaire des « Lettres de Reichardt » sur lequel nous traduisons.
-. Nous nous abstenons de traduire en français l'homélie. Reichardt a pris la peine de reproduire en allemand ce tissu de banalités démodées.
Strasbourg. 26 janvier 4792.
Avant-hier, à la Société des Amis de la Constitution, nous avons entendu une discussion violente et acrimonieuse, dirigée contre le maire et contre les citoyens qui quittent la Société. Avant d'en parler avec détails, il faut te dire quelques mots de cette Société. Elle a été fondée parles hommes avec qui je passe ici mon temps ; ils s'en retirent aujourd'hui pour en constituer une autre. Ces hommes ont pensé naguère qu'il importait, avant tout, de faire connaître la Constitution au peuple, afin de faciliter sa mise en pratique. Dans cette vue, ils ont cru devoir se servir de quelques beaux parleurs et user de moyens, peut-être discutables, pour agir plus vivement sur l'esprit public. Actuellement que l'élection de Dietrich a démontré que les trois quarts des électeurs sont partisans de la Constitution, ils voudraient restituer à la loi toute sa force et la faire respecter. Mais les orateurs qu'ils ont mis en avant ont acquis de l'autorité et, la Société étant devenue publique, cette autorité n'a fait que grandir. Il n'est pas surprenant que le peuple écoute les gens qui le flattent, plus volontiers que
les patriotes modérés disposés à revenir sur bien des choses et manquant peut-être d'improvisateurs capables de tenir tète à la véhémence des Laurent, Noisette, Périgny et autres1. Ces tribuns n'ont pas de peine à persuader au peuple que les membres de la Société qui se retirent ont des arrière-pensées ministérielles ; leurs récriminations trouvent d'autant mieux crédit que le maire appartient à une famille aristocratique et qu'il est aisé d'insinuer qu'il ne restera patriote qu'autant qu'il y trouvera son profit. — Assez là-dessus. La scission de la Société sera plus tranchée que l'antagonisme des aristocrates et des démocrates , ainsi qu'il arrive toujours entre partis séparés par de simples nuances d'opinion.
Le maire prétend que sa responsabilité commence à lui peser. Ses moyens d'action pour la police sont, insuflisants, en présence des relations plus fréquentes et plus ouvertes entre les émigrés et les mal intentionnés de la ville. Le nombre de ces derniers menace d'augmenter, car les citadins sont ceux qui perdent le plus à la Révolution et les campagnards oublient les avantages qu'elle leur a procurés, devant la persécution du clergé, qu'ils considèrent
1. Noisette ne tarda pas à se réconcilier avec Dietrich et le défendit vivement. Détenu comme suspect en 1793, il sortit de prison à la suite de Thermidor. La société populaire de Strasbourg (club Jacobin) le détestait; elle le signale comme «un vrai caméléon, .-ans mœurs ni principes, ennemi implacable de la société des Jacobins ». Il y a des injures qui valent des éloges.
Périgny, ancien officier de marine, devint un violent Jacobin; il trouva à se caser comme chef de bureau au ministère de la marine. (V. Livre bleu, II, p. 292.)
comme une atteinte à leur liberté de conscience l. Sous l'empire de ces préoccupations, le maire vient de faire une motion au Conseil général de la commune. 11 a proposé de délibérer, avec les districts, sur le point de savoir s'il ne serait pas opportun de
1. Dietrich et ses amis étaient d'ardents partisans de la Constitution civile du clergé, « ce paradoxe ecclésiastique, » inventé parla queue du jansénisme et des « voltairiens persécuteurs ». Etrangers aux croyances religieuses, ils- n'aviiient pas la notion d'une résistance fondée sur des convictions invariables comme leur principe. Pour eux, les centaines de prêtres alsaciens qui affrontèrent la prison, l'exil et ses misères, les pontons pestilentiels de la rade d'Aix et la guillotine, étaient des fanatiques etdes adversaires politiques. 11 fallait s'en débarrasser, sans se soucier de froisser une population profondément religieuse et de donner à l'émigration ce qui lui manquait : des partisans à l'intérieur. Le maire de Strasbourg et ses adhérents avaient pris unepart active aux mesures dirigées contre les prêtres et les religieux refusantde innaître l'évêque constitutionnel. Sous leur influence, dès la fin de 1790, le corps municipal de Strasbourg dénonçait au département et à l'Assemblée nationale le mandement du cardinal de Rohan et faisait défense aux curés de le lire en chaire. — Un seul officier municipal, le luthérien F. de Turckheim, eut alors le bon sens et le courage de déclarer qu'il se reconnaissait incompétent pour prononcer sur la pratique ou la modification des dogmes de l'Eglise. — En juin 1791, Dietrich intervenait de nouveau pour faire décréter par le conseil général de la commune, délibérant avec les directoires de districts, l'internement à Strasbourg ou la déportation à quinze lieues de la frontière de tous le< prêtres ou religieux non assermentés et leur remplacement, dans les paroisses, par des hommes à la dévotion de l'évêque Brendid. Comme les prêtres jureurs étaient aussi rares que mal vus, la mesure aboutissait en fait à la suppression du culte public.
Ces actes, absolument illégaux àce moment, n'avaient ébranlé ni ■rgé ni les fidèles : moins du dixième du personnel ecclésiastique du Bas-Rhin avait prêté le serment requis et la niasse de la population catholique, — Reichardtcn donne une preuve dans sa lettre du 29 janvier. — ne voulait, à aucun prix, des acolytes de l'évêque assermenté. Cette résistance irritait et préoccupait Dietrich et Levrault, son bras droit; ils lui attribuaient des tendances politiques qu'elle n'avait pas en Alsace.
demander à l'Assemblée législative la mise en état de guerre de Strasbourg-. Cette mesure laisserait la police de la ville à la municipalité, mais elle donnerait au commandant militaire le pouvoir de prendre les mesures utiles à la sûreté de la forteresse et de la ville, notamment le droit d'expulser tout individu suspect dont le maire ne répondrait pas, sous sa propre responsabilité.
L'état de siège qui doit, aux termes de la loi, être déclaré dès que la place est investie, concentre tous les pouvoirs entre les mains de l'autorité militaire. Le maire a conclu en ces termes: que ceux qui sont d'avis qu'il faut réunir les districts et la municipalité pour délibérer sur ma proposition restent assis! — Tous les membres présents, même ceux qui, dans la réunion préparatoire à laquelle j'avais assisté, s'étaient prononcés contre la motion, sont restés assis ; Noisette et Laurent, membres de la municipalité, se sont levés seuls. Le maire les ayant priés de vouloir bien exposer leurs motifs, ils ont répondu sèchement. Nous les dirons en temps utile !
Avant-hier, à la séance des Amis de la Constitution. Noisette et Laurent ont parlé de la motion débattue au conseil général de la commune, comme si une résolution définitive avait été prise; ils ont prétendu que le maire s'était concerté avec les membres ministériels du conseil et que la requête à l'Assemblée était expédiée. Ils sont partis de là pour démontrer l'urgence d'envoyer immédiatement un courrier à Paris, avec mission d'informer l'Assemblée que le maire a perdu la confiance du peuple et
que son entente avec l'autorité militaire devient dangereuse. Dans leurs attaques violentes, ils confondaient sans cesse, et de parti pris, l'état de guerre et Fétat de siège, afin de produire plus d'impression. Leur proposition a été adoptée, sans que l'on ait daigné écouter l'avis raisonnable d'un membre qui demandait que l'on s'enquît du moins, auprès du maire et de la municipalité, de leurs intentions réelles. Une foule d'insinuations perfides contre le maire et ses amis avaient surexcité l'assistance.
A la suite du vote, Laurent a repris la parole et a insisté sur la nécessité d'une union etd'une entente complètes avec l'armée; il a terminé en invitant la société à prêter le serment : « Vivre libre ou mourir! » Tous se levèrent, agitant les mains et les chapeaux, criant : Vivre libre ou mourir ! La manifestation m'a paru imposante ; mais elle se renouvelle trop fréquemment, pour queles Strasbourgeois ne soient pas un peu blasés à cet égard.
Au fond, les opposants ne manquent pas d'arguments. Bien des gens de ma connaissance sont de leur avis et il est probable que le maire finira par renoncer à une idée que lui ont peut-être suggérée, dans leur propre intérêt, Lafayette, avec qui Dietrich a eu récemment une entrevue à Phalsbourg, et Broglio, maréchal de camp. Demain, Dietrich fera insérer intégralement sa motion dans le Courrier de Strasbourg, la feuille de Laveaux. Cette gazette contenait, hier, un compte rendu très malveillant, sous une forme modérée, delà séance présidée par Laveaux en personne.
dût UN PRUSSIEN EN FRANGE EN 1792
Si pénible qu'il m'ait été d'entendre ces calomnies préméditées contre Dietrich et de constater l'aveuglementdu peuple, je neregrette pas d'avoir assisté à cette séance. Elle m'a révélé bien des dessous de cartes et dévoilé le fond des caractères.
Samedi matin.
Que de choses dont j'aurais encore à te parler! Je passe sous silence un dîner aristocratique chez Mme Fr4**1. On retrouve chez elle le ton de l'ancienne société française.
Dans la soirée, nous sommes allés au nouveau club (de ['Auditoire); le jeu y étant toléré, la politique n'y domine pas exclusivement. Levrault et plusieurs autres ne jouent cependant jamais ; il apporte des journaux, des lettres, et moi j'ai toujours le Moniteur et le Logographe dans ma poche. On reçoit chaque jour les journaux de Paris et l'on en trouve une foule chez le maire. La Chronique de Paris de Condorcet, quolidiennecomme le Journal de Paris, est une desgazettes les mieux écrites; elle offre un intérêt spécial au point de vue artistique et scientifique.
Sur les dix heures, je me suis laissé entraîner,
1. Mrae Franck, née de Turckheim. Son salon fut visité par tons les personnages de distinction de passage à Strasbourg vers cette époque: le duc de Cumberland, les princes de Bavière et de Hesse, des savants, des littérateurs et. plus tard, des hommes de guerre : Kellermann, Dasaix, Môreau, Lhrnadotte, etc. Sa fille, que Stendahl (H. Beyle) appelle la Mm° Récamier de Strasbourg dans une de ses lettres (o avril d80U), a été la grand-mère, de Mra° la comtesse Edmond de Pourtalès.
par Levrault et quelques autres, à une redoute à la salle de spectacle. Il y avait foule; mais le public était très mêlé, le beau monde restait cantonné dans les loges. On avait compté sur une réunion brillante, l'organisateur de la fête étant un maître de danse qui a la clientèle des maisons opulentes et. beaucoup de démocrates s'y étaient rendus pour faire nombre. Mais les aristocrates, après avoir pris un grand nombre de billets, ont eu la malice de les repasser à leurs soubrettes et laquais qui encombraient la salle.
Jeudi, on était au grand complet au déjeuner patriotique. Il n'a été question que des débats de la Société des amis de la Constitution ; le compte rendu imprimé par Laveaux servait de texte aux commentaires.
Je prévois de graves dissentiments qu'on n'apaisera qu'avec infiniment de prudence et d'habileté. La bonne cause pourra en souffrir et, quand j'y réfléchis, je ne suis pas sans préoccupations au sujet de l'avenir. C'est une circonstance fâcheuse que l'intérêt de cette importante ville-frontière ne se confonde pas absolument avec l'intérêt de la France. L'armée, le clergé sont autant de causes d'inquiétude; je crains que les vingt ans que j'ai toujours considérés comme indispensables, avant d'arriver au fonctionnement régulier delà Constitution, suffisent à peine à mes bons Strasbourgeois pour être à la fin de leurs épreuves.
Samodi soir.
Pour la première fois, nous avons dîné aujourd'hui à la table d'hôle de notre Ville de Lyon. Il y avait là autant de démocrates que d'aristocrates ; il m'a été impossible de les amener à une conversation suivie sur la Constitution. J'ai fini par leur dire : « Je ne veux parler que de la Constitution ; je ne suis ici que pour cela! lime semble singulier que vous, qui faites souvent tant de tapage à cette table, à propos de rien, vous gardiez maintenant une pareille réserve sur un sujet qui vous touche de si près, et que je n'arrive pas à vous mettre en train. » Peine inutile ! Les dîneurs étaient gens obstinés ; ils ont persisté à répondre par des monosyllabes à mes questions.
Plus tard, nous avons été au spectacle, pensant nous moquer d'une tragédie française que l'on joue d'une façon grotesque. J'ai été agréablement surpris d'entendre, au lieu de la tragédie, un opéra comique, une des plus jolies œuvres musicales que j'aie écoutées depuis longtemps. Le titre de la pièce est : Euphrosine ou le Tyran corrigé ; la musique est l'œuvre de début de Méhul, jeune compositeur français. Cette opérette d'une inspiration vigoureuse et d'une mélodie expressive m'a vraiment charmé. Malheureusement les chanteurs étaient détestables: on entendait à peine le Tyran (basse-taille) ; quant à la chanteuse, énorme et assez bonne actrice
du reste, elle criait à briser le tympan. Le librelto ne manque ni de finesse ni d'esprit '.
La soirée s'est terminée au souper du maire. Dans la matinée d'hier, nous avions trouvé le temps de visiter la belle galerie de tableaux de M. Maino , un riche négociant 2. J'ai particulièrement admiré une charmante tète du Guide et une ravissante Vénus du Corrège : elle enlève à l'Amour son arc et le tient en l'air. Si séduisant que soit le petit Amour cherchant à rattraper son arc, la figure de sa mère est incomparablement supérieure.
Dimanche matin.
Vendredi, dîner d'hommes chez Turckheim. Le professeur Blessig, quej'ai rencontré en Allemagne
1. MéhuI, né à Givet, 24 juin 1763, n'était plus un très jeune compositeur; il touchait à la trentaine, en 179-. Son opéra en trois actes :Euphrosine et Carradin ouïe tyran corrigé, représenté pour la première fois à la salle Favart en 1790, n'était pas son début sur la scène, mais une œuvre de la maturité de son talent. Grétry appréciait comme Reichardt cette composition : il tenait le duo de la Jalousie d'Euphrosine et Corradin pour un des plus beaux morceaux à effet connus, sans en excepter ceux de Gluck.
2. Maino était une sorte de Mécène strasbourgeois, ami des arts et des artistes. L'aimable vieillard fut imposé à 300.000 livres, lors de l'impôt forcé de neuf millions mis sur la ville par Saint- Just et Lebas, en 1793. Moins prompt à s'exécuter que le capitaliste Pasquay, dont il a été question plus haut, il ne versa que 200.000 livres et l'accusateur public, Schneider, le fit exposer, par deux fois, au poteau de la guillotine, pendant plusieurs heures, sous une pluie glacée. Maino n'en mourut pas; il vit des jours meilleurs et laissa sa galerie à ses héritiers. Nous avons eu ocra-ion delà visiter : la Vénus du Corrège, dont parle Reichardt, tenait la place d'honneur; on l'attribuait de notre temps, avec plus de raison, au Titien.
il y a dix ans ; le professeur Haffner ; le professeur Herrenschneider et le docteur Spielmann ont «'■lé des interlocuteurs fort intéressants. A l'exception de Haffner, ce sont des patriotes éclairés qui gardent la liberté de leurs opinions à la table de leur ami l'aristocrate. Cela fait honneur à l'amphytrion comme à ses hôles. En sa qualité d'accoucheur, Spielmann aime à se servir d'une comparaison de métier, à l'adresse des gens à qui il tarde de voir la fin de la Révolution. «On n'en est encore, dit-il, qu'aux premières douleurs de l'onfantement, les grandes sont à venir: et lorsque l'enfant aura vu le jour, tout sera loin d'être fini. Combien n'y a-t-il pas de mères qui, après avoir passé dix pénibles années à élever un gros garçon, disent qu'elles préféreraient avoir six autres enfants, plutôt qu'un gaillard de cette sorte1. »
Après le dîner, nous avons fait une apparition
1 . Tout ce petit conclave de professeurs de l'ancienne université protestante tâta de la prison ou de l'internement pendant la Terreur; Thermidor vint à temps pour leur épargner l'épreuve Rupfêm .'.
Blessig (Jean-Laurent) professait la théologie et fut un sermonnaire apprécié ; ses homélies publiées en un volume ont même «Hé louées par le carme Elisée, prédicateur en vogue à la lin du xvme siècle. En 1777, Blessig, qui n'avait que trente ans, avait été chargé par le Magistrat de Strasbourg de prononcer un discours français, à l'occasion de la translation des cendres du Maréchal de Saxe dans le temple Saint-Thomas. Ce théologien dut avoir longtemps sur la conscience de s'être mêlé «le recommander au maire de Dietrich le défroqué allemand Schneider, le fameux accusateur public.
Haffner (Isaac), professeur d'humanités et de théologie, est l'auteur d'un grand nombre de mémoires sur l'instruction publique, notamment d'un Essai sur l'organisation d'un établissement pour les tiaates sciences (1792), apologie, sous forme de programme, de l'ancienne université protestante. — Herrenschneider
à un repas qui réunissait nos amis patriotes; sans y prendre part, bien entendu, malgré leurs instances. Les aimables convives nous ont demandé comme compensation de leur promettre d'aller, demain , faire avec eux une partie au bord du Rhin. En sortant de table, ces Messieurs se sont rendus au département ou à la municipalité. L'activité et le ressort de ce monde sont incroyables, surtout chez Levrault et Gloutier. On boit, on mange copieusement et en joyeuse compagnie, au dîner et au souper; on travaille de huit heures à une heure dans la matinée; de quatre à huit heures dans la soirée ; puis on va au bal, au spectacle, au club, et Dieu sait où ! Et dès sept heures du matin, on peut entrer partout, sans subir cette contrainte gênante que nous nous imposons, en Allemagne, dans nos relations habituelles. Si l'on surprend un ami en train de se raser ou de s'habiller, il ne s'interrompt "pas et ne se croit pas obligé de s'asseoir cérémonieusement pour faire honneur à l'arrivant. Chacun termine ce qu'il a à faire ; souvent, le visiteur tire de sa poche un papier et se met à écrire en attendant.
professait la physique et les mathématiques; Spielmann, la médecine. Al'exception du dernier, ces professeurs ont fait partie du personnel enseignant de l'Ecole centrale, créée en 1795, et dont le succès fut médiocre. Ils ne se retrouvèrent dans leur véritable milieu qu'en 1803, lorsque s'ouvrit VA cadémie protestante. Haffner prononça le discours inaugural à cette occasion.
Strasbourg, 29 janvier 1792.
Enfin ! nous avons de nouveau respiré le grand air et revu la campagne. Ce matin de bonne heure, nous sommes sortis avec Pasquay pour visiter un bien national, à une petite lieue delà ville. Il avait plu pendant la nuit, la matinée était claire et douce comme au mois de mars. Mais quels chemins ! Nous avons failli y rester embourbés. La propriété que nous visitions est une ancienne chartreuse, bâtie dans un fort joli site *. Les moines ont tou-
1. Ce domaine, situé à quatre kilomètres ouest du centre de la ville, dans les prairies qui bordent la rive gauebe de la Bruche et sur lequel on a trouvé des traces des tuileries de la VIIIe légion stationnée près du vieil Argentoratum, a conservé de nos jours le nom de Chartreuse, bien que le monastère ait disparu depuis 1591. La communauté, fondée en 1340 et dépendant de la grande Chartreuse du Daupbinè, était, au xvi« siècle, sous le protectorat des rois de France. En 1542, la ville de Strasbourg, passée au luthéranisme et ardente laïciseuse, n'osant s'en prendre directement aux Chartreux, de peur d'indisposer François Ier, protecteur de l'Ordre, demanda au Roi la permission de nommer des administrateurs au couvent, sous prétexte que les religieux dissipaient le revenu. Cette requête insidieuse ne parait pas avoir eu de succès; en 1591, en effet, la ville revient à la charge. Henri IV n'avait pas abjuré, sa couronne était mal affermie et sa bourse plate l'obligeait à emprunter de toutes mains. Strasbourg, au nombre des créanciers, offrit au Béarnais de lui donner quittance, s'il consentait à céder les droits qu'il pouvait avoir sur la Chartreuse et à permettre sa démolition. Le marché n'était
jours parfaitement choisi l'emplacement de leurs couvents. Peut-être leur bon goût tenait-il à ce que, au milieu des ténèbres du moyen-àge, ils conservaient quelques notions de l'antiquité classique. La lecture des poètes grecs et latins éveillait en eux l'amour des beautés naturelles; ils étaient d'ailleurs à peu près seuls à mener une existence paisible permettant la culture de l'esprit. Ce bien est affermé à un anabaptiste que nous avons trouvé, avec sa grande barbe noire, travaillant au milieu de ses garçons de labour, ce qui, me disait Pasquay, est l'unique manière, dans ce pays, de tirer trois à quatre pour cent de la terre. J'ai peine à croire ce que Pasquay m'a dit du prix énorme auquel s'achètent, aux environs delà ville, les terrains où les maraîchers cultivent les asperges, les choux-fleurs, les fraises et d'autres fruits et légumes fins.
Vers midi, comme c'était convenu de la veille, nous partîmes en nombreuse compagnie pour aller banqueter au bord du Rhin. Nous sautions comme des cabris ; quelques convives plus graves arrivèrent dans une confortable calèche à quatre places ; on les accueillit aux cris : à la lanterne! à la lanterne t Après une promenade le long du fleuve débordé, on se mit à table. Le menu était choisi et les rasapas pour déplaire au débiteur et le vicomte de Turenne, son envoyé en Allemagne, fut chargé de suivre l'affaire. Cependant Henri IV y aurait mis des formes; d'après l'historien Schœppflin, il négocia au préalable avec le supérieur général de l'ordre la suppression du couvent, qui fut transféré ailleurs. Le quitus donné, la ville s'empressa de démolir. En 1792, la Chartreuse était donc un bien comxuunal. Vendu par la ville à un particulier, en 180G, ce domaine a été revendu et morcelé en 1875.
des ont été nombreuses ; à la dernière, on a bu à la nation! et les verres ont volé par les fenêtres. Un portrait de cardinal accroché, je ne sais comment, dans la salle du festin a donné lieu à d'intarissables plaisanteries. Mon vieux domestique de place, — une vraie tête de capucin, qui, dimanche dernier, m'engageait à quitter le Munster, où un prêtre ■assermenté officiait en présence de quelques rares assistants, pour aller à la chapelle des Capucins, où un prêtre réfractaire disait la messe devant plusieurs milliers de fidèles — trouva nos railleries fort déplacées et me traita un peu en canaille, le reste du jour. 11 me boudait si bien que, le soir, à l'entrée du bal qui se donnait au théâtre, il s'abstint de me demander, comme d'habitude, en argent comptant le prix de nos places afin d'échanger au bureau ma monnaie contre des assignats ; c'est pour lui un bénéfice d'un quart. Dernièrement, je l'avais surpris se livrant, à ce sujet, à un double petit tripotage : après avoir changé mon argent contre des assignats, il avait prétendu nous faire entrer au théâtre avec de simples contre-marques et bénéficier ainsi et sur les assignats et sur ma monnaie! J'intervins; à mes reproches, mon homme a répondu sans se démonter : « Jenecomprends pas pourquoi vous prenez le parti de ces gens-là, plutôt que le mien! » — Il fut puni le soir même. Tu sais que nous sommes de vrais bourreaux pour les domestiques de place ; le bonhomme avait couru toute la journée sur nos talons et s'était endormi de fatigue à la porte de la salle. Nous avons eu la
cruauté do ne pas le secouer en sortant; il n'a dû se réveiller qu'à l'aube.
Le bal était beau, mais pou nombreux ; comme il v a tous les jours des bals populaires, il est impossible Je trouver foule partout. J'ai remarqué dans l'assistance la fille de M"'e de Genlis, aujourd'hui Mrae de Sillery. — C'est elle dont sa mère a fait le portrait sous le nomà'Adèie dans un roman1; elle vientd'épouserle général Valence. La jeune fille que V Adèle du roman est censée élever se trouvait également au bal. Elle dansait avec fureur et son costume philanthropique contribuait à lui donner
1. Le roman de Mm<" de Genlis est Adèle et Théodore ou Lettres sur l'éducation, 1782. — Le général chevalier de Valence, né à Agen en ITjT, venait d'épouser Pulchérie de Genlis, petite-nièce, par sa mère, deM™ de Montesson, veuve morganatique du père de Philippe-Egalité. Gendre du comte Bruslart de Genlis. devenu marquis de Sillery et capitaine des gardes du duc d'Orléans, Valence faisait partie de l'entourage intime de ce dernier. Blessé grièvement à Nerwinde, il donna sa démission et suivit Dumouriez à l'étranger. Expulsé de Londres par Pitt, il se retira avec sa bellenaère dans une ferme des environs de Hambourg et ne rentra en France qu'à la fin de 1799. pour se fixer dans la Marne dont le collège électoral l'élut candidat au Sénat où il a siégé à partir de février 1805. Après avoir fait les campagnes d'Espagne et de Russie, il fut envoyé, en 1813, en qualitéde commissaire impérial extraordinaire à Besançon. Sa signature, comme secrétaire duSénat, n'en figure pas moins au bas de l'acte de déchéance de l'Empereur; il est vrai que Valence a prétendu que cette signature était fausse. Nommé pair par Louis XV1I1, il se rallia à Napoléon pendant les Cent, jours et fut secrétaire delà chambre des pairs; éliminé de cette chambre en 181 j, il y rentra en 1819 et se rangea dans le parti libéral ; il est mort en 182:2. —Valence avait hérité, en 1806, de la fortune considérable de M"»« de Montesson etscs relations avec Philippe-Egalité, président du Grand-Orient, lui avaient valu, de bonne heure, les hauts grades de la franc-maçonnerie. Grades et fortune n'ont sans doute pas été étrangers à l'élasticité de la carrière de ce militaire, né sur les bords de la Garonne.
un air tout à fait évaporé. Son regard a quelque chose de fixe et de provoquant, qui sied mal à une fillette de treize à quatorze ans. La tenue de Mme de Valence, qui paraît avoir vingt ans, était infiniment meilleure; si elle n'affectait pas une simplicité de toilette exagérée et une naïveté d'emprunt dans ses façons et son langage, je dirais qu'elle est sans prétention. Elle s'exprime avec justesse et ce qu'elle dit est bien pensé; elle ne dansait pas. On va donner, en son honneur, une série de bals et je viens de recevoir une invitation du général Broglio. Mais je ne pense guère y répondre; nous songeons sérieusement à notre départ.
30 janvier 1792.
Aujourd'hui, nous avons eu occasion de faire une étude pleine d'intérêt. Herr Salzmann 4, un ancien
1. Saltzmann (Frédéric-Rodolphe) avait été à la tète de la librairie académique de Strasbourg. C'était uu cousin du spirituel greffier Saltzmann à qui Gœthe a consacré quelques pages de ses mémoires. Licencié en droit, ancien greffier de la chambre des tutelles avant 89, notre conférencier, esprit modéré et constitutionnel d'opinion, rédigeait dans ce sens la Gazette de Strasbourg. Il se prononça, le 12 août 1792, pour le maintien de la constitution; aussi fut-il du nombre des officiers municipaux suspendus parles commissaires de l'Assemblée. Réélu en décembre 1792. révoqué en 93 et déporté à l'intérieur, Saltzmann fut taxé à 60.000 livres, lors de l'emprunt forcé; sa femme dut livrer, en son absence, tout ce qui leur restait d'argenterie. Elle n'en futpasmoins emprisonnée, avec deux sœurs de son mari, jusqu'à la chute de Robespierre. En 1796, ce persévérant citoyen fit paraître un nouveau journal modéré, le Slrassburr/er Weltbote (Courrier strasbourgeois universel), rédigé à sa mort (1799) par Engelbach et J.-ll. Silbermann. Ce dernier, mari de la fille de Saltzmann, prit la direction de l'imprimerie et du Weltbote; vers 1803, cette feuille
libraire qui a cédé sa maison à un ami afin de se vouer tout entier à ses fonctions municipales, a eu l'idée d'organiser une réunion populaire d'un caractère spécial. Elle se tient, tous les dimanches, dans la magnifique maison commune, — l'ancien château épiscopal ; — Salzmann et un pasteur patriote y parlent tour à tour des événements de la semaine et des lois nouvelles. Ils éclairent le peuple sur le véritable esprit de la Constitution, assurément infiniment mieux que ne le font les gazettes et les placards. La salle, qui peut contenir trois à quatre mille personnes, était remplie de gens de toutes classes, soldats, domestiques, ouvriers, femmes; la foule était si grande, que nous avions peine à avancer et le bruit étourdissant. Aussitôt que Salzmann eut gagné une petite estrade adossée à une colonne, et que, d'un signe de main, il eut réclamé le silence, tout bruit cessa; on aurait entendu voler une mouche! Sur les physionomies, se lisait un vif désir d'être renseigné au sujet des bruits inquiétants mis en circulation par les journaux ou par la rumeur publique. L'allocution de Salzmann. pratique et tout à fait appropriée à l'auditoire, fut accueillie par des témoignages de sympathie qui m'ont fait plaisir. Il m'a été impossible de rester jusqu'à la fin de la séance et d'étudier
est devenu le Courrier du Bas-Rhin, dont la publication a continué jusqu'en 1870. Après la guerre, le fils de J.-H. Silbermann, Gustave Silbermann, qui s'était fait un renom mérité comme typographe, vendit à un Badois son matériel avec le Courrier. Le journal, racheté en 1873 par un ancien comptable de Silbermann, parait sous le nom: l'Alsace.
plus longtemps les impressions populaires; nous devions dîner chez Maino. et je ne voulais pas manquer une occasion de revoir sa collection de peintures.
Maino avait invité des artistes et des littérateurs; mon voisin de table était mon cher Levrault. Tu juges de ma satisfaction! Un vieux médecin français, pénétré de son importance, ayant à sa disposition un vocabulaire de périodes arrondies, mais un peu ternes à coté du sans-façon et de la vivacité des conversations actuelles, nous a fort divertis. Son costume ancien régime contrastait avec la mise assez néglig-ée des convives: il a fait preuve d'une susceptibilité ridicule et bien peu française, quand j'ai conté notre lég-ende allemande du médecin persécuté par les âmes de ses défunts clients.
Dans l'après-midi, nous avons entendu de bonne musique chez le pianiste Edelmann. Tl a réussi a amasser à Paris, comme professeur, un assez joli pécule et est revenu s'installer à Strasbourg. Ses cheveux bruns sont taillés courts, il porte un frac marron et se conduit en patriote, chaud partisan de la Constitution. 11 parait être animé d'intentions louables et avoir le cœur bien placé ; on l'estime et on l'apprécie beaucoup ici '.
i. Edelmann (Jean-Frédéric) n'était pas seulement un habile exécutant, mais un compositeur apprécié. Ne manquant ni d'esprit ni de littérature, il avait su mettre à profit, pendant son séjour à Paris, ses relations avec les hommes de lettres que l'on appelait les philosophe- rt s'était créé une situation dans le monde musical. Vers 1778, il avait été l'un des premiers maîtres de Méhul et sV lait lié avec Gliick, à l'époque où ce grand artiste vint en France. L'Académie royale de musique représenta, en 1782, un
.1 "a i fini ma soirée avec Levrault, GloutieretScliœll. dissertanf au coin du feu en buvant du punch. Ce serait vraiment la peine d'écrire, si je pouvais reproduire tout ce qui s'est dit là!
W" avait été au théâtre français; le théâtre allemand est si mauvais que nous n'y mettons pas les pieds. On jouait une opérette : les Rigueurs du cloître1. C'est l'histoire d'une nonne malmenée dans son couvent, parce que l'on a surpris sa correspondance amoureuse. Le libérateur paraît sous la forme d'un officier de la garde nationale. Il donne lecture des lois qui abolissent les vœux monastiques, offre
ballet de sa façon, les Eléments, et un petit opéra, Ariane dans Vile, de Xa.ros. Grimm trouve la musique du ballet « fort soignée, bien que de peu d'effet »; il ajoute: « M. Edelmann a prouvé, par l'acte d'Ariane, que son talent n'avait besoin pour réussir que d'un sujet propre à l'inspirer. Le récitatif, le chœur et plusieurs airs de cette seconde composition ont paru pleins de chaleur, de verveet de sensibilité. Le dernier air d'Ariane: « Il n'est donc plus pour moi d'asile, » est de l'expression la plus simple etla plus touchante. » Le maestro était revenu, vers 1790, s'installer à Strasbourg, auprès île son frère, facteur de pianos. Bonnes gens, mais artistes à tète vive, les Edelmann, en leur qualité de Strasbourgeois pur sang, se mirent à la remorque de l'Allemand Euloge Schneider. Arrêtés une première fois, en même temps que leur chef défile, ils furent détenus à Paris; après l'exécution des hébertistes et des dantonisles, la société des Jacobins de Strasbourg demanda et obtint leur mise en liberté. Rendus à leurs pénates, les deux frères eurent la mauvaise inspiration de se mêler de nouveau aux luttes sans cesse renaissantes entre jacobins alsaciens et jacobins de langue française, dont le chef, lemaire Monet, régissait en maître. Ce disciple de Saint-Just ne tolérait pas l'ombre d'opposition : les Edelmann, arrêtés une seconde fois avec les meneurs du parti alsacien, furent dirigés sur Paris et exécutés en 1794, tout bons patriotes qu'ils fussent.
!. Les Rigueurs du cloître, comédie en deux actes, en prose, mêlée d'ariettes, par Fiévée, musique de Berton, représentée pour la première fois au théâtre italien, le 23 août 1790. C'est la première pièce qui ait mis des religieuses sur la scène.
la clef des champs à toutes les recluses et remet la nonne sensible aux bras de son amant, bon patriote. Les applaudissements, les bravos permettaient à peine aux acteurs de dire trois mots de suite. Ce tapage, les coups de sifflet qui accueillaient certaines allusions, l'air: Ah, ça ira! joué dans les entr'actes, ont fait la joie de mon démocrate. Il est revenu tout enroué, les mains enflées à force d'avoir applaudi. On entend du reste partout le ça ira : la musique de la garde nationale l'exécute quand on monte la garde, les musiciens ambulants s'en sont emparés et les gamins le sifflent à toute heure; il n'est pas jusqu'aux bals où il sert à faire danser.
Strasbourg, 31 janvier 1792.
J'aurais à revenir sur une foule de sujets; mais notre départ est imminent et le temps me fait défaut.
Nous comptons partir aujourd'hui même pour Colmar. De là, en faisant un détour, nous nous dirigerons sur Lyon, la seconde ville du royaume. On y est aussi aristocrate que l'on est démocrate à Paris; un séjour dans cette cité sera donc profitable à notre enquête sur la Constitution.
Je commence au hasard ma récapitulation, quitte à la reprendre en route, si j'en trouve le loisir.
Au total, l'Alsace me parait une province douteuse pour la Constitution l ; comme c'est un pays frontière, il y a là une raison majeure d'éviter la guerre. Joins-y le peu de confiance qu'inspire
1. M. Spach, secrétaire du directoire de la confession d'Augsbourg, archiviste du Bas-Rhin, a résumé la situation morale de l'Alsace, à la fin du siècle dernier : « L'Alsace, dit-il, avait moins de sujets de mécontentement que toute autre province de France ;Ies plaies des siècles antérieurs étaient cicatrisées; les seigneurs grands terriens ne pesaient pas lourdement sur les populations; c'étaient très souvent des relations de patronagepaternel qui s'établissaient entre eux et leurs sujets. Les serfs du moyen-àge étaient relégués dans le pays des fables; rien de plus doux que le régime des abbayes, dont les dignitaires dépensaient sur place leurs re-
l'armée: modérés et démocrates estiment qu'en cas d'hostilités la moitié des troupes désertera ou refusera de se battre pour la Constitution ; il ne faut pas oublier non plus le défaut d'argent. On peut donc conjecturer qu'il n'y aura pas de guerre.
Les partisans delà Constitution sont pour la paix; ils prétendent que le Roi, édifié sur leurs opinions, partage leur manière de voir et considère les projets de guerre comme une trame de Barnave et de Lamelb, naguère démocrates, mais convertis, dit-on, par la Reine à une entente secrète avec les Princes émigrés. Leur dessein serait de n'entrer en Allemagne que pour faire cause commune avec les Princes et rentrer en France avec eux, de vive force au besoin. On mènerait le Roi à Metz, d'où il remettrait les affaires sur un autre pied. Les patriotes sont donc en éveil et consentiraient difficilement à accorder des subsides de guerre. Cette évolution d'un parti qui a si vivement réclamé la guerre doit étonner à l'étranger, quand on n'en connaît pas le motif réel. La France n'a du reste plus de raisons d'ouvrir les hostilités, maintenant qu'il est vraisemblable que les puissances allemandes ne se serviraient des Princes émigrés que comme d'instrumentsbons à augmenter la confusion, sans aucun
venus. Les villes, grandes et petites, avaient repris une population aussi forte qu'avant la guerre de Trente ans. Strasbourg était exceptionnellement prospère par le commerce de transit avec la Hollande et la Suisse et par l'industrie du tabac. »{Introduction historique à la Description du déparlement du Bas-Rhin, 4 8 i < s , j). 282.) Cet état de choses explique la tiédeur, à l'endroit des réformespoliliques, dont se plaint notre constitutionnel prussien.
souci des intérêts particuliers de ces Princes. Par suite du manque d'argent ou autrement, les Français ont laissé passer le vrai moment de franchir le Rhin. C'est l'été dernier qu'ils devaient le faire; ils auraient dispersé facilement les rassemblements d'émigrés, porté l'effroi de la Souabe aux Pays-Bas et imposé respect aux puissances limitrophes.
Aujourd'hui, la méfiance universelle qui entretient le peuple dans un état aigu d'inquiétude, le résultat des dernières élections où l'abstention énorme des électeurs a révélé un vice grave dans la Constitution, — tout au moins une grande indifférence et un manque de confiance, — quelques mesures législatives qui pèsent lourdement sur les citoyens, notammentle timbre et l'enregistrement des contrats; tout cela réuni dispose la nation à incliner vers une modification de la Constitution dans un sens modéré. Je crois que, même parmi mes amis démocrates de Strasbourg, les trois quarts ne seraient pas éloignés de s'y prêter. J'excepte ceux qui supportaient impatiemment l'obscurité d'où les a tirés la Constitution ou qu'irritait le crédit des patriciens auquel ils ne pouvaient prétendre. Mais une semblable modification n'est réalisable qu'à la condition de procéder avec une habileté consommée, si l'on veutéviterde sérieuses perturbations intérieures. Car les orateurs de club, auxquels on a dû recourir dans le principe pour réveiller l'esprit public, attaquent maintenant les patriotes modérés qui voudraient enrayer, comme ils ont tonné contre les insolents oppresseurs. En Alsace, la race allemande est plus nombreuse que
la race française, — Ja population se recrute principalement en Souabe l et conserve une certaine antipathie pour les Français, — et les campagnards ne se doutent pas de ce que c'est que la Constitution. Dansnombrede villages où toute redevance féodale avait été abolie, on a vu les paysans s'assembler, s'armer de bâtons, de fourches, de râteaux, en criant: Nous aussi, nous voulons nous insurger! lia été difficile de leur faire comprendre qu'il n'existe plus aucun motif de s'insurger, la Révolution leur ayant tout octroyé. — Ce que je viens de dire doit s'entendre surtout de la classe rurale pauvre; les paysans riches achètent beaucoup de biens nationaux. Quand des citadins se présentent aux enchères, les campagnards surenchérissent presque tou-
1. Nous ne savons où Reichardt prend son assertion d'un recrutement pi'incipalde la population alsacienne par une immigration de Souabes. Comme dans tous les pays de frontière, il y a eu en. Alsace, à toutes les époques, une population flottante dans laquelle les ouvriers et les domestiques étrangers ont figuré en proportion notable. Mais la population sédentaire s'est toujours recrutée par l'excellent des naissances. Les renseignements statistiques consignés dans les Notices historiques de Hermann (t. II, pp. 105 et s.), ancien maire de Strasbourg, qui s'est occupé personnellement des recensements, établissent que la population des trente principales communes du Bas-Rhin avait augmenté de 16.007 âmes, de 1720 à 1750; de 40.202, de 1750 à 1805. Ue 1805 à 1809, nouvel excédent de naissances; de 1809 à 1812, en temps de guerre et avant la pratique généralisée de la vaccination, l'excédent total sur les décès est de 28.005. Hermann était, donc fondé à dire, en 1819, que l'accroissement annuel de la population indigène permettait de conclure qu'elle pourrait doubler en moins de soixante ans. — Quant à l'antipathie des Alsaciens pour les Français, l'autorité prussienne sait à quoi s'en tenir depuis vingt ans. — L'allégation que nous contestons repose peut-être sur ce fait que la France entretenait douze régiments à titre étranger, se recrutant principalement en Wurtemberg. En quittant le service, un certain nombre de ces soldats souabes se fixaient en Alsace.
jours et l'emportent. Ces achats, l'abolition des corvées en nature et des redevances féodales rendent absolument impraticable un retour complet à l'ancien régime; le rétablissement de la noblesse ne serait pas moins impossible. Mais je crois que la création d'une chambre haute, dont les membres seraient choisis dans la propriété moyenne, ne rencontrerait pas de résistances insurmontables, à la condition que les biens des Princes et des émigrés notoirement hostiles à la Constitution soient, au préalable, vendus nationalement.
Les Princes conservent leur aveuglement. Ils viennent d'avoir l'idée bizarre de faire fabriquer des assignats hypothéqués sur les biens dont ils comptent s'emparer, — saisies extraordinaires et propriétés des Jacobins !
Je termine par quelques anecdotes cette lettre un peu abstraite.
Le Landgrave de Hesse-Cassel vient de vider ses prisons et de vendre ses malfaiteurs à l'armée des émigrés, trente gulden par tête l. Ces drôles désertent pour la plupart et se remettent à voler et à piller dans leur chère patrie ; en sorte que le landgrave est obligé défaire circuler des patrouilles chargées de ramasser ces vauriens qu'il pourra vendre une seconde fois.
— Récemment, on tirait le canon à Coblentz
i. La traite des blancs était une vieille coutume en Hesse- Cassel. Pendant la guerre de l'Indépendance d'Amérique, le Landgrave avait été l'un des plus actifs pourvoyeurs d'hommes, à la solde de l'Angleterre.
pendant une nuit, pour annoncer, comme c'est l'usage, qu'un incendie venait d'éclater. Les Princes et leur suite se sont jetés à cheval à moitié vêtus et ont pris la poudre d'escampette. Ils ne sont rentrés en ville qu'au jour, fort penauds et presque gelés.
— Mirabeau le jeune1 faisait faire l'exercice très avant dans la soirée. Un coup de fusil tiré dans le voisinage par un chasseur mit l'alarme parmi la vaillante troupe. Pour comble de malheur, des paysans rentrant chez eux à cheval, au crépuscule, prirent les soldats en uniformes noirs pour des bestiaux qui mangeaient leurs récoltes. Ils les chargèrent en poussant des clameurs et les poursuivirent jusqu'au camp, où l'erreur fut enfin reconnue. On a publié ici sur cet incident une caricature assez plaisante.
1. W\rabeau-Ton?ieait, frère cadet de l'orateur, organisait sa légion connue sous le nom de hussards de la mort. Son obésité, jointe à ses habitudes de boisson, lui avait valu son surnom. C'était du reste un homme d'esprit, comme tous les gens de sa race.
Colmar, 2 février 1792.
On nous avait dit tant de bien de la nouvelle entreprise des diligences nationales que nous nous sommes décidés à laissera Strasbourg notre voiture. Elle eût exigé en France quatre chevaux de poste, que nous aurions payés comme cinq ou six, et nous avons arrêté nos places dans une de ces diligences. L'unique objet de notre voyage étant de nous enquérir des dispositions du peuple, au point de vue politique, nous avons pensé que le public des diligences nous fournirait des éléments d'information. C'est en vue de compléter notre enquête, que nous avons combiné notre route, de manière à rester en Alsace le plus longtemps possible, et à faire une station à Bàle que l'on dit plein d'émigrés.
Mardi, dès six heures du matin, nous quittions ce Strasbourg où nous venons de passer une quinzaine aussi agréable qu'instructive. Nous étions septdans la voiture : elle contient deux banquettes à trois places et deux strapontins aux portières. Nos compagnons étaient : un ancien avocat au Parlement, grand raisonneur et aristocrate renforcé, on pouvait cependant discuter avec lui; un jeune officier d'ar-
tillerie, aristocrate, mais intelligent; un curé de village assez sot, qui avait accroché une cage contenant un canari au plafond de la diligence et qui tenait un petit griffon sur ses genoux; enfin, deux jeunes gardes nationaux mélancoliques qui n'ont pas ouvert la bouche. La conversation, assez languissante au début, a fini par s'animer; on a même discuté chaudement.
A Sélestat, arrêt pour le dîner. L'officier nous quitta, il était dans sa garnison; le curé se jucha, avec son canari et son griffon, sur une sorte de phaéton et regagna son presbytère.
Leurs places furent prises par un officier de hussards au service de l'empereur, suivi d'un grand chien de chasse ; ce hussard était un joyeux compère ne manquant pas d'esprit et par un gros abbé, fort scandalisé d'avoir été pris pour un prêtre jureur par un des postillons du relai. L'abbé, autrefois procureur d'un couvent ayant soixante mille livres de rente, réduit aujourd'hui à sa maigre pension de neuf cents livres, ne pouvait être partisan du régime actuel. Le hussard nous conta ses campagnes contre les Turcs, l'abbé, ses luttes avec les patriotes, et le temps ne nous a pas trop duré jusqu'à Colmar, où nous sommes arrivés dans la soirée.
Colmar.
Nous venons de passer une heure avec le spirituel aveugle Pfeffel *. C'est un bon patriote, mais
1. Pfeffel (Théophile-Conrad), 1736-1809, né à Colmar, aveugle
il se lamente de la tournure des affaires. Il dit avec raison : « Les auteurs de la Constitution ont fait la part trop large aux passions humaines et trop compté sur la culture de la nation française. On a ouvert subitement les portes d'une ménagerie et lâché des animaux à peine assez apprivoisés pour obéir à de hardis dompteurs. On s'est figuré qu'il n'y avait aucun danger à les mettre en liberté et les voilà qui se déchirent entre eux, sans épargner les moutons ! »
Les Suisses, tous ennemis de la Constitution, et les Anglais, qui partagent pour la plupart cette aversion, ont retiré leurs enfants placés dans l'excellente institution de Pfeffel. Mais il est arrivé un certain nombre de nouveaux élèves allemands et français; en sorte que le total n'est descendu que de quarante et quelques à trente et quelques.
Un bon bourgeois de Colmarm'a dit : « On a complètement déchargé les paysans au détriment des
depuis l'âge de vingt ans, a fait preuve d'une grande activité intellectuelle. Ses fables allemandes, imitées de Gellert et de Florian, ont joui d'une véritable popularité. Si la langue en est excellente et l'inspiration honnête, le sentiment poétique manque un peu d'élan. 11 a laissé dix volumes d'Essais poétiques, qui n'ont que le tort d'être peu poétiques. Pfeffel, lié avec Florian, Marmontel, François (de Neufchateau), deGérando, Alfieri, occupait une situation des plus honorées parmi ses concitoyens ; il est mort, après avoir été longtemps président du consistoire luthérien. — Son institution de jeunes gens, dirigée suivant les méthodea inaugurées par Basedow, au Philantropin de Dessau, ne put échapper longtemps aux suspicions des Terroristes et fut fermée eu 1793. C'était principalement une école militaire pour la jeunesse protestante se destinant à l'armée. (Voir Théophile-Conrad Pfeffel, souvenirs biographiques. Lausanne, 1866, par son arrière-petite-fille, Mme Lina Beck-Bernard, qui a collaboré à la Revue des Deux-Mondes, à la Revue Suisse, etc.)
bourgeois, qui s upporlent tout le poids de l'impôt du timbre et de l'enregistrement. Un de mes cousins a récemment acheté une petite maison : les frais du contrat ont monté à cinquante-neuf louis neufs : il vient de se marier et son contrat lui a coûté douze louis ! Les cinq sixièmes des électeurs ne votent pas ; pour vingt-quatre sous, on achète les voix du populaire. Les municipalités des petites villes sont composées de gens de la plus basse classe, incapables de remplir une place d'expéditionnaire ou de greffier. Les gens de justice sont si mal payés et restent si peu de temps en fonctions qu'il faut être un patriote ardent et riche, pour accepter un emploi de ce genre. » — Userait malheureux qu'il en fût réellement ainsi ! Je dois convenir néanmoins que mon interlocuteur était partisan de la Révolution.
Bâle, le 3 février 1792.
A partir de Colmar, nos aventures de diligence tournent au tragique. Nous n'étions plus que quatre voyageurs : le gros abbé, le hussard et nous deux. On nous empaqueta dans une vieille voiture où nous étions tellement serrés que nous ne pouvions faire un mouvement, et il restait à placer le grand chien du hussard 1 Son maître offrit de jeter la bête par la portière ; nous refusâmes, bien entendu, et Ton setassaàla diable. Le hussard jurait, l'abbé querellait le conducteur, le chien me chatouillait les jambes à me faire crier, W*** se garait du long
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sabre île l'officier, du gros manchon de l'abbé et de son énorme sac de nuit sous lequel nous étions enfouis. Ainsi lotis, nous roulons jusqu'à Neu-Brisach. Là, on déballe gens et bagages devant une misérable auberge ; impossible de se procurer un verre de vin ni un morceau de pain !
L'abbé nous laissa et l'on nous fit monter dans un véhicule plus détestable que le précédent ; il pleuvait à torrents et nous n'étions garantis que par des rideaux en cuir joignant mal. Nous arrivâmes ainsi au relai suivant, vers une heure du matin. Ici, quatrième déchargement ; cette fois, on nous donna une diligence à six places. Nous nous étions installés le moins mal possible, comptant faire un somme, lorsqu'à la sortie de la ville, la courroie qui retenait les bagages cassa et notre malle manqua de tomber. Pendant que l'on s'occupait à remettre tout en ordre, nous finîmes par nous endormir de lassitude. Vers midi, après d'autres accrocs de même genre, nous arrivions enfin à Bàle, jurant de ne jamais remonter dans une diligence nationale.
Je constate, avec regret, que je n'ai pas trouvé un seul patriote parmi les voyageurs de la diligence et des auberges, pas plus que parmi les conducteurs et les postillons. Le seul que j'aie rencontré était un vieux palefrenier qui s'est disputé avec le gros abbé réfractaire; les antagonistes n'ont pas choisi leurs mots!
Je ne suis pas moins peiné de voir combien les lois sont mal observées. A Strasbourg, on nous avait assuré qu'un passeport était indispensable; —
les postes de la frontière ne s'en sont pas occupés ! On nous avait aussi recommandé de n'avoir pas sur nous plus d'argent comptant qu'il n'en fallait pour nos frais de route, en nous prévenant que nous serions visités rigoureusement et que l'on ne nous laisserait emporter que des assignats. — Aucune visite n'a eu lieu à la frontière ! Notre joyeux hussard lui-même a passé sans qu'on lui ait posé la moindre question, malgré son uniforme.
Et c'est au moment où l'on s'attend à l'ouverture des hostilités que règne une pareille incurie'.
Nantua, 9 février 1702.
En déjeunant clans cette jolie petite ville, située dans une riche contrée, nous avons aperçu par la fenêtre de l'auberge une parade delà garde nationale. Un militaire allemand serait sans doute choqué de voir un officier attendre ses soldats et leur crier : Allons, Messieurs, allons, Messieurs, il est déjà tard! — Pour nous, la vue de ces citoyens-soldats ou soldats-citoyens a été loin de nous déplaire. Le commandant d'une compagnie de garde nationale n'a pas les coudées franches, comme le commandant d'une compagnie prussienne : il doit respecter les côtes de ses subordonnés. Ceux-ci peuvent en effet devenir commandants à leur tour, tandis que le chef rentrera dans le rang. C'est ce que fait bien comprendre le mot du commandant d'un bataillon de la garde parisienne. Il donnait sa démission, demandant à reprendre le service de simple garde, sous prétexte qu'il voulait avoir le plaisir de commander une fois à so?itour.
Je ne me dissimule pas qu'au début de la guerre cet état de choses ne sera pas sans inconvénient, et les patriotes prévoient bien qu'un ennemi dis-
cipliné les battra plus d'une fois. Mais quand ces hommes énergiques, animés par l'esprit de la liberté, se seront convaincus de la nécessité de la subordination et combattront avec leur bravoure naturelle, on verra de quel côté se trouvent les véritables défenseurs de la patrie.
La parade finie, nous avons fouillé la boîte d'un petit colporteur savoyard qui vendait des brochures, des chansons, des images et môme quelques cartes géographiques. Parmi beaucoup de brochures religieuses, dont quelques-unes assez spirituelles, nous avons mis la main sur deux opuscules intéressants. Ce sont deux publications populaires, vendues au prix invraisemblable d'un sou, ce qui confirme l'opinion que les sociétés patriotiques dépensent des sommes considérables pour éclairer et exciter l'esprit public à l'aide d'écrits de ce genre. Nous en avons acheté un certain nombre, avec l'intention de les distribuer en route.
L'une d'elles est un catéchisme pratique de la Constitution, à l'usage des bourgeois et des paysans. Il y a longtemps que je n'ai lu un écrit populaire aussi bien conçu. Sa courte préface indique le dessein de l'auteur : « Dans ce petit livre, dit-il, on n'a songé qu'à se rendre utile aux jeunes gens et à leur faire comprendre les principes sur lesquels repose notre Constitution. Il nous a semblé que nous devions procéder avec une méthode rigoureuse et nous en tenir aux commentaires qui sont àla portée de la jeunesse. Nous désirons avoirréussi à remplir cette tâche. » — Un dialogue très natu-
rel explique les différentes formes du gouvernement, la nature des pouvoirs et des ordres de l'Etat, les fonctions publiques, les devoirs et la responsabilité des agents de l'autorité, lesmodes d'élection, les obligations réciproques de l'Etat et des citoyens. A la suite est imprimée la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que l'Assemblée constituante a placée comme préambule à la Constitution ; enfin, vient une Table des droits de l'homme et du citoyen , ayant en regard une Table des devoirs de l'homme et du citoyen; La prière du vrai citoyen termine le livre. Tu trouveras tout cela dans mon envoi.
L'autre écrit est le joli Almanach du père Gérard l. Son analyse exigerait une lettre entière.
Notre voyage se fait lentement avec notre voiturier suisse, mais il n'est pas sans agrément, grâce à la beauté des pays que nous traversons et à la sociabilité des habitants. On nous traite, dans les auberges, comme de vieilles connaissances et la vie est très bon marché, comparativement aux prix des bords du Rhin envahis par les émigrés.
1. Cet almanach élégamment édité, orné d'une jolie figure de Borel, gravée par de Launay, était l'œuvre de Collot d'Herbois, ancien comédien ambulant, pamphlétaire, dramaturgue, conventionnel et terroriste, déporté et mort à la Guyane, après Thermidor. Publié à la lin de 1791, pour l'année 1792, an III de la liberté chez Buisson, Paris, petit in-32 de 100 pages), cet opuscule avait obtenu le prix proposé par la Société des amis de la Constitution (Jacobins). Il se compose de douze entretiens sur la Constitution, la Nation, le Roi, la propriété, la religion, les contributions publiques, les tribunaux, la force armée, les droits et devoirs des citoyens, la prospérité, le bonheur domestique. Ce vaste cadre est rempli avec un certain talent. Voir'note, page 73, pour l'explication des mots : Père Girard, figurant dans le titre de l'almanach.
Lyon, 13 février 1792.
Nous sommes ici depuis avant-hier, après un agréable voyage. Dans les derniers jours, nous avons souvent cheminé à pied, afin de mieux admirer les belles montagnes, parsemées de vieux castels et de châteaux modernes, qui dominent la route, les charmants vallons avec leurs ruisseaux et leurs petits lacs alimentés par de fraîches cascades tombant des rochers. Le gazon naissant tapissait le fond des vallées ; la température était printanière; les champs et les pentes des coteaux verdoyaient, émaillés de boutons d'or; les haies se couvraient de feuilles.
Nous avons visité, en passant, la perte du Rhône: c'est un site magnifique. Les eaux étaient assez abondantes pour ne pas disparaître dansles gouffres, creusés par le fleuve sous son lit, et pas assez fortes pour recouvrir les rochers qui émergent, d'une façon si pittoresque, sur une longueur de plusieurs centaines de pas. Le fracas des eaux
bouillonnant à nos pieds était tel que, debout sur un des rocbers les plus élevés, nous n'entendions pas nos propres paroles.
A mesure que l'on avance vers Lyon, le pays devient moins accidenté et plus fertile. L'aspect de la ville, à, une demi-lieue de distance, est saisissant. En s'éloignant de la perte du Rbône, on côtoie le fleuve pendant près de deux lieues, ayant à droite les montagnes qui s'abaissent en gradins. Au moment où l'on débouche en plaine, Lyon apparaît en amphithéâtre, dominant ses quais, entouré de châteaux, de villas, de monastères, de jardins et de riches cultures.
Pendant les deux dernières journées, nous marchions beaucoup, dînant et soupant en nombreuse compagnie, causant, suivant notre habitude, par les chemins et dans les auberges, avec une foule de gens de toute condition. Nous n'avons pas rencontré un seul individu complètement satisfait de la Constitution; il n'y a qu'un aubergiste, qui ait su parler sensément de ses avantages et de ses inconvénients. Le public se plaint vivement de la pénurie du numéraire, chaque jour plus sensible, et de l'énorme quantité de papier-monnaie jeté dans la circulation. Le soin que tout le monde, — du ministre à la servante, — prend de cacher son argent est, à mes yeux, une preuve évidente d'un défaut de zèle pour la Constitution. Personne ne songe à s'imposer le moindre sacrifice dans l'intérêt de la bonne cause. Les gens à qui j'ai affaire ne peuvent assez s'étonner de me voir dépenser en
espèces l'argent que j'ai apporté de Strasbourg. J'aurais déjà pu gagner trente-huit pour cent sur le change ; mais je n'ai pas su résister au plaisir de faire un heureux, chaque fois que je donne un sou. C'est pour moi une véritable satisfaction. Jamais cadeau n'a été reçu avec autant de gratitude que ne le sont mes petits paiements en espèces. Nous pratiquons un genre d'usure tout spécial avec le peu de monnaie qui nous reste. Hier, en nous voyant solder en numéraire, conformément à nos conventions, notre voiturier suisse, les gens de l'hôtel nous ont instamment priés de leur donner quelques gros thalers contre des assignats. J'ai commencé par ne lâcher qu'un petit thaler; mais nous étant aperçus qu'au théâtre on prend les billets à un guichet qui ne permet pas de voir votre visage, nous nous sommes décidés à céder aux gens de l'hôtel la monnaie que nous destinons au spectacle et nous payons nos places avec des assignats, ou plutôt avec des billets de confiance émis par les négociants et valant de dix à soixante sous. Quand nous remettons au guichet un billet dépassant le prix, on nous passe la carte d'entrée avec l'appointen papier: nous nevoyons donc plus d'autre monnaie que la nôtre. En accaparant, depuis quelques mois, l'or et l'argent en vue de la guerre, le ministère a provoqué un agiotage effréné. Il paye déjà, dit-on, quarante à quarante-deux livres en assignats le louis neuf valant vingt-quatre livres. La trésorerie a démenti le fait, par la voie du Moniteur, mais beaucoup de négociants me
l'ont confirmé et il n'en est pas un, même parmi les plus jeunes, qui ne m'ait dit: Si vous avez de l'argent, ne le dépensez pas pour vos besoins courants ; vous pouvez gagner tant pour cent sur le change en assignats. — Voilà l'esprit public de cette ville! On dit pour l'expliquer : Lyon est une ville de commerce. Mais Londres n'est-il pas aussi une place de commerce, et le papier n'y a-t-il pas cours comme le numéraire1? Ici, chacun désire uniquement, et à n'importe quel prix, la paix et la sécurité indispensables aux affaires.
Hier nous avons eu occasion de nous édifier sur l'esprit de cette population. Nous assistions à la représentation du Club des bonnes gens -, opérette où l'on se moque spirituellement de la manie d' organiser des clubs, même parmi les campagnards.
1. La sagacité de Reichardt est en défaut. Au point de vue financier, il n'y avait aucune assimilation possible entre l'Angleterre, à l'abri des agitations politiques, maîtresse des mers, et la France, bouleversée par une révolution sociale et politique, ayant un pouvoir exécutif et un pouvoir législatif réduits à une égale impuissance. Le crédit ne vit que de confiance.
2. Le Club des bonnes gens ou le Curé français, opéra-folie en vers et en deux actes, est de Reffroy de Reigny (Louis-Abel), né à Laon en 1759, plus connu sous le pseudonyme Cousin Jacques. Il a écrit des livres bizarres non dénués d'humour, publié des journaux: Nouvelles lunes, le Consolateur, et composé des pièces auxquelles les applications politiques qu'elles suggéraient ont donné une vogue extrême. Pendant l'année 1792, le Club se jouait très fréquemment au théâtre de la rue Feydeau, ci-devant théâtre Monsieur, tandis qu'une autre de ses pièces, Nicodèmedans la lune ou la Révolution pacifique, ne quittait pas l'affiche du Théâtre Fronçais lyrique et comique de la rue de Rondy, au coin de la rue de Lancry. Ces agréables œuvres de circonstances manquent de vis co7niea;en les feuilletant, on comprend difficilement l'enthousiasme du public de 1792. Ce qu'il faut louer chez le Cousin Jacques, c'est le courage à défendre la cause de la modération, au
Les loges du haut et le parterre étaient occupés par un public démocrate; les premières et secondes loges, l'amphithéâtre et le parquet étaient garnis d'aristocrates. Avant le lever du rideau, il n'étail question que du tapage qu'allaient faire les deux partis; en fait, on a surtout applaudi le brave curé venant chanter, de la façon la plus ennuyeuse du reste, une morale en neuf chapitres. Le mot paix est revenu vingt fois dans chaque chapitre ou ariette; chaque fois, on applaudissait à outrance. La pièce ne manque pas de gaieté. Une cloison divise la scène en deux compartiments, figurant des jardins où les deux clubs d'opinion contraire tiennent chacun leur séance. Le club démocratique avec son président, meunier aviné, ses vieilles femmes et ses fillettes faisant des motions extravagantes, est ouvertement persiflé. Tout le personnel de ce club se suspend à la cloison afin d'épier ses voisins, et finit par s'abattre chez eux sur la cloison qui s'effondre. Le seul trait satirique contre les aristocrates que j'aie noté était de l'invention du comique, personnage du club aristocrate. D'après le libretto, cet acteur doit danser dans son jardinet, en chantant une chanson ; au moment où le meunier l'entend, il se met à chanter
milieu du conflit des passions. Beffroy avait été souvent, au collège Louis-le-Grand, le rival heureux du sieur de Robespierre, boursier de l'abbé de Saint- Waast. « Il ne me pardonna jamais, » dit quelque part Beffroy. — A notre avis, l'aimable vaudevilliste ne rend pas suffisamment justice au condisciple qui d'un mot aurait pu l'envoyer à la guillotine. Or, Beffroy est mort paisiblement à Paris, en 18H.
el à sauter à son tour. Le comique aristocrate a imaginé de se jeter par terre dans le même instant et de gémir comme s'il s'était fait grand mal. Le parterre et les loges du haut ont applaudi à tout rompre; le reste de la salle a murmuré; mais les deux partis ont bientôt applaudi de concert au passage disant que, pour rétablir l'union et la paix, il suffirait de fournir de bonnes occasions de rire et de danser.
A la sortie du théâtre, en passant devant l'hôtel de ville, nous avons aperçu une foule de gens, — des femmes principalement, — qui s'attroupaient dans la vaste cour de l'hôtel. Je m'approchai d'un des gardes nationaux qui se donnaient beaucoup de mouvement parmi cette cohue et je demandai : Que se passe-t-il? — Bien du monde rassernblél fut la réponse. — D'autres personnes me dirent: Ma foi, nous n'en savons pas plus que vous, Monsieur! — Le rassemblement a grossi pendant la nuit et quelques centaines de gardes nationaux ont dû faire des patrouilles. Aucun incident fâcheux ne s'est produit; mais le bruit a couru qu'on avait tenté de mettre le feu aux maisons de quelques aristocrates en évidence. Saint-Huruge *, l'abominable apôtre du meurtre et de l'incendie, qui déclamait avec fureur au Palais-Royal, il y a deux ans, contre la Reine et contre les modérés, poursuit ici sa propagande. Le club des Jacobins, où il pérore, tient
1. Le marquis de Saint-Huruge, né à Mâcon, n'était pas un inconnu à Lyon. Après une jeunesse orageuse et déconsidérée, il avait épousé dans cette ville, en 1778, une actrice en renom, M11" Lemercier. La pauvre comédienne avait payé cher sa cou-
aujourd'hui une séance secrète; nous pensons aller demain à cette société.
Nier matin, un crieur hurlait en annonçant une brochure: « Citoyens, citoyennes. — ces gaillardslà ne tlisent plus Messieurs, Mesdames , — voilà le ba urne, le vrai baume contre la rage aristocratique ! » Les rues sont tapissées de caricatures, la plupart sur l'armée des émigrés, sur ses marches et contre-marches. Une des plus scandaleuses s'en prend à l'impératrice de Russie, représentée un pied sur les tours de Constantinople, l'autre sur celles de Moscou. Entre ses jambes sont postés le Pape, l'Empereur, le roi de Suède, l'Électeur de Mayence et Potemkin, se livrant aux réflexions les moins châtiées.
Nous avons dîné hier soir avec notre vieil ami le comte de R**\ logé comme nous à l'hôtel de Milan. Il vient de parcourir le midi de la France
ronne do marquise : maltraitée et ruinée par son mari, elle avait fini par obtenir contre lui une lettre de cachet. Enfermé à Charenton jusqu'en 1784, Saint-Huruge s'était réfugié en Angleterre, pour reparaître à Paris après la prise de la Bastille. Sa taille, sa voix tonnante, son impudence en avaient fait un des aboyeurs chers à la populace, un Saint-Christophe de la Carmagnole, suivant le mot pittoresque de Carlyle. Il devint un des meneurs habituels des bandes que les chefs occultes jetaient sur le pavé dans les moments de crises. Sous la Convention, aucun parti ne se soucia du concours de ce triste personnage. Emprisonné comme dantoniste, libéré après Thermidor, il quitta la France et revint sous le Consulat. Il estmort obscurément en 1810.
La propagande jacobine ne devint menaçante à Lyon qu'en 1793, lorsque le Piémontais Chalier, officier municipal, président du tribunal civil, se fut mis à la tète du club central « où, dit Thiers, il tenait un langage qui, chez les Jacobins de Paris, l'aurait fait accuser par Marat de tendre au bouleversement et d'être payé par l'étranger ».
et ne peut assez dire combien touty est tranquille. Il s'est trouvé à Nîmes, pendant le dernier mouvement populaire dont les gazettes ont fait grand bruit. Tout s'est borné à des rassemblements de femmes réclamant la diminution du prix du pain. On a mis la garde nationale sur pied, promis de faire ce qui serait possible pour donner le pain à bon marché et l'agitation s'est calmée. Depuis la Révolution, on ne peut citer un seul voyageur dévalisé ou tué dans ces contrées si peu sûres autrefois ; notre ami a couru le pays nuit et jour.
Quand nous avons quitté l'Allemagne, on avait engagé l'ami W*** à ne pas montrer son uniforme en France. Or, il voyage en uniforme depuis Colmar, il l'exhibe dans les rues et au théâtre, sans que personne l'ait regardé de travers. Il produit tout au plus une certaine sensation avec sa grosse cocarde au chapeau et son ruban tricolore à la boutonnière. A Lyon, sur dix hommes, il n'y en a pas un qui porte ces insignes patriotiques.
Partout, même dans les plus petites villes que nous venons de traverser, nous avons trouvé la garde nationale nombreuse et bien organisée ; nous prenions plaisir à regarder ces beaux hommes aux manières polies, à tournure dégagée. A presque chaque relai de poste, nous avons aperçu des gardes lisant à haute voix les lois affichées et faisant, à l'occasion, des remarques judicieuses ; plusieurs de ces lois avaient d'ailleurs bien six mois de date.
Je suis persuadé que les aristocrates émigrés et
les Princes eux-mêmes pourraient rentrer en France, sans avoir rien à craindre ; s'ils revenaient avec de l'argent comptant, on les recevrait même à bras ouverts. Mais s'ils prétendent déclarer la guerre à leur pays ou prendre part à une agression contre lui, je ne garantis plus rien et je plains leurs femmes et leurs enfants restés en France. La nation qui désire la paix se vengerait cruellement1.
1. Reichardt paraitinsinuer que la plupart des émigrés s'étaient expatriés par caprice politique ou sous l'impression de craintes sans fondement.
Quand on a pris connaissance de la relation des cinq ou six jacqueries qui ont désolé la France, depuis le 14 juillet 1789 jusqu'au moment où Reichardt écrit (V. t. II des Origines, Taine), on demeure convaincu que la situation n'était pas tenable pour la plupart des nobles provinciaux, systématiquement abandonnés aux pillards par les municipalités. Il en était de même pour les officiers expulsés par leurs propres soldats, ainsi que Reichardt le dira dans sa lettre du 30 mars, et pour les prêtres emprisonnés, pour le seul fait de refus de serment à la Constitution civile, — qu'ils fissent ou non partie du clergé paroissial. (Voir: Rapport du ministre de l'Intérieur, Cahier de Gerville, lu à la séance de l'Assemblée du 18 février 1792, et discours de François (de Nantes), à la séance du o mai suivant.)
Lyon, 15 février 1792.
J'ai visité bien des villes en Italie, en France et en Allemagne. Eh bien! Lyon me paraît certainement la plus belle : ses quais, sa vaste place Louis XIV, son vieil hôtel de ville et une foule de grands édifices donnent à l'intérieur de la cité un aspect imposant; quant à sa situation, elle est incomparable.
En nous promenant aujourd'hui sur la place Louis XIV1, mon démocrate W"* s'est fort animé à
1. En 1792,1a place Bellecour formait, comme aujourd'hui, un carré long de cent cinquante toises sur cent de large. Au Midi, une plantation de tilleuls l'ombrageait; au Nord, elle était bordée par de beaux hôtels; au Levant et au Couchant, elle se terminait par deuxgrandes façades.composées chacune de cinq maisons, distinguéesl'unede l'autre par autant de portes cochères. Chaque façade ne formait qu'un seul corps de bâtiment de trente-cinq croisées à chaque étage. Le centre de la façade se détachait en un avantcorps décoré de pilastres composites; il supportait un entablement ornementé, couronné par un fronton, au milieu duquel les armes de France étaient sculptées en bas-relief. Cet entablement régnait sur toute la longueur de la façade, surmonté d'une balustrade en pierre dont les piédestaux avaient la forme de vases ou de trophées.
Au centrede laplace, se dressait la statue équestre de LouisXIV, costumée à l'antique. Le modèle était l'œuvre de Martin Von der Bo^art, né à Bréda en 1632, sculpteur du roi, plus connu sous le nom de Desjardins; le bronze avait été coulé par Keller, l'habile fondeur employé à Versailles. Erigée en 1713, cette statue avait
la vue des façades qui décorent deux côtés de cette place. Il les qualifiait d'œuvres de la plus basse flatterie vis-à-vis d'un despote. Tu sais que les Lyonnais ont en effet bâti ces façades à grands frais et dans un très court délai, en prévision d'une visite royale qui ne s'est pas réalisée. Aujourd'hui, le peuple accroche des cocardes en fer blanc à la garde del'épée de la statue équestre du roi dressée au milieu de la place, aussi bien qu'à sa statue qui orne le fronton de l'hôtel de ville. Que dirait le grand roi de ces impertinences?
Les projets de Perrache1 consistant à régulariser le cours du Rhône, à prolonger d'une lieue le développement des quais, à créer un nouveau quartier et à creuser un canal devant alimenter vingt-cinq moulins sont réalisés en partie. Nous venons de faire une longue promenade sur le nouveau quai
dix-neuf pieds de haut; le piédestal, de vingt-deux pieds six pouces d élévation, revêtu de marbre de Gènes, portait sur ses quatre faces des inscriptions en l'honneur du Roi. Plus tard, on ajouta à l'ornementation des trophées d'armes en bas-reliefs et l'on plaça, à la droite et à la gauche du monument, deux groupes en bronze représentant le Rhône et la Saône, dus au ciseau des Lyonnais, Nicolas et Guillaume Goustoux. — Ces bronzes sont actuellement placés dans le vestibule de rilôtel-de- Ville de Lyoa. — Deux grandes fontaines pyramidales s'élevant au milieu de carrés de gazon complétaient la décoration. Elles avaient chacune quatre vasques s'étageant en retrait; trois génies en plomb doré, debout sur un socle de marbre, supportaient la vasque la plus élevée. — Bellecour était et est encore une des belles places de l'Europe.
1. Perrache (Antoine-Michel 1726, f 1779), architecte et sculpteur, avait conçu, en 1763, son projet grandiose d'agrandissiment. Les travaux furent exécutés par une société de négociants. Les vieux Lyonnais appellent toujours place Perrache l'esplanade baptisée successivement des noms : Napoléon et Garnot.
déjà planté de beaux arbres; l'ancien quai n'est pas ombragé, mais comme il est pourvu d'un large trottoir^ des milliers de promeneurs y circulent pendant les soirées d'été et durant l'après-midi, dans cette saison-ci.
Bien que le théâtre soit grand et de belle apparence, on en construit un autre plus vaste et plus somptueux, non loin du quai du Rhône, sur l'emplacement d'un couvent de capucins acquis à cet effet. C'est pour leur vieux théâtre, que les Lyonnais avaient demandé une inscription à Voltaire. « Mettez théâtre, » répondit-il, « on saura à quoi s'en tenir ! » Ainsi fut fait.
Autant que nous avons pu enjuger, une première fois, la troupe théâtrale est médiocre. Un comique, nommé Chevalier, nous a seul fait plaisir ; il jouait dans une nouvelle pièce patriotique, les Suisses de C hâteaiivieux l, et s'est fort bien tiré d'un rôle de Suisse, alliant heureusement la raideur militaire allemande à la bonhomie helvétique. Le public lyonnais se laisse amuser par d'innocentes facéties :
1. Le titre exact de [cette pièce insignifiante, tel qu'il figurait, en 1792, à l'affiche du théâtre de Molière, rue Saint-Martin, à Paris, spécialement voué aux pièces patriotiques, est: le Suisse de Châteauvieux, pièce en deux actes, par Dorvigny (in-8, paru en 1791). Outre ses pièces-, cet écrivain a publié quelques romans dans le genre vulgarisé depuis par Paul de Rock. Rivarol, avec tout son esprit, a dit de lui:« Un de ceux qui ont le plus contribué à faire oublier Molière ! » Molière a pris sa revanche et Dorvigny est dûment oublié. C'est cette pièce, dans laquelle un soldat suisse est présenté comme une victime politique, quia dû donner à Collot d'IIerbois l'idée d'organiser sa parade patriotique d'avril 1792, en l'honneur des quarante soldats suisses graciés des galères. Us avaient pris part à la rébellion militaire, comprimée à Nancy par Bouille, en 1790.
un fou rire éclatait chaque fois que Chevalier prononçait, en ouvrant une large bouche, le nom de Bâsle, sa patrie. C'est ce qui nous a paru de plus drôle dans cette pièce insignifiante. Un vieil acteur s'est acquitté d'un rôle de vieillard malheureux, comme notre Dobbelin l joue son rôle de RichardlII;on applaudissait bruyamment les voies de fait auxquelles il se livrait sur sa propre personne.
Après le spectacle, nous avons été au club des Jacobins. Le local, l'assistance composée en majorité de gens de la plus basse classe, les débats consistant en dénonciations ou en calomnies diffamatoires, tout cela nous a paru si repoussant, si malpropre, si écœurant, que nous n'avons pu y tenir. Nous sommes sortis promptement et je me sens peu disposé à revenir sur ce sujet. L'infernal brandon de discorde, Saint-Huruge, n'apasparu à la séance.
De là, nous avons couru à l'assemblée : c'est une réunion qui se tient en hiver, à tour de rôle, dans les plus opulentes maisons de la ville. Elle avait lieu hier chez M. Couderc2, un des grands né-
1. Dobbelin (Karl, Theophilus), acteur tragique en grande réputation en Allemagne à cette époque, né à Berlin en 1720. Soldat, étudiant après s'être fait racheter du service, il suivit des cours de droit, et débuta sur la scène à Zerbst, petite ville du duché d'Anhalt-Dessau, plus importante alors que de nos jours, dans Cinna, traduit en allemand. Sa réputation s'établit rapidement; en 1775, il revint à Berlin, comme directeur et acteur. D'après ce que dit Reichardt, le jeu de Dobbelin devait avoir quelque analogie avec celui de notre Mélingue.
2. Couderc, né à Lyon en 1742, avait été éluaux États généraux par la séuéchaussée de Lyon ; il ne fut réélu ni à la Législative, ni à lo Convention. Écarté de la scène politique et plus heureux que ses amis décimés après le siège de Lyon, il s'est éteint en
gociants, ancien membre delà Constituante, universellement considéré à Lyon. La société était nombreuse, presque tout le monde jouait; M. Couderc lui-même faisait sapartie. Heureusement, les dames Couderc ne se sont pas mises au jeu et comme elles sont grandes amies de la Constitution et qu'elles ont plein espoir dans l'avenir, nous avons eu avec elles une intéressante conversation. Je compte me lier avec cette famille respectable et intelligente. Vers onze heures et demie, on a commencé à se retirer, quelques personnes seulement sont restées pour le souper de vingt couverts. Parmi les invités qui soupent, il en est beaucoup qui ne s'assoient pas et qui ne prennent qu'un verre de vin, un gâteau ou un fruit. Tu le vois, il nous serait presque impossible d'imiter ces assemblées, en Allemagne; nos compatriotes ont l'habitude de manger et de boire à souper aussi solidement qu'à dîner.
Lyon, 16 février 1792.
Nous venons de revoir notre cher poète et excellent ami. Matthisson !, et, pour compléter notre bonne fortune, nous le trouvons dans une famille comme on en rencontre guère. C'est la nombreuse famille Scherer, originaire delà Suisse, dirigeant à Lyon, depuis plusieurs générations, une importante maison de commerce. Le frère aîné, fin et doux, a épousé la fille de Hoggeur, l'envoyé hollandais à Hambourg. Tu la connais; elle est la digne fille de sa mère, gracieuse, d'un esprit délicat et cultivé ; trois charmantes filles l'entourent. Ce ménage habite Lyon ou les environs, bien que le mari se soit retiré des affaires, ainsi que son frère puiné.
Ce second frère, qui habite porte à porte avec l'aîné, est un véritable homme du monde, plein de vivacité, de sens et de cœur; je lui trouve quelque
1. Matthisson (1761-1831). Il ne faudraitpas prendre au pied de la lettre tout le bien que Reichardt pense de son poète : arnicas Ptato! Si, chez Matthisson, la forme et la diction ont une valeur incontestées, l'inspiration est froide et le sentiment tourne àlasentimentalité vague, fort à la mode, à la fin du siècle dernier, sur le pâmasse germanique.
chose de la physionomie de Henri IV. Sa femme, des plus spirituelles, de taille élevée, d'allures un pou masculines, fort active, sait à fond la botanique, dessine et joue du clavecin dans la perfection. Ses amis font encore plus de cas de ses vertus domestiques et sociales que de ses talents. Elle a un fils de huit ans, deux fillettes de six et de trois ans; ces enfants, bien élevés, intelligents et du meilleur caractère, sont les élèves de Matthisson. D'avril à juillet, la famille réside au château de Grandclos, au bord du lac de Genève ; quand les chaleurs rendent cette contrée humide moins plaisante, on va à Vevey, à Genève, ou chez un parent ayant une habitation sur le lac de Constance. Les chaleurs passées, on revient à Granclos et l'on reste dans ce délicieux pays jusqu'à la fin d'octobre. Décembre se passe à la villa du beau-père, près de Lyon; on rentre en ville à la fin de décembre.
Sous le même toit, habile le troisième frère, personnage de tète et de volonté ; il dirige la maison de commerce et ne quitte jamais Lyon. Son intérieur est gouverné par une sœur d'un certain âge, fort sensée et d'une bonté parfaite. Un quatrième Scherer, un cousin, a son logis dans le voisinage. Modeste et instruit, il est possesseur d'une magnifique bibliothèque où il a réuni les éditions les plus rares des bons auteurs. Il est, je crois, peu de particuliers chez qui l'on trouve une collection pareille.
Les Scherer ont pour amis intimes deux Suisses : MM. Fingerling et Thoman. Leurs maisons sont fort agréables ; il y règne, comme chez leurs amis,
un ton plein d'abandon et de convenance. Il est impossible de se figurer des existences mieux ordonnées que celles de tout ce monde, dans lequel Matthisson vit en frère et en ami. Les parents de ses élèves l'apprécient et le traitent avec tous les irds qu'ont entre elles des personnes d'un caractère élevé et affectueux. Le jeune fils, le plus aimable enfant du monde, est tendrement attaché à son maître et la famille cherche à faire au précepteur une vie aussi douce que possible. Elle compte aller passer un certain temps à Paris, dans quatre ou cinq ans. Lorsquele fils aura seize à dixsept ans, Matthisson se mettra à voyager avec lui, libre du choix de l'itinéraire. L'éducation terminée, notre ami pourra rester, sa vie durant, dans la famille, aux mêmes conditions qu'aujourd'hui, ou bien toucher à sa volonté, soit une pension de 1.200 livres, soit le capital de cette rente.
Pour achever le tableau de cette famille, il me reste à nommer les parents de Mme Scherer, — la femme du second frère, — M. et MmC de Granclos qui ne vivent, lui et sa femme, que pour leur nièce. Enfin, le capitaine Hoggeur, du régiment suisse Viffier, en garnison à Strasbourg, digne homme, qui va épouser ici une gracieuse personne *.
1. La famille Scherer a disparu du haut commerce lyonnais. En feuilletant l'Annuaire du commerce de Lyon de 1890, on ne trouve plus ce nom porté que par un comptable et par un employé semblant D'avoir aucune parenté avec les amis de Reichardt. — Le philosophe pessimiste, sénateur Scherer, récemment décédé à Paris, était, lui aussi, d'origine suisse; nous n'avons pu savoir s'il existe une alliance entre sa famille et celle de nos Scherer lyonnais de
Ces bonnes gens aiment, tous beaucoup Matthisson et il ne serapas sans intérêt pour toi de savoir que c'est l'homme et non le poète qu'on estime en lui. Aucun des Scherer ne sait assez d'allemand pour goûter ses vers profondément pensés et l'exqui se pureté de sa langue. Notre ami a du reste infiniment gagné à passer quelques années auprès de Bonstetf.en !, le bailli bernois de Nyons, et à vivre dans cette famille Scherer, si délicate et si libérale. Son esprit a pris de la maturité : il a conscience de sa valeur et poursuit ses travaux dans une tranquillité aussi favorable que nécessaire au recueillement de l'esprit.
1 . Le patricien bernois, Victor de Ronstetten (1745-1832», disciple de C. Ronnet, lié avec tout le cénacle littéraire et philosophique de Genève, était un esprit délicat et un aimable caractère. C'était un polygrophe, français etallemand, d'une valeurlittéraire moyenne.
Lyon, 18 février 1792.
Notre journée d'hier a été des plus agréables. Schérer avait organisé à notre intention une réunion d'hommes fort bien composée. J'y ai retrouvé M. Couderc, qui m'avait fait, avant hier, si bonne impression. C'est un grand partisan de la Constitution; il croit qu'aux élections prochaines on réélira beaucoup de constituants et que les affaires pourront reprendre une meilleure tournure, malgré les fautes commises par l'assemblée actuelle l. Cette assemblée, me disait-il, compte beaucoup de membres instruits et éclairés; mais ils n'ont malheureusement ni assez de caractère ni assez d'énergie
1. L'ex-constituant conservait les illusionsque s'étaientfaites les constitutionnels sur la fin prochaine du Jacobinisme, à la suite de l'acceptation de la Constitution par le roi. En 1792, ils sentaient que le terrain leur manquait; mais, ainsi que le remarque Reichardt à la fin de sa lettre, ces patriotes sincères ne faisaient preuve ni d'énergie ni de persévérance. Ils voyaient lesfautes de l'Assemblée; leur sens politique n'allait pas au delà. Après s'être exclus eux-mêmes de l'arène électorale sur la motion de l'envieux Robespierre, ils attendaient, les bras croisés, un retour d'opinion que les Jacobins cherchaient à prévenir par leurs menées ardentes. Le résultat fut ce qu'il devait être : l'écrasement des modérés.C'est à peine si l'on compte quatre-vingts constituants parmi les 749 députés de la Convention et, sur ce nombre, presque tous ont passé à la Montagne.
pour se mettre en avant. Peut-être sont-ils aussi dépourvus de l'habileté requise pour suivre le torrent pendant un certain temps et savoir exécuter, au moment voulu, une évolution menant au but, manœuvre dont Mirabeau avait le secret. — Une autre personne ajouta : Au coin du feu, Mirabeau a toujours été monarchiste, il disait souvent à ses amis : « Cédons au torrent pour vaincre à la fin. » Plusieurs des assistants ont prétendu que Mirabeau a longtemps agi en faveur de d'Orléans et qu'il a même pris une part active à la lamentable nuit du six octobre 1789 *.
1. Depuis 1792, bien des pages ont été écrites sur Mirabeau et sur ses rapports avec Philippe-Égalité. La richesse et l'ambition du duc, l'autorité de Mirabeau et sa détresse financière, le lien commun do la franc-maçonnerie, les façons familières de Mirabeau à l'égard du duc, comme il les avait envers tout le monde, ont donné une apparence de vraisemblance à un accord entre ces deux personnages très en vue.
C'était l'opinion courante de 1789 à 1792; elle se reflète dans les conversations rapportées par Reichardt. Le fond de la pensée de Mirabeau nous a été révélé par les documents publiés jusqu'à nos jours et l'on peut dire, avec Thiers, que Mirabeau, conscient de sa supériorité, « était sans parti ». Avec une tête à tout projeter, un cœur à tout oser, Mirabeau avait les audaces souvent téméraires d'un ambitieux de haute volée, mais non les fureurs ineptes d'un anarchiste. Son contemporain, SénacdeMeilhan, discutable dans ses appréciations d'ensemble mais pénétrant dans ses jugements individuels, a dit de lui : « la monarchie était dans son esprit et dans son cœur, en raison de ses lumières et de son orgueil; il aimait la liberté comme les Guises aimaient la religion.» Lorsque Mirabeau se rapprocha de la cour, il cédait donc tout à la fois à ses instincts de race et à ses inspirations d'homme politique. On peut regretter que sa détresse financière lui ait fait accepter les subsides du Roi et les modérés eussent été bien inspirés de lui faire eux-mêmes une liste civile; mais, pour un homme de sa naissance, des subsides royaux n'avaient rien de plus humiliant ni de plus compromettant que les pensions que se disputaient les plus grands seigneurs, à la veille de 89. Avec
Ce que IN*** m'a raconté dernièrement me revient, en ce moment, à la mémoire. Il m'a dit que le club des Jacobins s'est récemment occupé (Torses goûts fastueux et sa vastr> clientèle à retenir, comme instrument indispensable, l'argent était pour lui une question de vie ou de mort politique.
Quant à ses rapports avec le duc d'Orléans, si, dans le principe Mirabeau, indifférent à la personne même du souverain, a eu des illusions sur la valeur de Philippe-Égalité, son opinion finale parait se résumer dans le mot qui lui échappa, en octobre 1789, quand le duc fit en Angleterre un voyage imposé : « Ce J. F. là ne vaut pas la peine qu'on s'est donnée pour lui ! »
Eu ce qui touche sa participation aux journées d'octobre, la longue procédure du Châtelet concluant à l'accusation contre le comte de Mirabeau et le duc d'Orléans, et le décret de l'Assemblée du 2 octobre 1790, déclarant, sur le filandreux rapport du député Chabroud, franc-maçon comme le duc et Mirabeau, qu'il n'y avait Heu à poursuivre, sont des documents où les passions du moment se reflètent trop clairement pour qu'ils soient probants. On retrouve mieux Mirabeau, tel que nous le connaissons aujourd'hui, dans le récit consigné au tome III, p. 277, de l'Histoire de la Révolution par deux amis de la liber té, écrite en quelque sorte au jour le jour, dans un esprit patriote mais « monarchien » :
« Des propos et des écrits vagues annonçaient l'extrême fer- « menlation de la capitale. M. de Mirabeau, averti de ce qui se « passait, s'approcha du Président (de l'Assemblée) et lui dit à « demi voix : « Mounier, Paris marche sur nous. — Je n'en « sais rien. — Croyez-moi ou ne me croyez pas, peu m'im- « porte ; mais Paris, vous-dis-je, marche sur nous. Trouvez-vous «« mal ; montez au château, donnez-leur cet avis. Dites-leur, si « vous le voulez, que vous le tenez de moi; j'y consens. Mais, « faites cesser cette controverse scandaleuse (au sujet du banquet « offert parles gardes du corps au régiment de Flandre, lelcroc- « tobre 1789). Le temps presse, il n'y a pas une minute à perdre ! « — Paris marche sur nous, reprend M. Mounier; eh bien ! tant » mieux ! Nous serons plus tôt république ! » Et en note : « Si « l'on se rappelle (dit Mirabeau) les préventions et la bile noire qui n agitaient Mounier; si l'on se rappelle qu'il voyait en moi le « boute-feu de Paris, on trouvera que ce mot, qui a plus de ca- « ractôre que le pauvre fugitif n'en a montré depuis, lui faithon- « neur. »
Dans les Observations datées de Suisse, — où il s'était retiré en 1790. — écrites au sujet du rapport de Chabroud, sous le titre Appel à l'opinion, Mounier prétend que la démarche de Mira-
ganiser une grande manifestation ayant pour but de faire demander à l'assemblée, le même jour, par tous les clubs du royaume, la mise en accusation de la Reine. N*** se demandait quelle aurait pu être la conséquence de cette démonstration. Si les Jacobins ne sont pas prêts à la guerre ou s'ils désirent l'éviter, ils commettraient, à mon avis, une maladresse. Ma conviction a d'ailleurs toujours été que l'éloignement de la Reine est indispensable au rétablissement de la tranquillité; je n'ai jamais varié à cet égard. Elle a été trop profondément blessée, sa situation politique a été trop compromise, elle est trop fière et trop courageuse pour se rallier au nouvel ordre de choses. Quant au Roi, sans clairvoyance et sans caractère, il ne peut être que sa dupe.
Dans la soirée, de six heures à dix heures, nous avons assisté à une séance du Club des Feuillants. La réunion comptait un millier de personnes ; on veillait avec le plus grand soin à prévenir tout désordre. Après quelques rapports sur des questions touchant la municipalité et le Département, — et sans qu'il se soit produitune seule dénonciation, — on nous a donné la représentation d'un procès cribeau n'avait d*autre but que de faire lever la séance. On n'aperçoit pas en quoi la levée de la séance pouvait être utile aux desseins que Mounier prête à Mirabeau et au duc. — S'il restait quelque doute sur la bonne foi de Mirabeau, en octobre 1789, ce doute semble devoir disparaître, enlisant les mots prophétiques qu'il écrivait au comte de la Marck, à la fin de septembre : « Oui, tout est perdu ; le roi et la reine y périront et, vous le verrez, la populace battra leurs cadavres! » Ce n'est pas là la confidence d'un complice de l'usurier Maillard.
minel, conduit suivant la nouvelle loi que l'on voulait faire connaître au public. Les membres du Club s'étaient partagé les rôles de président, d'accusateur public, d'inculpé d'un meurtre, d'avocat, de témoins et de jurés; les débats ont été dirigés avec un sérieux qui donnait l'illusion d'un procès réel. Le président a pris gravement à cœur la cause de la société et l'intérêt de l'accusé. Un jeune homme de talent, — son nom est, je crois, Micolt, — a prononcé une plaidoirie excellente, à quelques déclamations près, saisissant toutes les occasions de faire ressortir les avantages du nouveau code criminel. On l'a fort applaudi. Pour ma part, j'ai appris en quoi ce code diffère de la loi anglaise appliquée par le jury à Old-Baily. L'accusé français a le droit de poser lui-même des questions aux témoins à charge, s'il estime que l'interrogatoire fait par le président est incomplet ; les jurés sontinvités à prendre note par écrit des circonstances qui motiveront leur verdict, — c'est ce qu'ils ont fait ; le jury a un chef présidant les délibérations qui ont lieu à huis-clos, — un coin de la salle figurait le huis-clos; enfin, l'unanimité du jury n'est pas requise pour la condamnation ou l'acquittement; la majorité simple suffit.
Lyon, 19 février 1792.
De jour en jour, nous nous acclimatons davantage ici etnous apprenons àmieuxjuger les hommes que nous fréquentons. Hier dans l'après-midi, j'ai été à
loS UN PRUSSIEN EN FRANGE EN 1792
même d'apprécier toute l'amabilité et le mérite de M. Couderc. Cet excellent homme, sachant combien je m'intéresse à la Constitution, avait eu l'attention d'inviter, avec d'autres personnes intelligentes, M. Millanois 4, ancien constituant, qui nous est arrivé en uniforme de garde national ; il avait été de garde. Ce causeur fin et judicieux nous a dit, entre autres choses : quand il existe un Mirabeau dans un état despotique, une révolution est inévitable. S'il vient à disparaître trop tôt, tout reste en suspens. Ce n'est plus qu'au moyen de mille procédés détournés, qui tiennent lieu de l'action d'un Mirabeau, que l'on peut arriver lentement à une solution satisfaisante. — Il m'a été pénible de constater que tout le monde, sans exception, avait une opinion détestable du caractère privé de Mirabeau. Le doux et bienveillant Couderc, lui-même, haussait les épaules, lorsquejele questionnais à ce sujet. Millanois est néanmoins convaincu que Mirabeau est arrivé aux États généraux sans vues d'ambition factieuse et la remarquable lettre jï Levrault, que j'ai communiquée à l'assistance, a confirmé tout le monde dans cette appréciation 3.
1. Millanois (Jean-Jacques), premier avocat du roi au présidial, élu aux Jitats généraux par la sénéchaussée de Lyon, périt, le 5 décembre 1793, dans une des hécatombes qui ensanglantèrent sa ville natale à cette époque.
2. Les événements ont donné un démenti cruel au « judicieux » constituant; Mirabeau disparu, personne n'a trouvé « les moyens détournés» propres à remplacer une intelligence puissante. Malheureusement, cette intelligence, servie par l'éloquence la plus entraînante, était associée à l'âme la plus dépravée; l'opinion des interlocuteurs de Reichardt sur le caractère privé du grand
Il a été beaucoup question de l'Assemblée actuelle qui se déconsidère déplus en plus. D'après les dernières nouvelles, ces MM. ont échangé des injures avec les tribunes ; si le peuple ne les chasse pas, tout au moins les réduira-t-il à l'impuissance par la terreur, jusqu'à l'élection d'une autre assemblée. Le club des Jacobins lui-même court risque, dit-on, d'être dispersé par le peuple;. le maire Pétion commencerait à se déclarer contre l'assemblée *.
Dernièrement, les enragés 2 ont proposé d'armer de piques la population ; ils semblaient si sûrs de leur fait, qu'une foule d'individus s'étaient munis de ces armes. La proposition a cependant été écartée et il a été enjoint de déposer les piques aux muorateur reste celle de la postérité et la méfiance universelle dont il fut l'objet, se justifiait.
Mirabeau se rendait compte de cette séquestration morale qui le paralysa, au moment où son intervention eût pu servir efficacement la monarchie et la France : « Etrange destinée que la « mienne, écrivait-il dans une heure de découragement, d'être « toujours le moteur d'une révolution entre un fumier et un paillais!» {Lettre à un ami d'Allemagne, février 1789.)
1. Les Jacobins n'étaient pas encore le foyer de la plus furieuse démagogie; quant à Pétion, il louvoyait suivant sa coutume.
2. L'origine de cette qualification est indiquée dans l'Histoire de la Révolution par deux amis de la liberté (t. I, p. 105 en note) : « L'emplacement de la salle où l'assemblée s'établit à Paris, après « avoir quitté celle de l'Archevêché, était auparavant un manège. « C'est ce qui donna l'idée des dénominations d'Enragés que les a aristocrates donnèrent aux patriotes, et de Noirs, que les pa- « triotes donnèrent aux aristocrates. La quantité de prêtres et « autres personnes vêtues de noir qui emplissaient le côté droit de « la salle fit baptiser du nom de Noirs (chevaux noirs) les habitués a de ce côté. Ils essayèrent de riposter à leurs adversaires, en les a surnommant les Bais; mais ce nom ne prenant pas faveur, ils « s'attachèrent surtout à faire passer celui d'Enragés. C'est ainsi ■ qu'on nommait, à Paris, les chevaux de louage dont on se a servait communément pour les voyages à Versailles, afin d'évi- « ter les frais de la poste royale. »
nicipalités, sous peine d'arrestation; tout possesseur de piques a du moins été sommé de déclarer son nom, sa demeure et sa profession. — Tu peux lire tout cela au Moniteur l.
Les femmes, avec qui j'ai causé, sont toutes grandes amies de la Constitution; mais elles tremblent en songeant à la guerre et au peu de sagesse de l'assemblée qui doit, disent-elles, aux intrigues des aristocrates de compter tant de mauvais députés dans son sein. Cette opinion ne me parait pas invraisemblable, quand je réfléchis à la persévérance et au mépris pour la nation dont les Princes émigrés et leurs adhérents font preuve dans leurs intrigues. Si les amis de la Constitution avaient montré la moitié de cette persévérance et de cette activité, la situation de ce beau pays et de cette aimable nation serait en meilleur point.
1. Le il février, le maire Pétion et le substitut du procureursyndic, Desmousseaux, s'étaient rendus aux Tuileries, mandés par le Roi ému o des dispositions alarmantes et des préparatifs d'un mouvement extraordinaire ». A la suite de cette conférence, Pétion avait fait prendre par la municipalité un arrêté portant :
a 1° Les citoyens non inscrits sur les rôles de la garde natio- « nale et qui sont pourvus de piques, fusils ou autres armes os- « tensiblcs, pour défendre la patrie dans les jours de dangers, se- « ront tenus d'en faire leur déclaration au comité de leur section, « sous la huitaine » (Moniteur du 14 février 1792.)
Pétion suivait, dans cette circonstance, sa tactique habituelle, ainsi caractérisée par Thiers : « Républicain, disposé à favoriser « une nouvelle révolution, il arrêtait les mouvements mal diri- « gés, favorisait au contraire ceux qui l'étaient bien et tâchait « surtout de les concilier avec la loi (?) » et de ne pas compromettre sa personne, faut-il ajouter pour être complet.
L'arrêté municipal ne parle pas du dépôt aux mairies. Les piques n'étaient en effet que momentanément dissimulées; un décret du l*r août suivant devait autoriser la multitude à s'armer de ces engins. On préparait le 10 août.
Lyon, le 20 février 1792.
Depuis trois jours, il fait ici un froid qui nous pénètre jusqu'aux os. On en souffre d'autant plus que personne ne s'entend à prendre la moindro précaution: portes et fenêtres joignent mal, à chaque instant on laisse les portes ouvertes, les poêles sont à peu près inconnus et les cheminées, beaucoup trop grandes, fument horriblement. C'est là, il est vrai, une température exceptionnelle, bien que, depuis trois ans, le froid soit plus rigoureux que de coutume. Ses 'effets nous sont d'autant plus sensibles qu'en arrivant nous avons trouvé les hôtels remplis de monde et qu'en attendant meilleur gîte, il a fallu camper dans une chambre mal close donnant sur la cour de l'hôtel de Milan. Demain, deux petits princes allemands, — leurs noms m'échappent, — vont quitter une assez belle pièce dont ils ont dû se contenter depuis quelques semaines : nous nous y installerons. Lyon est au surplusplein d'étrangers et de propriétaires ruraux qui n'osent pas rester dans leurs terres.
J'ai reçu hier les lettres de Mirabeau écrites du donjon de Vincennes,en 1777, 78, 79 et 80 à Sophie
et à des amis. Elles sont un chef d'œuvre de sagacité, de sagesse pratiqueet de peinturo du cœur humain Je me fais une fête de les lire avec toi. Je n'aurais pas cru cet homme capahle d'éprouver les sentiments profonds et délicats qui se manifestent dans cette correspondance *.
Dans la soirée, nous avons assisté à la représentation de Richard cœur de lion, assez mal joué. Au grand déplaisir de l'ami W***, les aristocrates ont fait des leurs et vivement applaudi l'air : ô Richard, 6 mon roi, l'univers f abandonne. Durant les entr'actes, le populaire a inutilement réclamé l'air : Ça ira. Ces manifestations n'ont, du reste,
1. Lettres originales de Mirabeau écrites du donjon de Vincennes, pendant les années 1777, 7 S, 79 et SO, contenant tous les détails sur ta rie privée, ses malheurs et ses amours avec Sophie Ruffel, mar~ quise de Mounier, recueillies par P. Manuel, citoyen français, i, vol. in-8, à Paris, chez M. J.-R. Garnery, libraire, rue Serpente, n' 17 : à Strasbourg, chez M. Treuttel, libraire; à Londres, chez M. Debosse, Gérard Street, n° 7. Soho, 1792. — Manuel s'était emparé du manuscrit, lors de la prise de la Bastille. La famille do Mirabeau lui intenta un procès afin de rentrer en possession des papiers détournés ; mais l'influence du«citoyen français », devenu procureur de la commune de Paris, empêcha la revendication d'aboutir. Le Moniteur du 10 mars 1792 contient, au sujet de ce procès, une note dans laquelle Manuel se vante à l'avance de confondre ses adversaires.
Le critique littéraire du Moniteur du 17 février 1792 dit fort sénat, en parlant de cette publication : « Ne parlons pas du discours préliminaire, qui est de M. Manuel. Cet administrateur a maintenant autre chose à faire que des discours, et supposé qu'il ail le temps de relire celui qu'il a mis à la tète de ces lettres, il doit reconnaître lui-même que, s'il était aie faire, ni le bon goût, ni la saine morale ne lui permettraient de le faire ainsi. » Sénac de Meilhan a observé malicieusement que Mirabeau, « qu'onacrurépu- « blicain, était enivré de sa naissance et qu'il ne peut, dans les « lettres adressées à sa maîtresse, s'empêcher de lui faire sentir « combien elle lui était inférieure à cet égard ».
pas grande signification ici; les aristocrates de Lyon sont ou des patriotes modérés ou des gens qui, sans se soucier beaucoup de la Constitution, no demandent que l'ordre et la tranquillité nécessaires à leur négoce.
Je me serais passablement ennuyé sans un vieil acteur, nommé Restier, qui joue admirablement les rôles en ?nanteau;]e n'ai pas vu mieux àParis.Quel étonnant jeu de physionomie, que celui de cet homme! Chacune des expressions qu'il sait mimer pourrait servir de modèle à un bon peintre. On a souvent cherché à l'attirer à Paris, mais son amour pour Lyon lui a fait refuser toutesles propositions. Sous l'ancien régime, on lui expédia même un jour une lettre de cachet ; plutôt que d'obéir, il renonça à la scène pendant plusieurs années.
On avait dit à \Y** que, chaque fois que Restier joue, la salle est envahie par le peuple. Notre ami a donc voulu se procurer une soirée amusante et a été se placer au parterre, aux deux représentations où Restier a paru : les bourrades, les poussées, Jes cris, le tumulte ne lui ont pas fait défaut. En entrant, il avait eu la bonne inspiration de me confier son portefeuille et bien lui en a pris. Pendant la représentation, on a volé celui de son voisin qui avait eu l'imprudence d'y serrer les assignats rendus au contrôle et de le remettre ostensiblement dans sa poche, en entrant au parterre. Les assignats ayant absolument remplacé le numéraire, les coupeurs de bourses se sont transformés en voleurs de portefeuilles. Cette rareté du numé-
raire est en effet incroyable; nous avons écoulé notre petit stock d'argent comptant et nous ne savons plus ce que c'est qu'une pièce de monnaie; Millanois m'assure que. depuis un an, il ne lui est point passé un sou parles mains. Il me semble que cet état de choses dénote, chez les gens riches, une grande froideur pour l'intérêt public. Il n'est pas possible quele numéraire leur manque au point de les obliger à soulever des difficultés à propos de tous les petits paiements, difficultés particulièrement sensibles aux ouvriers et aux boutiquiers.
La disparition du numéraire est d'ailleurs à peu près la seule chose dont les campagnards aient à se plaindre, actuellement qu'ils sont presque exonérés de toute redevance; encore en éprouvent-ils plus d'ennui que de dommage réel. En quoi le campagnard a-t-il si grand besoin de numéraire? Il n'y a guère que celui qui habite près des routes et qui se trouve en contact journalier avec le public, ou celui qui va détailler ses produits au marché, qui soit exposé à quelques embarras, faute de monnaie. Le campagnard aisé, celui qui emploie ses bénéfices à l'achat de biens nationaux, accepte volontiers, en paiement de ses denrées dont il élève légèrement le prix, les assignats qui lui servent à solder ses acquisitions.
Ceux qui souffrent vraiment sont les mendiants vivant de l'aumône. Ils ont beaucoup perdu par l'émigration des riches qui se figuraient racheter leurs péchés en faisant l'aumône sans discernement, c'est-à-dire en encourageant l'inconduite et
la malhonnêteté4. Il est aussi beaucoup do gens qui, par esprit de charité mal entendue, se croyaient tenus de donner à leur prochain un peu de leur superflu, alors qu'il ne leur en coûtait que la peine de mettre la main à la poche pour tirer une petite pièce, mais qui s'abstiennent aujourd'hui. Leur prétexte est que l'on ne saurait raisonnablement donner à un pauvre un assignat de plusieurs livres. La tribu des mendiants est donc à plaindre; plus que jamais, elle va devenir une pépinière de voleurs et de perturbateurs.
L'avenir est inquiétant pour les ouvriers de fabriques qui forment la majorité delà population. Ils pâtissent déjà, parce qu'on ne les paie qu'en assignats perdant sur leur valeur nominale et que, d'autre part, le prix des denrées de première nécessité a augmenté. En ce moment, l'activité du travail les rassure un peu. Les fabricants cacullant qu'ils gagnent trente à quarante pour cent sur les assignats ont préparé, pour l'exportation, une immense quantité de marchandises. Ils comptaient être soldés en numéraire; mais on apprend de source certaine que les négociants de Francfort, de Hambourg et de Berlin spéculent, de leur côté, sur les assignats; en sorte que les Lyonnais commencent à craindre de n'être payés qu'en papier. Il se pourrait donc, si les fabricants ne se décident
1. Il ne faut pas oublier, en lisantes réflexions, que.Reichardt appartenait au culte luthérien. Dans les pays protestants, l'opinion est moins favorable à la charité privée qu'à l'assistance publique. Chez nous, les budgets de l'assistance, administrés comme l'on saie, n'ont pas dépopularisé le terre d'eau de l'Evangile.
pas à faire revenir leurs marchandises ou à les laisser en entrepôt, à leurs risques et périls, quetout le bénéfice de l'opération revînt au commerce étranger. S'il en est ainsi, la production sera nécessairement réduite, les besoins de l'exportation étant largement satisfaits, et la situation des ouvriers deviendra fort triste.
Lyon, le 24 février 1792.
Notre enquête sur la grande question de la révolution n'avance guère ici. Ce n'est pas que les feuilles officielles et les journaux de toutgenrenous manquent : au Cercle des négociants, où l'on nous a présentés, nous lisons presque tous les journaux qui paraissent à Lyon, au coin d'un bon feu, dans un salon confortable ; nous en trouvons d'autres chez nos amis; enfin, en déjeunant au café, on nous en apporte autant que nous en désirons. Le nombre infini de journaux répandus dans les lieux publics tient à ce que les feuilles démocratiques sont imprimées aux frais des ckibs et distribuées gratuitement. Partout se révèle l'activité malfaisante de ces sociétés. En ce moment, les rédacteurs les plus en renom sont Carra et Manuel. As-tu lu les lettres burlesques adressées par Manuel au Roi et aux Ministres? Le Moniteur n'en parle pas, mais elles ont été insérées dans la Gazette universelle l. Manuel est l'éditeur des lettres de Mi-
l.Ces lettres, insérées dans len° du 15 février de la Gazette uni. verselle, et justement qualifiées de « burlesques » par Reichardt, sont des déclamations emphatiques, habituelles à Manuel. Ce qu'il y a de plus curieux à noter dans la première, adressée au Roi,
rabeau et il les a fait précéder d'une préface écrite avec une prétention ridicule. Son style et plusieurs passages licencieux détourneront peut-être les lecteurs délicats ou les obligeront, tout au moins, à faire comme notre parterre allemand, criant : Fi ! à la fin d'une pièce qui Ta fort diverti. Les lettres elles-mêmes sont de nature à scandaliser parfois ; mais, à tout prendre, elles me laissent une impression favorable à l'auteur : Mirabeau était vraiment un homme complet.
Les correspondances particulières qu'on nous communique nous fournissent de nouvelles et d'anecdotes. Récemment un membre de l'Assemblée écrivait : « Nous sommes actuellement le plus mauvais club de France. » Nos négociants lyonnais prétendent cependantque le comité des finances fait meilleure besogne que celui de Y Assemblée constituante 4; mais ils ajoutent que le gâchis in-
est la proposition de confier l'éducation du Dauphin « à Bernardin de Saint-Pierre, qui « a Pâme de Fénelon et la plume de Rousseau ».
Dans la deuxième, Manuel dit aux ministres : o Trop courti- « sans pour être citoyens, vous ne ressemblez à des patriotesque « comme des singes à des hommes... Avouez-le, vous aime- « riez mieux voir le roi faire des serrures que des réflexions, « parce que si jamais il se connaissait en hommes, vous seriez « obligés tous d'avoir autant de mérite qu'il vous donne « d'argent. »
1. Cette amélioration des finances était, en grande partie, l'œuvre de Tarbé (Louis Hardouin), ministre des contributions et des revenus publics, de février 1791 à mars 1792. Habile et intègre financier, insignifiant comme homme politique, Tarbé, fils d'un imprimeur, né à Sens en 1753, avait été premier commis des finances sous Necker et Calonne, poste équivalent à celui qu'on appelle aujourd'bui secrétana général. Démissionnaire en mars 1792, à la suite de la mise en accusation de son ami de Lessart et rempla-
Iroduit par cotte dernière est tel qu'on ne peut espérer voir de sitôt l'ordre rétabli dans les finances. Les lettres privées attribuent moins d'importance que les gazettes aux troubles qui se sont produits à Paris, à propos du pillage de charrettes chargées de denrées coloniales. Personne n'a été blessé grièvement et le peuple a fait preuve d'une équité remarquable, en vendant le sucre d'une de ces charrettes au-dessous du cours ; il s'est d'ailleurs dispersé sans résistance, aussitôt qu'on eut réussi aie convaincre que le sucre n'appartenait pas à un accapareur i. Je me demande si une populace allemande se conduirait et se laisserait mener de la sorte. Et, remarque-le bien, le peuple parisien est incessamment excité par les clubs qui désignent au pillage les grosses maisons de commerce, qualifiées d'aristocrates. — Il en est de même ici, à l'égard de beaucoup de négociants. A Marseille, les négociants étaient également menacés par les
ce par le genevois Glavière, il vécut dans la retraite et refusa do rentrer aux affaires sous le Consulat; mort en 1804.
1. Reiehardt, qui voit les choses en beau, doit faire allusion a une scène de désordre survenue au faubourg Saint-Marceau, le 14 février. Huit voitures de sucre, chargées pour Lyon, avaient été arrêtées par la foule. Elle s'était emparée d'une des voitures et en avait vendu le contenu, à vingt sols la livre. La force armée, cavalerie et infanterie, avait réussi à dégager les sept autres voitures; deux gendarmes avaient été blessés grièvement et le commissaire de police frappé à la tète par un violent coup de pierre . (Moniteur, 17 février 1792.)
C'est à propos d'une bagarre de ce genre que le fameux abbé Fauchet avait trouvé, à la séance du 20 janvier précédent, cet euphémisme précieux : « Le peuple n'a pas pillé le magasin d'épicerie; il s'est distribué le sucre à 2o sols la livre. «Fauchet néglige de dire si la recette a été remise intégralement à l'épicier distribué.
clubs ; la semaine dernière, quatre mille portefaix employés par eux se sont assemblés et ont fait savoir, au moyen de placards, qu'ils prenaient sous leur protection les maisons signalées, qu'ils veilleraient sur elles jour et nuit et que tout individu surpris dans le voisinage, nanti de matières incendiaires ou d'engins suspects, serait pendu sur l'heure. Au cas où l'on attaquerait un magasin, ils ont déclaré qu'ils cloueraient à la porte la tète du président des Jacobins. Le peuple semble se détacher des fauteurs de discorde *.
Hier soir, au moment où nous passions devant le club jacobin, il en sortait une foule de vieilles femmes; nous n'avions malheureusement pas su, à temps, qu'il dût y avoir une séance publique. « Eh bien'. Mesdames, » leur ai-je dit, « est-ce qu'il y a eu aujourd huides débats intéressants ? » — « Cela ne vous regarde pas, intéressants ou non ! » grommela une de ces mégères de sa voix enrouée.
1. Noire touriste est sous l'influence du milieu feuillant lyonnais qu'il fréquentait trop exclusivement pour un enquêteur politique. Les mouvements qui agitaient le midi de la France devaient être considérés par les constitutionnels comme l'aurore de ce retour d'opinion qu'ils appelaient de leurs vœux stériles. On sait quel fut, à Lyon, le dénouement des velléités de résistance à la marée montante du Jacobinisme.
Lyon, 26 février 1792.
Parmi les innombrables journaux que je parcours et dont les noms, pour la plupart, sont inconnus en Allemagne, se trouvent le Moniteur et le Journal de Paris. Ce dernier contient aujourd'hui même un bon discours de Yaublanc, reproduit assez sommairement par le Moniteur. Je veux transcrire pour toi un passage que j'approuve fort : « Il faut un gouvernement à laFrance, et nous n'en « aurons que quand les pouvoirs seront respectés, a Orjevousle demande, Messieurs, avons-nous un « gouvernement ? Non. Les corps administratifs a sont avilis. Les ordres qu'ils donnent au nom de « la loi sont méprisés, et quand on dénonce ces « faits au Corps législatif, il ne sévit pas contre les « perturbateurs et les ennemis delà chose publique. « Je vous le demande, Messieurs, dans vos converge sations particulières, ne convenez-vous pas que le « Corps législatif est sans énergie et sans vigueur? « Eh bien ! réunissons-nous donc pour l'intérêt (( commun, forçons les Français à se baisser sous « l'empire de la loi, sans laquelle la désorganisation « ducorps social s'opère bientôt. Faisons respecter
« les pouvoirs constitués, si nous voulons être res- € pectés nous-mêmes, et n'oublions pas cette vérité, « ce principe, que sans le despotisme de la loi, il a n'y a pas de gouvernement. Surveillons les mi- « nistres, mais ne les avilissons pas *. »
Depuis quelques jours, les journaux sont remplis parle récit de désordres, survenus dans beaucoup de petites villes, et de conflets entre les municipalités et les directoires des départements. Ici même, municipalité et département sont en guerre ouverte 2.
l.Le discours deVaublanc, prononcé àl'occasion d'unedéputation de Marseille venant dénoncer la villed'Arles, est abrégé, mais non dénaturé par le Moniteur du 21 février 1792.
2. En février 1792, le maire de Lyon était un médecin très populaire, Vitet, Louis (1736-1809), patriote modéré.
Mais les patriotes exaltés, dominants dans le Conseil général de la commune, étaient en lutte ouverte avec le Directoire du département de Rhùne-et-Loire. On trouve au Moniteur, dans le compte rendu de la séance de l'Assemblée législative du 18 février 1792, une longue récrimination contre ce directoire, développée à la barre par un officier municipal lyonnais, dont le nom n'est pas donné. Ce réquisitoire, formulé dans le style emphatique du temps, suggère un rapprochement entre les querelles de l'époque révolutionnaire et celles du temps présent.
Le début porte : « Du bord du précipice où le despotisme veut « nous engloutir, nous venons implorer secours pour nous garan- « tir du coup funeste qui menace la Constitution et la liberté! Le « Directoire du département do Rhùne-et-Loire accable la munia cipalité de Lyon par des arrêtés aussi odieux qu'injustes. »... Puis, il est exposé que la municipalité s'est attiré cette hostilité en suscitant, par la surveillance continuelle qu'elle exerce « sur les conspirateurs de tout genre, la haine des riches, tout-puissants sur le Directoire » ; que le Directoire a fait « murmurer le peuple et triompher les méchants », en annulant la taxe du pain prescrite parla municipalité; qu'il conserve en fonctions des employés traîtres et voleurs! — Mais voici les vrais griefs: le Directoire a annulé, en les qualifiant « d'affreuse inquisition », les arrêtés de la municipalité pris contre les prêtres de la maison de la Propagation, a plus factieux que fanatiques » ; il a annulé les arrêtés
La municipalité vient de se rendre odieuse par une faiblesse et une rigueur également inopportunes, au théâtre. II y a quelques jours, on devait jouer, pour la quatrième fois, l'opérette le Club des bonnes gens, dont je t'ai déjà parlé. Les Jacobins et leurs adhérents ont fini par s'apercevoir que c'est eux que l'on persifle dans cette pièce ; ils sont d'autant plus mortifiés qu'ils ont commencé par applaudir eux-mêmes des passages assez piquants *. En conséquence, le parterre avait été occupé par des individus décidés à empêcher la représenta-
par lesquels la municipalité a nommé des commissaires chargés de prendre en main << la régie de la Providence », maison de charité et d'éducation gratuite, et « de protéf/er les enfants contre les cruautés qu'on y exerce sur les enfants qui ne veulent pas adopter la manière de penser des hypocrites et des religieuses fanatiques ». « Sous le spécieux prétexte de la loi,» le Directoire a enjoint, « en termes injurieux », à la municipalité de ne plus s'immiscer dans celte régie, « afin qu'il soit laissé à chaque enfant et religieuse liberté d'opinion et de culte ». — Quel crime abominable!
On retrouve, à cent ans en arrière, le germe des haines antireligieuses que nos laïciseurs modernes se font un devoir d'attiser. Les municipaux parisiens de 1892, pour ne citer que ceux-là, ne sont-ils pas les héritiers directs des municipaux lyonnais de 1792, dont ils s'approprient jusqu'à la phraséologie?
1. On peut s'étonner que la perspicacité des jacobins lyonnais ait été si lente à s'éveiller. A Paris, dès mars 1791, à une représentation des Capucins de Beffroy, jacobins et aristocrates en étaient venus aux voies de fait. Le tumulte avait été si violent que l'auteur avait fait baisser la toile au milieu du second acte. Dans l'automne de cette même année, les jacobins avaient interrompu la représentation du Club drs bonnes gens au théâtre Monsieur, hué les couplets et fait jurer au directeur de ne plus donner la pièce. Une troisième pièce de Beffroi, les Deux Sicodèmes, n'avaitpu dépasser la septième représentation, par suite de l'opposition acharnée des « frères et amis ». (V. Paris pendant la Terreur, par E. Biré, p. 765.) La tradition ne s'est pas perdue : on a pu s'en convaincre par les manifestations organisées, en février 1891, contre Thermidor, le drame deSardou.
tion. A la fin de la première ariette chantée par le curé pacificateur, 'le parterre, s'est mis à crier : amen! et, malgré les efforts des acteurs, il s'est absolument opposé à ce que la pièce fût continuée. L'officier municipal, qui occupe réglementairement une loge du premier rang et qui m'a paru appartenir au parti du peuple, a harangué le public à plusieurs reprises, sans autre résultat que de se faire siffler et insulter. Il parlait très mal, répétait sans cesse le mot on, auquel le paradis faisait écho en répétant à son tour : on ! on ! Si bien que le municipal a fini par se fâcher et a injurié le public : « Je croyais parler à des gens raisonnables, mais je vois qu'il n'y a là-bas que des bêtes féroces! »
Les aristocrates des loges criaient de leur côté : il faut continuer la pièce! Et comme il se trouvait, parmi les spectateurs, des dragons d'un régiment de passage à Lyon, les aristocrates disaient qu'on ne pouvait voler à messieurs les dragons leur argent et leur plaisir. Les démocrates ripostaient par des : à bas les casques ! à l'adresse de quelques militaires qui avaient gardé leur coiffure. Malgré ce tapage, on serait peut-être arrivé à finir la pièce, si, au premier bruit, l'orchestre ne s'était prudemment esquivé.
La salle devint alors un véritable club. On formulait des motions, on opinait pour ou contre : l'un, faisant allusion à la piteuse harangue de l'officier municipal, disait : « Je fais la motionquele discours de M. Perret * de la municipalité soit imprimé ! »
Le livre: Résumé des Lyonnais dignes de mémoire (Aug. Dé
Un autre : « T appelle de la municipalité au département ! » — De guerre hisse, le tapage a pris fin et la salle s'est vidée.
Avant-hier, les aristocrates résolus à redemander le Cluh des bonnes gens avaient g-arni le parterre ; cette fois, le tumulte estdevenu sérieux. L'affiche annonçait deux pièces : la première fut jouée sans incident, mais, au début de la seconde, les cris : le Club des bonnes gens ! ayant retenti de toutes parts, un acteur s'avança au bord delà scène et lut un ordre de la municipalité interdisant la pièce.
Le parterre lui intima d'aller immédiatement réclamer la levée de l'interdiction, afin que la pièce fût représentée le soir même ou, au plus tard, le lendemain. En même temps, on interpellait l'officier municipal de service qui se borna à se lever, en ordonnant le silence. Les murmures et le tapage reprirent de plus belle; on mit l'officier municipal en demeure de faire connaître les motifs de l'interdiction. Il se contenta d'ordonner une seconde fois le silence.
riard, Lyon, 1890) mentionne deux Perret : l'un, Laurent, simple négociant fusillé aux Brotteaux, le 4 décembre 1793 ; l'autre, orfèvre commis à la garde des objets d'argenterie pris dans les églises et chez les particuliers, accusé de les avoir vendus à des Anglais. Ce dernier serait-il le Perret de Reichardt, officier municipal qui lui parait démocrate? Nous aimons à penser qu'il n'y a qu'une similitude de noms entre l'orfèvre et l'officier municipal Perret, qui risqua bravement sa vie, avec le maire Vilet, le 9 septembre 1792, en essayant d'arracher à une populace furieuse huit officiers détenus illégalement à Pierre-Eucise et massacrés, à l'exception d'un seul qui se jeta dans la Saône et se sauva à la nage. (V. Histoire delà Terreur. Mortimer-Ternaux.]
Le public s'échauffait, un spectateur crie : « Monsieur, si vous étiez à Marseille, on vous jetterait des po?nmes à la tète ! — Une troisième sommation de se taire n'a pas plus de succès que les précédentes. Aussitôt, la garde pénètre dans le parterre pour arrêter les tapageurs ; mais les spectateurs s'enlacent si étroitement qu'il eût fallu entraîner tout le parterre afin de mettre la main sur quelques individus. De tous côtés, on crie : « Retirez-vous, tapageurs t » Les tapageurs les plus turbulents escaladent lestement la barrière qui sépare le parterre du parquet garni de filles de joye, comme d'habitude. Ces dames, debout sur leurs bancs, glapissent : « Venez ici, Messieurs ! » Plus de cinquante gardes nationaux cernent alors le parterre et la municipalité paraît tout entière à l'amphithéâtre, gardé par la garde nationale qui occupait également la loge municipale. On parvient ainsi à finir la pièce commencée, sans autre incident que d'incessantes bordées de sifflets et les tapageurs restent tranquillement au parquet.
Hier, les choses se sont passées plus paisiblement : la garde était nombreuse et la salle à peu près vide. Au moment où la municipalité est entrée dans sa loge, des applaudissements ironiques l'ont accueillie; ils se sont renouvelés à un passage portant: « C'est souvent utile aux ?nagistrats de leur dire leurs fautes. » A ce moment, tout le monde s'est tourné avec affectation vers la municipalité.
Aujourd'hui, enfin, nouveau tapage; sans la pré-
sence d'esprit d'un officier municipal, nous aurions revu les scènes de l'autre jour. Voici comment l'affaire a débuté: quatre individus postés au centre du parterre, tenant à la main une chandelle ot un livre, se mirent à chanter une chanson du Club des bonnes gens. Au lieu des paroles du texte: « Tout par justice, rien par caprice, » ils chantaient: « Rien par justice, tout par caprice; » et la salle faisait chorus au milieu des bravos. Les entractes de la première pièce de l'affiche furent assez agités. Bientôt, un incident plus grave se produit : trois ou quatre gardes nationaux de service dans les couloirs s'étant montrés aux portes de l'amphithéâtre, les spectateurs montent sur les banquettes, criant: « A bas les bayonnettes! » Ces cris sont suspendus par un incident surgissant au parterre : on y malmenait un gaillard vigoureux, qu'on prétendait être un clubiste. Mais notre homme se démenait des pieds et des mains; il réussit à se dégager et se campe les poings en avant, criant : « Oui, je le suis! » On se précipite sur lui, on le bouscule, on vocifère : à la porte! Un officier municipal se lève alors : « Au ?iom de la loi, dit-il, je vous ordonne d'être tranquilles ! » Le clubiste veut s'expliquer. «.Point d'explication ici'. » réplique le municipal, et tout le monde d'applaudir. Le calme se rétablit enfin et la pièce peut s'achever.
Au commencementde la seconde pièce, opérette dont le nom importe peu, le véritable tumulte a éclaté. L'amphithéâtre s'est mis à crier : le club, à bas la pièce ! tandis que le parterre hurlait : à bas
l'amphithéâtre! Le vacarme a duré un quart d'heure; enfin deux officiers municipaux ont eu l'idée de venir se placer au premier rang de l'amphithéâtre d'où ils dominaient le parterre. La manœuvre a réussi ; on s'est apaisé pour crier : « Recommencez la 'pièce ! » et la représention s'est terminée sans encombre, à part les entr actes, pendant lesquels le tapage se renouvelait.
Je m'étais placé au premier rang des loges et, suivant mon habitude, j'avais continuellement ma lorgnette à la main. Comme je lorgnais plus souvent le parterre houleux que la scène, on se figura sans doute que je cherchais à distinguer les tapageurs afin de les signaler. A bas la lorgnette ! se mit-on à crier, et quand par hasard je ne m'en servais pas : Prenez donc la lorgnette, Monsieur ! L'ami W***, qui était au parterre, entendait dire autour de lui : laissez-le faire, il a l'air d'un étranger ! Le public ne m'en a pas voulu de rester indifférent à ses apostrophes ; j'ai continué à lorgner imperturbablement et l'on a fini par m'applaudir !
Lyon, 27 février 1792.
Nous avons visité hier la prison d'État de Pierre- Encise, située au bord de la Saône, sur un rocher escarpé. Il a fallu gravir les quelques centaines de marches d'un escalier rapide et passer sous plusieurs portails, avant d'arriver à la dernière porte de la forteresse d'où la vue est admirable sur la ville et ses environs.
On nous a introduits chez le gouverneur, un vieux chevalier de St-Louis, que nous avons trouvé assis avec sa femme dans une petite pièce confortable. Le vieux couple s'est montré fort gracieux et nous a conté des histoires sur les prisonniers ; mais il m'a paru assez aigri contre la Révolution. Cela se comprend : depuis deux ans, ces bonnes gens ne touchent plus un sol de leur pension de trois mille livres! Le gouverneur nous a fait ensuite conduire dans l'intérieur de la forteresse. Nous avons traversé de grands appartements tendus de tapisseries et garnis d'un riche mobilier : cet ameublement a été installé aux frais d'un prisonnier qui avait tué son homme d'un coup d'épée,
et qui a trouvé bon de rester ici, pendant quarante ans, plutôt par prudence que par suite de sa condamnation. Ce sont les enfants du gouverneur, M. de Belloise, qui habitent ces appartements. De là, nous descendîmes dans une cour entourée de murs élevés, l'unique promenade des prisonniers. En ce moment, on ne compte que deux détenus : un pauvre fou de soixante-quatorze ans et un vieillard de quatre-vingt-douze ans ; ni l'un ni l'autre ne veut plus sortir de sa prison. Nous avons aperçu le dernier qui circule librement, sans réussir à lier conversation avec lui.
Le gouverneur nous a assuré s'être toujours montré bienveillant envers les prisonniers; il les invitait à sa table et leurdonnaitmème des bals, quand il se trouvait un nombre suffisant déjeunes gens à Pierre-Encise.
Après nous avoir montré les chambres des prisonniers ordinaires, le guichetier nous fit pénétrer dans une vieille tour ressemblant à celles de la Bastille. C'est là que sont les cachots dont les portes et les fenêtres défient toute évasion. Bien qu'ils soient sombres, on peut, à la rigueur, y lire et y écrire ; ils sont d'ailleurs secs et élevés. Le mobilier consiste en un lit, une table et une chaise ; au centre de chaque cachot, dans une des dalles qui recouvrent le sol, est scellé un anneau en fer auquel on peut enchaîner le prisonnier. Une de ces cellules vient d'être occupée, pendant trois ans, par un abbé qui avait tué son frère par jalousie : on l'a emmené récemment à Paris pour lui faire son
procès1. Sous la tour, il existe un cachot secret absolument obscur et si bas qu'il est impossible de s'y tenir debout. Personne n'y est demeuré plus de quatre jours, nous a dit le guichetier.
il est matériellement impossible de s'échapper de Picrre-Encise : de tous les côtés, la forteresse est entourée de précipices de plus de cent pieds de profondeur et l'unique escalier qui la fait communiquer avec l'extérieur est défendu par dix portes en fer2.
Le gouverneur prétend que les détenus placés dans les prisons nationales sont fort mal traités ; son antipathie contre la Révolution le porte sans doute à exagérer.
On ne peut se figurer combien d'expédients sont imaginés, à Lyon, pour remédier à l'absence de numéraire. Outre les assignats, on se sert de petits
1. Massacré à Paris, le 3 septembre 1793 (note de l'éditeur allemand). Le nom de cet abbé n'est pas indiqué.
2. Le château de Pierre Encise ou Pierre-Scize se trouvait sur la rive droite delà Saône. Le quai de Lyon, qui porte le nom de quai Pierre-Scize etqui conduit à Vaise, passe sur l'emplacement même du rocher qui supportait le château. Le livre : A travers Lyon, publié en 1889 par M. A. Bleton, sous le speudonyme A. Josse, contient ce passage : « Un peu plus loin se dressait le chà- « teau de Pierre Seize, ce donjon de l'ancienne puissance tempo- « relie des archevêques de Lyon, dont Louis XI réussit à s'empa- « rer etqui devint prison d'Etat. » (Selon d'autres sources, Pierre- Scize aurait été acheté 100,000 livres, par Louis XIII, à l'archevêque de Lyon, frère de Richelieu). « La démolition de la Bastille a lyonnaise fut commencée le 17 octobre 1793. Petit à petit, le
■ rocher qui la portait a été entamé et une redoute d'assez pauvre « mine rappelle seule l'emplacement de la forteresse séculaire « d'Agrippa, des rois Burgondes et des archevêques. Vers 1848, « on voyait encore la paroi d'une des anciennes citernes souter-
■ raines, demeurée suspendue au faite du rocher. La voix pu- « blique ne manqua pas d'en faire une oubliette! »
mandats mis en circulation par les négociants ; mais les moindres de ces mandats étant de dix sous, on a recours aux billets de péage des ponts valant deux sous. Puis viennent les billets d'entrée au parterre valant vingt sous ; tout ce papier est accepté partout, on peut même l'employer pour payer sa consommation au café. Les contre-marques du théâtre servent elles-mêmes de petite monnaie.
Depuisla Révolution, la modeprescritune grande simplicité dans le costume masculin; on ne porte que des fracs et l'on affecte de ne pas en changer. C'est invariablement avec le même habit que je retrouve les gens de ma connaissance dans les réunions les plus élégantes. La toilette féminine ne diffère pas sensiblement de celles de Berlin, de Hambourg, de Dresde et de Vienne : les nuances à la mode sont le rose et le bleu clair, souvent rayés de brun. En fait de coiffures, je ne vois guère que de petits chapeaux en crêpe et en dentelle noirs. Les dentelles forment des barbes descendant plus bas que le menton, en sorte qu'à table il faut les relever et les fixer au chapeau ; dès que l'on cesse de manger, on baisse les dentelles. Cette petite manœuvre m'amuse toujours; je disais l'autre jour àma voisine qui venait de l'exécuter ": « Vous revoilà, Madame, dans votre boudoir ! » « Charmant ! » répondit-elle avec un sourire. La coiffe du chapeau est généralement garnie de deux ou trois rangs de perles appliquées sur un ruban noir.
Hier soir, dans une nombreuse réunion, j'ai
trouvé les dames Sclierer fardées et poudrées contre leur habitude. Mais c'est surtout pour le théâtre que l'on fait grande toilette. Les réceptions ne commencent qu'après le spectacle; vers neuf heures, la plupart des femmes en sortaient. Elles se sont mises à bavarder pendant un quart d'heure, sans faire cercle comme chez nous : on allait et l'on venait dans les salons. La maîtresse de maison n'a pas tardé à offrir un jeton à chacun des assistants et tout le monde s'est mis au jeu. Seul je me suis récusé et, vers onze heures, je me suis éclipsé, avant le souper servi généralement à onze heures et demie. J'avais eu occasion de causer longuement avec un brave homme encore vert, qui a habité l'Amérique. Il avait pris tant de goût pour le Nouveau- Monde que, l'an passé, il y était retourné, laissant ici de grandes propriétés et ne sachant trop s'il reviendrait jamais. A peine débarqué, il apprend la fuite de Varennes. Les conséquences de cet événement lui parurent si graves pour la France et la Constitution qu'il se rembarqua sur l'heure afin d'assister aux événements qu'il prévoyait. — On donnait, hier, un bal annuel, le bal des Chevaliers; }e ne me suis pas soucié d'y aller. C'était un simple bal paré, les bals masqués sont interdits. L'ami W*** prétend qu'il n'est plus nécessaire de recourir au masque pour établir, une fois par hasard, une égalité d'emprunt : le procédé, dit-il, était bon pour des courtisans !
Depuis deux jours, la température s'est radoucie, il pleut en ce moment. Au prochain jour, nous par-
tirons pour Paris, sans aucune appréhension. Quoi qu'en disent les gazettes allemandes, un étranger peut séjourner en toute sécurité dans la capitale. Nos gazetiers jugent les choses à la mesure de leur pusillanimité et de leur aversion pour la liberté.
Lyon, le 28 février 1792.
Il v a quelques jours, nous nous sommes convaincus qu'il est difficile à une société de modérés de conserver longtemps un certain attrait à ses réunions. Le club des Feuillants nous avait procuré une soirée instructive, en figurant les débats d'un procès criminel; une seconde séance, consacrée à des motions relatives à des lois nouvelles et à des événements récents, a été fastidieuse. Tout le monde était visiblement préoccupé de mesurer ses paroles, d'éviter de se compromettre, de ne louer ou de ne blâmer qu'avec mille ménagements. L'intention des orateurs était excellente; mais un public français, qui veut être remué et amusé, goûte médiocrement ces homélies prudentes *.
Nous rentrons d'une délicieuse promenade sur les bords de la Saône. Schereret Milianois sont venus nous prendre en voiture et nous ont menés hors ville, en face d'une île ; on nous fit passer la rivière en bateau et nous avons parcouru l'île qui contient un bourg assez considérable et deux égli-
1. Voir sur le même sujet la lettre du 12 mars et le chapitre 'a Société des Feuillants. Paris en 1793. E. Birè.
ses. Un batelet nous transporta ensuite sur la rive droite où nous avons flâné, pendant une bonne heure, au milieu de charmantes villas l.
Tous nos amis lyonnais ont des maisons de campagne de ce côté ; ils y passent leurs étés les uns auprès des autres, comme leurs hivers en ville. Je ne sais rien d'aussi ravissant que ce petit coin de terre et que l'on vit bien dans ce pays! Viande, poisson, volaille, légumes, fruits, vins, tout est exquis ; nulle part je n'ai mangé d'aussi bonne cuisine. On m'assure d'ailleurs que les prix de Lyon, comparés à ceux d'autres grandes villes, sont très modérés. En ce mois de février, nous savourons des raisins délicieux ; quant au Bourgogne et au Bordeaux que nous buvons, vous n'en avez aucune idée en Allemagne -,
Lyon, le 29 février 1792.
Nous partons irrévocablement demain matin. Peut-être arriverons-nous à Paris pour assister aune
1. La promenade commence à l'Ile-Barbe et se termine au coteau de Saint-Rambert.L'ile avait été occupée antérieurement par un monastère, avec cloître et chapelle, joignant un vieux castel qui, dans les siècles passés, servait de refuge aux moines, en cas d'attaque. Ce qui subsistait du monastère avait été vendu en 1791, comme bien national, ainsi que le sol de l'île. L'État a racheté la partie nord de l'île et y a bâti une caserne; la chapelle a été rouverte au culte, à une époque ultérieure.
2. Un spirituel érudit, M. Jal, dans son Dictionnaire critique, v° Berchoux, parle aussi « avec un juste orgueil (il est des environs de Lyon) des cuisiniers lyonnais, les meilleurs cuisiniers de France et du monde »! Le café Casati et d'autres fins laboratoires soutiennent l'honneur gastronomique de Lyon.
crise *. L'Assemblée semble se ranimer et le club des Jacobins paraît jouer sa dernière carte. Sois sans inquiétude àmon sujet, je saurai me conduire. La timidité, cause habituelle des ennuis qu'on éprouve en voyage, n'est pas mon défaut. Je suis enchanté d'aller à Paris et le temps est à souhait.
Le Moniteur 'parle aujourd'hui d'une manifestation dirigée contre Yaublanc et Lacroix. Un négociant qui arrive de Paris me dit qu'elle a fait peu de sensation: il m'affirme aussi que la sécurité est complète dans Paris, de nuit comme de jour.
Ma correspondance parisienne sera plus intéressante que mes lettres de Lyon. Dutapageau théâtre, quelques mauvaises pièces patriotiques sont ici, à peu près, les seuls indices d'une révolution politique. La bourgeoisie est trop riche et trop absorbée par ses affaires pour vouloir autre chose que la tranquillité à l'intérieur et la paix à l'extérieur. Peu de bourgeois font eux-mêmes leur service de
1. Reichardt allait en effet assister au commencement d'une crise, mais non pas dans le sens qu'il espérait. Lr>s Brissotins, dominant à l'Assemblée aussi bien qu'au club des Jacobins, préparaient la mise en accusation du ministre des affaires étrangères, Valdec de Lessart, dont le crime, à leurs yeux, était d'incliner à la paix. Brisson et son parti voulaient la guerre à tout prix, tandis que Robespierre, Billaud-Varenne,C. Desmoulins, Merlin de Thionville, Danton, Fréron, dans l'Orateur du peuple, la jugeaient inopportune. Marat, lui-même, avait écrit dans l'Ami du peuple, du [et décembre 1791 : « Vouloir susciter un conflit européen pour déjouer les intrigues de quelques milliers d'émigrés, c'est allumer le flambeau de la guerre pour éteindre un feu d'opéra, » et le journal le plus répandu de Paris, les Révolutions de Prud'homme, parlait dans le même sens. Les Brissotins tendaient au résultat qui était l'objet des vœux secrets de la Cour, réduite à une situation désespérée.
gardes nationaux ; comme à Hambourg, ils payent de pauvres diables chargés de monter la garde à leur place. Le peuple, composé d'ouvriers sédentaires, rivés à leurs métiers, manque de nerf et vigueur physique l. — Je m'arrête ; voici cependant encore la liste des vingt-cinq journaux qu'on reçoit au Cercle des négociants :
Assemblée nationale, corps administratif \et nouvelles politiques et littéraires de V Europe, par Perlet, — la Feuille villageoise (où Berquin et Cerutti écrivent), — Courrier de Strasbourg, — Mercure universel, — Mercure de France, — Journal de la Cour et de la ville, — le Patriote français, — le Gardien delà Constitution, — Courrier de Villeneuve cV Avignon, — Gazette universelle, — Journal encyclopédique, — Amsterdam, — l'Ami du Roi, — le Spectateur et modérateur, — Journal de Paris, — le Cosmopolite, — l Ami des patriotes, — l'Argus patriote, — le Moniteur, — Journal général, par M. Fontenay, — Chronique de Paris, par M. Condorcet, — Annales patriotiques et littéraires, — Gazette de Leyde, — le Logographe (qui a un format plus grand et une colonne de plus que le Moniteur), — Journal des sciences*
1. Les conflits sanglants entre les sectionnaires et les jacobins, en mai 1793, et la résistance de Lyon, quelques mois plus tard, prouvent que cette population ne manquait à l'occasion « ni de nerf ai de vigueur ».
i. Cette nomenclature aurait peu d'intérêt sans quelques indications sur le rùle de ces feuilles. Parmi les journaux énumérés par Reichardt, quatorze appartenaient à la presse « monarchienne » : l Assemblée Nationale, plus tard Journal de Perlet, en grande vogue dans la classe moyenne. — Le Mercure universel, feuille bien
A côté de ces feuilles, on trouve les lois, les actes de l'autorité et une foule Je brochures; pour lire chaque jour toutes ces publications, il faudrait au
courue, abondante en faits. — Mercure de France, continuation du Mercure Galant, créé en 1672; Panckoucke propriétaire; La Harpe, Uallet-Dupan y écrivaient; un des organes les plus accrédités du parti constitutionnel. — Journal général de la ville et de la cour, fondé en 1789 par Brune, le futur maréchal; plus généralement connu sous le titre le Petit-Gautier, du nom du sieur Gautier (de son vrai nom Saintonax , qui enleva la direction à Brune. — Le gardien de la Constitution, par Jolivet, ditBaralère, fondu en juin 1792 avec le Journal général de France. — Gazette universelle; principal rédacteur Cerisier, ancien secrétaire d'ambassade, député suppléant à la Constituante. — L'Ami du Roi, rédigé par l'abbé Royou, ancien professeur à Louis-le-Grand, collaborateur de l'Année littéraire. On a voulu faire une sorte de Marat royaliste de cet ardent, mais sagace monarchien ; c'est une assertion qui ne résiste pas à la lecture de son journal. — Le Spectateur et modérateur, par une société de citoyens, sous la direction de de Chamois. — Le Journal de Paris, créé dés 1777, le plus ancien journal français quotidien ; André Chénier, du Pange, Siéyés, Garât l'aîné, Cabanis y collaboraient. — Le Cosmopolite ou jour- ?ial historique, politique et littéraire, rédigé par un sieur Régnier, et, dit-on, par le baron Proly, qui passait pour le fils naturel de Kaunilz. — L'Ami des patriotes ou le Défenseur de la Révolution, subventionné, dit-on, par la liste civile, rédigé avec impartialité par Duquesnoy et Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). — L'Argus patriote, feuille à scandales, par Thévenot de Morande, libelliste fameux qui s'attaquait particulièrement à Brissot. — Journal général par Abel de Bonafou, abbé de Fontenay. — Le Logographe% rédigé par Le Hodey d'après le travail des membres de la société logographique, donnait les comptes rendus les plus complets des débats de l'Assemblée etdes clubs. Tous ces journaux ont disparu définitivement ou momentanément après le 10 août, comme les deux cents députés qui manquèrent à l'appel à ce moment.
Huit feuilles appartenaient à la presse patriote ou antimonarchienne, plus ou moins violente : La feuille villageoise adressée chaque semaine à tous les villages de France pour les instruire des lois, des événements qui intéressent tout citoyen, proposée par souscription aux propriétaires, fermiers, pasteurs, habitants et wnis des campagnes, créée et rédigée dans le principe par Berquin, mort en 1791, et par l'ex-jésuite Cerutti, mort en 1792; puis, par le ministre calviniste Rabaud Saint-Etienne; faisait une propagande révolutionnaire habile, sous une forme modérée. — Cour-
moins cinq heures. D'après ce que j'entends dire, le total de la liste ci-dessus est aussi inférieur au chiffre des journaux dévorés à Paris que le nombre des gazettes lues dans une petite ville allemaude est inférieur à celui de ma nomenclature.
1er mars 1792.
P. S. — Les chevaux sontà la porte, la matinée est printanière,une ardente curiosité nous entraîne vers la grande Babylone- Athènes. Combien notre attente diffère de celle de nos voyages précédents !
rier de Strasbourg, rédigé par Laveaux, devenu plus tard rédacteur du Journal de la Mo>itag?ie, à Paris. — Le Patriote français, journal libre, impartial et national, dirigé par une société de citoyens, rédigé par J.-B. Brissot (de Warville), très influent en 4792, organe du parti girondiste. — Journal encyclopédique, peu agressif. — Gazette Nationale ou Moniteur universel, fondée en novembre 1789 par Panckoucke, éditeur de l'Encyclopédie universelle; inspirée en 92 par le parti girondiste. Le Moniteur est devenu en 1799 l'organe officiel du gouvernement. — La Chronique de Paris, fondée par Millin de Grandmaison et Noël, dirigée en 92 par le marquis de Gondorcet. La violence de sa polémique fait comprendre le surnom de mouton enragé que l'on donnait au philosophe, dans son entourage. — Les Annales patriotiques et littéraires, dirigées par L.-S. Mercier, l'auteur amusant et paradoxal de F An 2440 et des Tableaux de Paris: Carra rédigeait presque à lui seul cette feuille, l'oracle des jacobins de province. — Gazette de Leycle, connue scus ce nom, mais dont le nom exact était : Nouvelles extraordinaires de divers endroits, datant de 1680; ses principaux rédacteurs ont été Etienne et Jean Luzac, calvinistes originaires de Bergerac, libraires à Leyde en Hollande ; patriote non exagéré. — Le Journal des sciences, arts et métiers, hebdomadaire depuis 1792, dirigé par le chimiste allemand Hassenfratz, devenu plus tard l'un des membres les plus violents de la commune de Paris, et par Brongniart, qui est resté fidèle à la science;
Deux feuilles incolores: Journal d'Amsterdam, dont le vrai titre est: Journal sur toutes sortes de sujets, par Gabriel d'Artis, réfugié français; la numismatique y était traitée avec un soin particulier. — Courrier de Villeneuve-lez-Avignon, journal local.
DE LYON À PARIS
Moulins, le 2 mars 1792.
Contrairement à notre habitude en voyage, nous nous sommes arrêtés à midi dans cette jolie ville, renommée pour ses fabriques de fer et d'acier. Une réparation indispensable à notre cabriolet nous a obligés à cette halte; je mets à profit l'heure que nous avons devant nous pour t'écrire.
Depuis hier matin, huit heures, nous avons couru la poste sans débrider; la moitié de la route de Lyon à Paris est faite. La température est si douce, la lune si brillante, que nous n'avons pas songé un instant à nous enfermer la nuit dans une auberge. Bienque l'ami \V*** soit grand partisan des diligences, il se trouve très bien dans notre large cabriolet ; personne ne nous gêne, nous contemplons à loisir le pays etnous causons à notre aise. Je suis moi-même fort content de notre voiture. Ce n'est pas sans frémir, que je me rappelle les voisins insupportables et les odeurs de l'étroite diligence de Strasbourg à Bâle. Sur cette route-ci, nous croisons beaucoup de voitures publiques élégantes : elles sont toutes bondées de voyageurs.
Le pays que nous parcourons, on nous dirigeant
sur Paris, du Sud au Nord, nous fait la même impression que la contrée qui s'étend de Bruxelles à Paris : il nous semble revoir des campagnes allemandes bien cultivées ; la seule différence consiste dans la précocitéde la végétation. De tous côtés, le bétail pacage dans de grasses prairies ; des haies verdoyantes entourent les guérets ensemencés et quelques jeunes arbres ont déjà des feuilles. Les allées de grands châtaigniersnedonnentpas encore d'ombre, mais leurs troncs tourmentés supportant un branchage vigoureux ne sont pas déplaisants à l'œil.
Ce qui nous charme surtout, c'est la gaîté du peuple. Pas un charretier, pas un ânier, pas un enfant, qui n'échange en passant une plaisanterie avec notre postillon ; dans les chariots que nous rencontrons, jeunes et vieux chantent joyeusement. Quant aux jeunes filles, trottinant à deux sur un âne ou sur un cheval, qu'elles sont fraîches et alertes 1 Quelle sève de jeunesse ! Combien ce peuple diffère des paysans misérables de la Suisse romande, des habitants lourds et mélancoliques de la Suisse allemande et de la population de beaucoup de nos pays d'outre-Rhin. Tout est si calme et si paisible qu'on ne se douterait guère qu'on est en révolution, n'étaient les assignats etla cherté excessive de toutes choses. Les marchands, certains d'avance qu'ils ne recevront pas un sou en monnaie et perdant de toute façon sur les assignats, ne savent plus que demander aux voyageurs. Ce matin, pour du café au lait et un peu de beurre, nous avons
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pavé six livres ! Nous nous rattrapons sur la poste. D'une part, nous avons gagné près do cinquante pour cent à convertir notre numéraire en assignats : d'autre part, la poste, comme toutes les caisses publiques, est tenue d'accepter les assignats à leur valeur nominale, sans qu'elle ait le droit de hausser les prix du tarif postal. Chacun de nos deux chevaux nous coûte trente sous, ou neuf groschen; mais, comme nous payons avec les assignats reçus contre notre numéraire, au lieu de dix-huit groschen, nous n'en déboursons en réalité que dix; soit dix groschen de moins qu'en Allemagne où il serait difficile d'avoir deux chevaux à ce prix. Il est fâcheux que les petits assignats soient très rares dans l'intérieur de la France et qu'il faille payer si cher pour s'en procurer. Nous avons fait un mauvais calcul en n'en prenant pas davantage à Lyon ; le change des gros assignats contre les moindres n'y dépasse pas cinq du cent, tandis qu'ici le change d'un assignat de cent cinquante livres contre des assignats de cinq livres vient de nous coûter huit du cent.
Quant aux postillons, on les paie en assignats, comme on les payait jadis en louis ; ce que l'on donne en trop à une poste compte pour la suivante.
Il y a longtemps que je m'étais convaincu que beaucoup de produits de fabrication française, notamment les soieries et les draps, sont supérieurs aux produits anglais. Maisje ne croyais pas que la fabrication de l'acier, pour laquelle on s'accorde à
reconnaître la supériorité des Anglais, fût aussi perfectionnée en France l. Nous venons d'acheter des ciseaux, des couteauxet d'autres objets de ce genre dont le travail est irréprochable. W*** s'est rappelé, à ce propos, qu'à Hambourg-, où l'on trouve tous les articles possibles, on préfère les ciseaux français aux ciseaux anglais et qu'on les paie plus cher. A peine descendus de voiture, nous avons été entourés par un groupe de femmes et de jeunes filles, toutes bien vêtues, offrant leur marchandise. Je dis à l'une d'elles, — pas à la plus laide, — que nous lui achèterions certainement quelque chose, qu'elle devait nous attendre dans son magasin en face de la poste, qu'aussitôt après dîner nous irions chez elle. Notre préférée s'en alla ; ses compagnes, qui étaient restées dans le vestibule de l'auberge, nous suivirent au magasin. La marchande n'a même pas fait la grimace, en apercevant notre escorte et ne s'est nullement fâchée en nous voyant marchander, devant son propre comptoir, à quelques-unes de ses concurrentes, certains articles qui nous paraissaient supérieurs aux siens. Toutes ces femmes sont restées aimables et gracieuses pendant que nousdébattionsles prix; ellesn'ontpas laissé échapper un mot déplacé. Que cela ressemble peu aux façons de nos boutiquières allemandes ! Nous nous sommes du reste facilement entendus sur le prix,
1. Voir, au sujet de ce développement de l'industrie en France, le chapitre XVI de l'Ancien régime et la Révolidioti (Tocqueville) intitulé : « Que le règne de Louis XV 1 a été l'époque la plus prospère de l'ancienne monarchie et comment cette prospérité même hâta la Révolution. »
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bien que nos offres aient été quelquefois très inférieures aux demandes.
Je me confirme chaque jour dans mon opinion, déjà ancienne, qu'il n'existe pas de race plus laborieuse, plus industrieuse, plus recommandable à tous égards, que ce peuple l.
Saint-Pierre-le-Moutier.
Nous passons la nuit ici ; on se refuse à nous faire passer la Loire débordée pendant l'obscurité.
Notre grande et grasse hôtesse vient de nousparler avec chaleur de la Constitution. Tous ses tils, de seize, dix-neuf, vingt et vingt-cinq ans, sont enrôlés dans la garde nationale ; rien n'a pu les retenir. Des gens du pays possédant ferme ou pignon sur rue, jouissant d'un joli revenu, ayant femme et enfants, abandonnent tout pour aller défendre la Constitution, dans la croyance que la guerre est prochaine. Nous avions constaté nous-mêmes, à Moulins, pareil enthousiasme : les routes étaient sillonnées de gardes nationaux et de recrues.
Notre hôtesse nous a conté que vingt-deux volontaires, officiers et soldats venant de Moulins, se sont arrêtés chez elle, il a quelques jours. Elle leur prépara un bon dîner; lorsque les convives voulurent paver, elle répondit : « C'est pour moi un
i. On retrouve cette pensée sous une forme presque identique, dans les lettres du Dr Rigby, whig voyageant eu France en 1789 : «J'ai été enchanté de ce peuple : travail, contentement, bons sens sont les traits particuliers de son caractère. » — Dr Rigby's, lelters fromFrance in I7S9, edited byhis daug/iter,lady Eastake. London, 1880. Les sympathies de Rigby sont acquises à la Révolution.^
honneur et un plaisir d'héberger de si braves gens, prêts à combattre et à mourir pour notre belle Constitution, » et n'accepta pas un sou. Cette brave femme nous a assuré qu'on en fait partout autant, alors même qu'il faut se gêner un peu. Elle désire, comme moi, que la paix soit maintenue; d'après elle, la guerre susciterait des désordres et des excès inévitables. Les paysans, m'a-t-elle dit, so sont engagés solennellement à détruire les châteaux, au premier coup de fusil tiré sur la frontière, afin d'ôter à ces bourreaux-là, — ce sont ses expressions. — toute envie de revenir dans leurs terres {.
1. Un document cité par M. Taine (Origines, t. II) fournit des indications sur l'esprit de ces paysans que Reichardt dépeint d'humeur si joviale. C'est le procès-verbal, en date du 4 juin 1790, des délibérations de plusieurs paroisses du Nivernais. On y trouve : un maximum fixé pour toutes les denrées de première nécessité et pour certaines marchandises ; un tarif pour la maind'œuvre professionnelle et pour la maçonnerie ; la prohibition du commerce des blés en gros; les honoraires des nDtaires réduits de moitié ; le curé interné dans son presbytère ne doit en sortir que pour visiter honnêtement ses paroissiens; son casuel supprimé ; les rentes féotlales abolies purement et simplement; les usages et passages supprimés par autorité de justice rétablis; tous les bordelages et locatures, tous les terrains usurpés sur le commun, restitués sans indemnité par le seigneur.
Ces ruraux avaient peu à apprendre des Montagnards de 93. La différence entre eux consiste en ce que les paysans nivernais appuyaient leurs délibérations de leurs fusils de gardes nationaux, tandis que les conventionnels ont appuyé leurs décrets du couteau national manœuvré parSanson. Ces derniers se sont faits les interprètes del'àpreté ignorantede la classe rurale, etdes convoitises de la populace urbaine; leurs décrets les plus violents onl été acceptés par les masses populaires, parce qu'ils formulaient légalement les appétits de ces masses.
Paris, le dimanche 4 mars 1792, au soir.
Nous sommes arrivés depuis midi, après un rapide et bon voyage. Nous n'avons couché qu'une fois en route; pendant les deux autres nuits, nous avons couru la poste. Jamais je n'ai traversé de pays plus calme et plus tranquille : sur un parcours de cinquante-sept postes, nous n'avons eu à subir ni un ennui ni à supporter une grossièreté. Ce n'est pas que nous ayons constaté, comme notre grand pédagogue Campe, l'influence étonnante de la nouvelle Constitution sur les façons d'être du peuple, — influence qu'il discernait, sur toutes les routes et dans chaque maison, dès les premiers mois delà Révolution!
Aubergistes, maréchaux-ferrants nous ont volés comme autrefois et les postillons ne se sont fait faute ni de mendier des pourboires ni de brutaliser leurs chevaux. En revanche, ils nous ont mer-
veilleusement menés; sur quarante-six postillons, pas un n'a bronche un instant.
La grande nouveauté de ce voyage a été, dans toutes les villes, l'absence totale de garnison et d'agents de l'accise; les douanes intérieures sont supprimées depuis un certain temps déjà *. De Lyon à Fontainebleau, nous n'avons pas aperçu un soldat, tous les régiments se trouvant sans doute à la frontière; mais les volontaires à pied, à cheval, sur des ânes, en voiture, encombraient les routes, allant rejoindre leurs corps avec autant d'entrain et d'enthousiasme que si la guerre était déclarée- La réponse de l'Empereur est connue ici; elle excite un vif mécontentement, parce qu'elle s'occupe beaucoup trop des affaires françaises qui, après tout, ne regardent pas un souverain étranger -.
1. La loi du 5 novembre 1790 avait supprimé les droits de traites à l'intérieur du royaume.
2. Voici, d'après le Moniteur, quelques passages de cette dépêche de Kaunitz du 19 février 1792, tant commentée :
« Non, la vraie cause de cette fermentation, et de toutes les « conséquences qui en dérivent, n'est que trop manifeste aux yeux « de la France et de l'Europe entière : C'est l'influence et la vio- « lence du parti républicain, condamné par les principes de la « Constitution, proscrit par l'Assemblée constituante
« Ce sont des moteurs de ce parti, qui cherchent sans relâche
« d'en saper et d'en renverser les fondements Comme ils
« ont été convaincus que la majeure partie de la nation répugne a à l'adoption de leur système de république ou pour mieux dire « d'anarchie ; et comme ils désespèrent de réussir à l'entraîner, « si le calme se rétablit dans l'intérieur et que la paix se main- « tienne au dehors, ils dirigent tous leurs efforts à l'entretien des « troubles intérieurs et à susciter une guerre étrangère. » — 11 est curieux de rapprocher ces lignes des paroles adressées par Danton, à la fin d'août 1792, à ses collègues du conseil exécutif : « Le « 10 août, disait-il, a divisé la France en deux partis, dont l'un « est attaché à la royauté, et l'autre veut la république... Celui-
Notre hôtelier nous en a parlé au débotté et un perruquier, spirituel et bavard, chez lequel nous avons été nous faire accommoder, nous a expliqué à sa manière, en la commentant plaisamment, la teneur de cette réponse : « l'Empereur pârledes Jacobins « dans sa lettre au JRoi. Ah ! que cela est mesquin, « indigne ! Un Empereur s'occuper de ces misé- « râbles qui se rendent tous les jours plus mé- « prisables! Aussi un de ces gens-là en a fait ses « observations avant-hier à l'Assemblée nationale, « en disant tout haut ; C'est un drôle de garçon, « cet Empereur : il est Feuillant. » Le perruquier avait la langue bien pendue et nous a raconté une foule de nouvelles.
Il y a en ce moment tant de monde à Paris, que
« ri, dont vous ne pouvez vous dissimuler V extrême minorité dans « l'état, est le seul sur lequel vous puissiez compter pour com- « battre. » (Voir Robinet, Procès des Danlonistes.)
Une dépêche du marquis de Noailles, ambassadeur de France a Vienne, du 19 mars 1792, indique les véritables visées du gouvernement autrichien : « 11 ne faut pas douter qu'on ait pris ici « un parti. On n'en veut pas à notre Constitution, parce que l'au- « torité royale a cessé d'être absolue en France; mais parce que « l'anarchie faitdes progrès, chez nous, d'une manière effrayante « pour le reste de l'Europe. On ne prétend pas sans doute conqué- « rir la France tout entière; mais on se flatte d'avoir sur nous des « avantages qui semblent faciles dans la situation déplorable où « nous sommes. Tout s'achemine, en un mot, à une guerre qui < conduira à des démembrements inévitables.-»
La guerre de principes, qu'avait semblé annoncerla déclaration de Pillnitz. allait se transformer en guerre d'intérêts. Après comme avant 1789,1a politique internationale reste une affaire de profits et pertes, incompatible avec les chevauchées chevaleresques rêvées par les émigrés. La canonnade de Valmy remit chacun dans son rôle, et les émigrés, qui s'étaient figurés être l'objet de la guerre, a n'ayant plus de rapport avec les desseins « des puissances, il n'y eut plus qu'à se débarrasser d'eux, » écrivait le vice - chancelier jCobenzel.
nous avons clù aller et venir pendant plusieurs heures et payer deux postes supplémentaires à notre postillon, avant de découvrir un logement à notre gré. Il ne se trouvait de chambre convenable dans aucun de mes anciens hôtels, ni dans aucun de ceux que l'on nous avait recommandés à Lyon ou sur la route. En désespoir de cause, nous sommes revenus à un grand hôtel qui n'avait défibre qu'un vaste appartement au premier. A force de parlementer, l'hôtelier a fini par nous louer deux pièces, à huit louis par mois. Ce chiffre m'a d'autant plus désagréablement surpris que, d'après ce que l'on disait en Allemagne au moment de mon départ, je m'attendais à trouver Paris désert.
A peine installés, nous avons couru chez notre vieil ami Lacépède, actuellement membre de l'Assemblée. 11 était sorti, mais on m'a remis tes chères lettres et nos paquets arrivés d'Allemagne.
On donnait, ce soir, à l'Opéra, Castor et Pollux. Nous n'avons pas résisté à la tentation, bien que l'Opéra soit à près d'une lieue de notre hôtel {.
Lamiseen scène étaitsplendide;lesballelssurtout ont stupéfait l'ami W***. On a intercalé maladroitement dans la célèbre partition beaucoup de morceaux écrits par un chanteur en vogue en ce moment. Les nobles récitatifs et les chœurs de Rameau que j'ai reconnus de prime abord, nous ont fait
1 . Castor el Pollux, le plus beau des vingt opéras de Rameau, représenté pour la première fois en 1737. — L'Opéra était, en 1792, installé sur le boulevard Saint-Martin, dans la salle de la Porte-Saint-Martin, incendiée en mai 1871.
grand plaisir; quelques-uns de ses inimitables airs de danse m'ont reporté au bon temps où, le Recueil musical de Reichardt, — Reichardtschen Kunstmagasin, — sur nos pupitres, nous les exécutions dans notre cher petit cercle.
Les dangers qu'on peut courir, de nuit, dans Paris sont plus effrayants de loin que de près. En revenant de l'Opéra, ce dimanche soir, entre neuf et dix heures, nous n'avons pas eu le moindre motif d'inquiétude. Le temps était cependant gris et sombre et les longs boulevards, mal éclairés comme tu le sais, fourmillaient de gens qui sortaient des cafés, des restaurants, des théâtres, en chantant à tuetète. Nous avons été longtemps à retrouver notre chemin; nous l'avons demandé, au moins trente fois, à des hommes du peuple qui devaient bien nous reconnaître pour des étrangers; ils nous ont tous répondu très poliment. La sécurité de la ville est d'ailleurs démontrée par l'aflluence des étrangers qui remplissent les hôtels, grands et petits; beaucoup d'entre eux ont amené leurs familles. Sois donc sans préoccupation à notre sujet ; malgré ma curiosité, je n'ai pas la moindre envie d'expérimenter la Révolution sur mon propre individu, ni de m'exposer de gaîté de cœur à un péril quelconque.
Paris, le o mars 1792.
Ce matin, avant huit heures, nous étions en route pour le Jardin du Roi ou Jardin des pla?ites, comme on dit aujourd'hui ; Lacépède y occupe l'appartement réservé à l'intendant du jardin 4. Nous comptions lui demander des billets d'entrée à l'Assemblée ; il était déjà parti pour se rendre à son Comité, en nous mandant, par un mot. qu'il s'occuperait de nous procurer des billets de tribunes, le plutôt et le plus souvent possible; il n'en avait pas aujourd'hui à sa disposition. Son valet de chambre nous prévint que, sans billets, son maître, tout député qu'il soit, ne saurait nous faire entrer. On nous avait bien dit qu'à défaut de billets on n'avait accès qu'aux tribunes publiques, envahies par la populace et dans lesquelles un homme qui se respecte ne met pas les pieds. A tout hasard, je
1. Etienne de Laville, comte de Lacépède, né à Agen en 1756, avait été envoyé à la législative par un des districts de Paris. Grand amateur de musique, ami de Gluck, il avait étudié l'harmonie avec Gossec ; il a laissé des écrits sur la musique et a même composé un opéra. — Ses goûts artistiques expliquent ses liaisons antérieures avec le maestro Rèichardt qui venait pour la troisième fois à Paris.
donnai au cocher l'ordre de nous conduire à l'Assemblée.
Nous descendions de voiture sur la place qui précède l'entrée, quand un individu, ayant l'air d'un domestique de louage, nous demanda à demi voix si nous avions des billets de tribunes ou si nous en voulions. Sur notre réponse, il nous offrit deux billets à cinq livres chacun. Notre désir d'assister à la séance était trop vif pour marchander ; nous payâmes les dix livres et, quelques instants après, nous nous installions en face du Président.
La séance a été orageuse. De dix heures à trois heures, mes impressions et mes réflexions se sont succédé avec une rapidité singulière. Il m'a fallu d'abord un certain temps pour me faire à la tenue incroyable de l'assistance.
Parlons en premier lieu de la salle, l'ancien manège des Tuileries *. Elle a la forme d'un carré
1. La salle du manège, où l'Assemblée constituante s'installa, le 9 novembre 1789, après avoir siégé provisoirement dans la grande salle de l'officialité à l'archevêché, depuis le 19 octobre précédent, était un bâtiment de 150 pieds de long, placé parallèlement à la terrasse des Feuillants, à peu près à la hauteur de la rue de Castiglione actuelle, mais un peu plus à l'est. Son emplacement est indiqué parla plaque scellée dans le mur de la terrasse, en face des numéros 228 et 230 de la rue de Rivoli. Deux entrées donnaient accès à la salle : l'une, au nord, par la porte du couvent des Feuillants qui ouvrait sur la rue Saint-Honoré, environ au point où débouche la rue Castiglione; l'autre, à l'est, parla cour du manège, cour longue et étroite ayant son entrée à la hauteur de la rue du Dauphin et longeant la terrasse. La cour comprenait ce qui forme aujourd'hui la rue de Rivoli entre le pavillon de Marsan et la rue Casliglione. Un mur assez élevé, remplacé beaucoup plus tard par une grille, séparait la cour de la terrasse. Des cours et des terre-pleins assez spacieux s'étendaient entre le manège et les bâtiments des Feuillants qui bordaient la rue Saint-Honoré. Dans
long; les sièges des députés recouverts de maroquin vert sont disposés en gradins, sur six rangs, contre les murs ; ils sont dominés par des galeries courant le long des grands côtés et réservées aux personnes munies de billets délivrés parles députés. Les tribunes publiques se trouvent sur les deux petits côtés: dix à douze bancs y sont disposés en amphithéâtre. J'y ai vu autant de femmes que d'hommes, tous gens de la plus basse classe ; dans notre tribune, j'ai compté un homme sur dix femmes.
Au milieu du grand côté faisant face à l'entrée, est placé le fauteuil du Président, sur une estrade protégée parune balustrade; à ses côtés, setiennent deux huissiers criant -.silence! après lui. En avant du fauteuil, et plus bas, on aperçoit une longue table recouverte de drap vert, entourée par les six secrétaires. Vis à-vis l'estrade du Président, vers le mur opposé, se trouve un petit espace fermé d'une barrière ; c'est là que se placent les person-
ces bâtiments étaient installés les bureaux de l'Assemblée; les comités avaient trouvé place à l'hôtel de la Chancellerie, place Vendôme.
La description de l'intérieur de la salle donnée par Reichardt est exacte. La décoration, dont il ne parle pas, était fort simple. Elle consistait en quelques drapeaux, parmi lesquels figurait l'oriflamme delà fédération du 14 juillet 1790. La statue deRousseau, divinité familière du lieu, les bustes du Roi, de Mirabeau et de Bailly la complétaient. L'effigie de Mirabeau se retrouvait sur une pierre de la Bastille, encastrée dans la balustrade de la tribune où le grand orateur avait prononcé ses dernières harangues.
Nous n'avons pas retrouvé, sur les plans et vues du manège qu'il nous a été possible d'examiner, les deux chaires ou petites tribunes mentionnées plus bas par Reichardt.
nés mandées à la barre. Un peu en arriére de la barre, s'élève la grande chaire destinée aux orateurs qui doivent parler longtemps ; sur la droite du Président, non loin d'un des petits côtés de la salle, on remarque une chaire moindre et une autre pareille, à sa gauche.
Dans l'espace laissé libre sur le plancher circulent, en habit noir, l'épée dorée au côté, quatre huissiers bien frisés, chapeau bas. Ils crient incessamment : silence ! en place ! Les députés, en costumes négligés, bon nombre d'entre eux bottés et éperonnés, encombrent ce large couloir ; ils vont, viennent, tapotent leurs bottes avec leurs cannes, toussent, crachent, parlent haut et s'interpellent à distance. Le Président a beau agiter son énorme sonnette, s'époumonner à dire : silence, en place, Messieurs ! les huissiers frappent en vain des mains et s'épuisent à crier chut ! MM. les députés s'en soucient autant que des écoliers indisciplinés qui savent bien que le vieux magister ne tapera pas. Un orateur peut discourir, un rapporteur peut lire son rapport, plusieurs centaines de députés n'en continuent pas moins à bavarder. Chacun interrompt ou fait ses observations à haute voix; le tapage devient souvent intolérable.
Il est difficile d'obtenir la parole dans un pareil milieu. J'ai vu, hier, des députés crier trente ou quarante fois de suite de façon à s'enrouer : Monsieur le Président, Je demande la parole! sans réussir à se faire entendre du Président assourdi par le bruit. Il m'a semblé parfois que le Président ne
voulait pas entendre, lorsque c'était du côté gauche où siège le parti modéré, singulièrement réduit, que l'on réclamait la parole l.
Quand un député parvenait à parler, il criait à perte d'haleine au milieu d'un bruit tel que ses voisins étaient dans l'impossibilité de suivre le développement d'un seul argument. Delà, une foule de malentendus : tantôt, on contredisait une parole mal comprise avec une véhémence inouïe; tantôt c'était le Président qui posait la question en dénaturant la pensée du motionnaire.
Ce qui m'a particulièrement révolté, c'est la violence des Enragés - à réclamer la clôture, chaque fois qu'ils croyaient que le discours furibond d'un des leurs avait fait sensation. Je n'ai pas été moins outré d'entendre les tribunes et les députés euxmêmes huer et persifler la minorité à chaque vote par assis et levé; la liberté des opinions et des
1. Sur 740 députés, les constitutionnels ou ministériels étaient au nombre de 160 environ; le parti du peuple ou parti patriote, comprenant ce que l'on a appelé, à dater de 1793, Girondins et Montagnards comptait environ 330 membres; les indépendants ou impartiaux étaient à peu près 250. Cette dernière fraction donnait la majorité et elle la donna constamment, non pas aux constitutionnels, qu'elle estimait, mais aux patriotes, qu'elle redoutait. (V. Mémoires de Hua, député à l'Assemblée législative, cités par- E. Biré, Paris en 1~93, et l'humoristique ch. 69, vol. 2, du Non* veau-Paris, dans lequel S. Mercier se moque des impartiaux, s'adressant successivement au côté droit et au côté gauche pour savoir combien font G et 6.)
2. Par suite de modifications effectuées, à la fin de décembre 1791, dans les dispositions intérieures du manège, les constitutionnels, qui avaient occupé antérieurement le côté à la droite du président, étaient placés à sa gauche en 1792; le parti du peuple occupait le côté droit, les enragés s'agitaient sur les sièges les plus élevés.
votes est ainsi mise à néant. Une hésitation, une erreur de mot de l'orateur suscitait les mêmes huées et de grossières plaisanteries. Bref, cette assemblée n'a ni tenue, ni dignité; tu devines ma pénible impression.
Et cependant j'ai eu quelques bons moments pendant cette séance. Sur cinquante à soixante députés qui ont pris la parole, douze à quinze ont dit d'excellentes choses. Quelques-uns ont parlé avec une dignité et une modération, une netteté et une éloquence qui auraient assurément fait impression, si la majorité n'eût pas été animée d'une hostilité systématique. J'ai vérifié aujourd'hui, par moimême, la réalité d'un fait dont je me doutais, à savoir : que le côté droit, — au grand complet et formant à lui seul les deux tiers de l'Assemblée, — poursuit l'accomplissement d'un plan arrêté d'avance. En partant de ce point de vue et en admettant qu'il entre dans leur plan de modifier insensiblement la Constitution, de manière à induire ou à contraindre le Roi, à force de chicanes, à sortir de la légalité, sans que la machine politique éprouve un arrêt complet ou une commotion subite, la conduite des Jacobins est logique. Tout ce qui nous paraît extravagant de leur part, à nous qui ne voulons que des améliorations graduelles, pratiques et judicieuses, est la conséquence naturelle du plan !. Comment des gens de talent, —
1. Ce pian semble avoir été deviné de loin par de fins politiques. Eu 1705. Horace Walpole écrivait, de Paris, à son gouvernement : « La mort du Dauphin (père de Louis XVI), ou plutôt son imminence, remplit de joie les philosophes qui craignaient qu'il
appartenant, il est vrai, à une race vaniteuse, enthousiaste et passionnée pour la gloire, — ontils pu concevoir la pensée, inouïe jusqu'à présent, de donner une Constitution républicaine à une nation de vingt-cinq millions d'hommes? Xe serait-ce point précisément parce que pareille chose n'a jamais été entreprise qu'elle séduit la vanité françaice ? Quelle gloire d'accomplir ce que nulle nation n'a tenté l !
ne tentât la restauration des Jésuites. Vous pensez peut-être que les sentiments des philosophes ne sont pas des affaires d'étal; mais savez-vous ce que c'est que les philosophes et quelle est la signification de ce mot'? En général, il désigne tout le monde et plus particulièrement les hommes qui, sous couleur de guerre au papisme, tendent au renversement de toute religion et beaucoup d'entre eux à la destruction même du pouvoir royal . » (Lettre du 28 octobre à Conway.) En 1776, Frédéric 11, qui voulait bien faire de la philosophie en dilettante, comme il faisait de la musique, mais qui connaissait son monde, écrivait de Postdam à Voltaire : « Je me représente Louis XVI comme une jeune brebis en tourée de vieux loups ; il sera bien heureux s'il leur échappe! » (Lettre du 18 juin.)
Quant à la marche suivie par l'Assemblée législative, dès le b octobre 1791, l'abbé Royou, personnage assurément moins illustre, mais assez clairvoyant, l'indique avec une précision singulière, dans son journal : « La législation actuelle fera comme la précédente; elle maintiendra, elle continuera d'organiser la république, mais sans la déclarer ; elle achèvera de miner, de ruiner les faibles étais qui soutiennent encore le trône et qui s'écrouleraient bien d'eux-mêmes. Elle accélérera sa chute. Elle donnera bien à ses décrets une tournure, une direction encore plus républicaine, s'il est possible, elle effectuera bien la chose, mais elle n'osera pas prononcer le mot, à moins que quelque événement imprévu (le 10 août) ne la pousse et ne la précipite en quelque sorte dans cette démarche. » — On remarquera la similitude des prévisions de Royou avec les appréciations deReichardt, médiocre admirateur des feuilles monarchiennes.
1 . A rapprocher de ce que Garlyle a écrit à propos de la Constituante :
«Il est étrangede voir à quels évangiles les hommes peuvent « croire, même à des évangiles selon Jean-Jacques! C'est une foi
Si, d'autre part, on veut bien me concéder que, parmi les sept cents députés, il y en a un certain nombre qui sympathisent avec les émigrés et doivent être disposés à prêter la main à toute tentative susceptible d'entraver l'affermissement de la Constitution, on sera forcé de conclure que le parti modéré, qui s'en tient au perfectionnement de cette Constitution, doit toujours se trouver en minorité.
J'ai remarquéavecsurprisequelagrande majorité
t opiniâtre chez ces députés nationaux, comme chez tout Français
■ pensant, que la Constitution pourra être faite; qu'eux, là et € alors, sont appelés à la faire. Comment, avec l'inflexibilité des
■ vieux Hébreux ou des Ismaélites musulmans, un peuple, en « toute autre chose si incrédule, si changeant, a-t-il pu persister « dans son Credo qu'a impossibile, braver pour lui le monde en « armes, devenir fanatique, héroïque même, et lui devoir ses « exploits ? » (Histoire de la Révolution, t. II, liv. 6, chap. i.)
Carlyle est assez fondé à se montrer sceptique à l'égard des constitutions faites de toutes pièces sur une table rase. Mai- il nous parait se tromper, quand il prétend que le peuple français a bravé le monde en armes pour un évangile à la Jean-Jacques. La jouissance égale de tous les droits civils, l'horreur du retour de l'ancien régime et la haine de l'étranger, voilà quels ont été les motifs de la bravoure de la levée en masse. Les credos constitutionnels ont pu hanter l'esprit des comparses qui se sont figuré mener la Révolution et qu'elle a fauchés successivement, sans que la nation s'en soit autrement émue ; — l'an VIII l'a bien prouvé. Mais les abstractions ont eu peu de place dans l'élan national qui a fait reculer la coalition. Les soldats qui onteonqui» la rive gauche du Rhin n'ont pas marché pour propager le contrat social ou fuir la guillotine : ils se battaient pour l'indépendance et contre l'étranger. Leur enthousiasme n'aurait pu être qu'énervé par les terroristes voulant la servitude des âmes par fanatisme et l'avilissement des personnes par vanité, comme l'a justement dit l'auteur de/' Europeet la Réiolution.
Un mois, jour pour jour, après la bataille de Fleurus, décisive en faveur de l'indépendance nationale, le maintien de la Terreur devint impossible. L'exaltation de la lutte suprême fit place au bon sens. — Ce qui demeure à l'acquit de la Terreur, c'est le plus effroyable gaspillage de sang et d'argentque l'ouait jamais intliy<; à une nation.
de l'assemblée se compose de jeunes gens. Ceux qui se mettent en avant ont de bonnes manières et beaucoup d'entre eux sont véritablement de beaux hommes. Cesjeunes députés ont des voix retentissantes et un aplomb prodigieux, — pournous autres Allemands.— quand ils veulent s'emparer de la parole ou l'enlever à un adversaire. Avec eux, il n'est pas possible qu'un homme timide ou dépourvu d'un organe sonore arrive à se faire écouter. Plusieurs députés d'un certain âge, de petite taille, à physionomies iines, ont pris aujourd'hui la parole ; je n'ai pas réussi à comprendre un mot de ce qu'ils disaient. Les démonstrations insolentes des jeunes députés montrant le poing à l'orateur, agitant leur chapeau au-dessus de leur tête, se penchant brusquement en avant ou en arrière, doivent faire redouter de pareils contradicteurs atout homme réservé, avant même qu'il n'ouvre la bouche.
Le tumulte le plus violent a éclaté à l'occasion d'une motion tendant à décréter des mesures rigoureuses relativement aux biens des émigrés et à étendre les effets d'un décret antérieur aux personnes dont les enfants ont émigré. Un autre orage s'est élevé au sujet d'une adresse au Roi déclarant que le ministre de la marine, M. Bertrand, a perdu la confiance de la Xation et de l'Assemblée1.
1. L'attaque contre Bertrand de Molville,que Reichardtne mentionne qu'en passant, avait été le premier acte de la campagne que les Brissotins s'étaient décidés à entreprendre contre les ministres partisans de la paix, au profit de Narbonne, ministre de la guerre, lié avec Brissot et avec les hommes ardents voulant un
Vers quatre heures, nous avons dîné chez un traiteur du Palais-Royal ; à ce moment de la journée, il est difficile de trouver à manger ailleurs. Notre dîner nous avait coûté, hier, huitlivres dans un bon restaurant et nous comptions faire aujourd'hui une petite économie. Nous en avons été pour quelques sous de plus et pour une cuisine très inférieure. Un de ces jours, peut-être, je te parlerai spécialement des restaurants parisiens.
Nous avons fini la soirée au Théâtre lyrique et comique. On donnait Nieodèmeà la lu/ie, du Cousin Jacques; l'interprétation a été parfaite. C'est un agréable et spirituel vaudeville *.
complément de révolution. Ils pensaient arriver au pouvoir par la guerre.
Les manœuvre; pratiquées à ce moment sont fort bien détaillées au tome VIII, Hist. de la Rév.par deux amis, et les paroles prononcées, à la séance du 1er mars, par Quatremère de Quincy, prouvent qu'elles n'échappaient pas aux députés perspicaces ; ils comprenaient que Brissot visait plus haut que le ministère : « Au « roi seul, dit Quatremère, appartient constilutionnellement la réf vocation des ministres; pour porter atteinte à ce principe, l'on « se sert de notre inexpérience ; l'on emploie des combinaisons « que j'aime à croire étrangères à cette assemblée. Il faut donc «qu'elle sache que ses comités vont devenir des bureaux d'intri- <« gués, si elle ne remonte à la source des projets criminels qui « font mouvoir tous ces ressorts secrets. »
1. Nicodème dans la lune ou la Révolution pacifique, de Beffroy de Reigny, joué pour la première fois, le 7 novembre 1790, au Théâtre français, lyrique et comique, eut 363 représentations sur cette scène. En 1796, la pièce, reprise au Théâtre de la cité, eut 200 représentations. C'est le plus beau succès dramatique du Cousin Jacques et, pour que rien n'y manquât, un sieur Déduit, auteur, acteur et chanteur du café Yon, boulevard du Temple, avait fait jouer, dès 1792, la parodie S'icodème da?is le soleil.
Paris, le 6 mars 1792.
Notre après-midi s'est passée à visiter quelques places et divers monuments. Nous nous sommes ensuite mis à la recherche de M. Fingerling, de Lyon, que son mandat de député suppléant retient depuis deux ans à Paris i et du député strasbourgeois, le professeur Koch. Le premier est un homme aimable et judicieux. Il nous promit des billets pour l'Assemblée, en nous faisant observer que chaque député n'en reçoit que deux tous les neuf jours; il faudrait donc que neuf députés s'entendissent pour nous donner des billets, si nous voulions assister chaque jour à la séance. Pour demain, Lacépède nous en annonce par un aimable billet que je reçois à l'instant; Fingerling nous en procurera pour après demain.
Par suite d'une erreur d'adresse sur la lettre que nous avions pour lui, Koch a été introuvable. Nous l'avons inutilement fait appeler par un huis-
1. La Constitution do 1791 porte, section III, article l'r, qu'il sera élu, dans chaque département, un nombre de représentants suppléants égal au tiers des représentants. — Fingerling, suppléant du Rliùne-et-Loirc, était apparenté à la famille de ce nom dont Reichardt avait fait la connaissance à Lyon. (V. lettre du 16 février.)
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sicr dans l'Assemblée ; on a répondu qu'il était absent.
Fingerling nous avait indiqué un restaurant situé derrière la salle de l'Assemblée, fréquenté par les députés; nous y avons déjeuné vers une heure, en parcourant les gazettes. Il m'est arrivélà une petite aventure dont le dénouement a été heureux, grâce à la dame de comptoir, installée au milieu de la salle. Au moment de la payer avec mes assignats, je m'aperçus que j'avais perdu mon portefeuille. J'étais d'autant plus vexé qu'en prévision de certains achats il était mieux garni que d'habitude. Ne voulant pas causer d'esclandre, je m'abstins de demander à la dame du comptoir si elle avait aperçu mon portefeuille. Bien que je n'eusse aucun souvenir de l'avoir sorti de ma poche, je cherchais sur la table où nous venions de déjeuner. La dame melaissa faire sans rien dire; mais elle semblait m'obserser avec tant d'intérêt que je me décidai à lui dire: — « N'auriez-vous pas vu mon portefeuille ? — Comment est-il ? rouge avec un fermoir en acier? — Oui. — Je viens de le mettre sous clef. Le garçon l'avait trouvé, mais pour être certaine de ne le remettre qu'à son propriétaire je devais attendre qu'on vînt me le réclamer ou le faire annoncer dans les Affiches. »
Nous avons dîné dans un nouveau restaurant, espérant nous en à tirer meilleur compte qu'hier. C'est le contraire qui a eu lieu : trois plats nous ont coûté dix livres; il faut convenir que la cuisine était excellente. Je mets de côté, à ton intention, la
carie de ce restaurant; elle indique, dessert compris, cent vingt plats.
Ce soir, nous sommes allés à l'Opéra entendre l'Alceste de Gluck et voir le célèbre ballet de Psyché. Une demi-heure avant le lever du rideau, toutes les loges étaient prises; il ne restait de places que sur un banc du troisième rang et l'on demandait six livres par personne. Nous nous sommes décidés à descendre au parterre ; la foule y a été telle que j'ai juré de ne pas y retourner. Pour cette fois, je n'ai pas eu trop de regrets, grâce au délicieux ballet qui est vraiment le triomphe du machiniste et du metteur en scène; c'est à faire croire à un peu de sorcellerie!
Vestris a dansé dans la perfection ; cependant je trouve, et ce n'est pas d'aujourd'hui, que sa manière est trop uniforme; la merveilleuse exécution de sa danse peut seule faire fermer les yeux sur ce qu'il a d'un peu vulgaire. Nivelon. — rôle de Zéphir, — a déployé une lég-èreté et une grâce incomparables. La première danseuse qui fait Psyché est laide. C'est dommage ! le tableau de l'enfer, monté avec autant de goût que de luxe, y perd beaucoup l.
1 . Grimm écrivait en décembre 1790 : « Psyché, ballet-pantor mine en trois actes par M. Gardel, a été représenté pour la première t'ois sur le théâtre de l'Académie royale de musique, le 14 décembre 1790. CVst peut-être le spectacle le plus magique qui ait paru sur aucun théâtre... On pouvait sans doute concevoir la fable de Psyché d'unemanière plus intéressante et plus dramatique que ne l'a présentée M. Gardel, mais j'ose douter qu'il soit possible d'en faire une pantomine qui enchante les yeux et l'imagination par une suite de tableaux plus rapide, plus va-
Sur la scène de l'Opéra français, Alceste me fait toujours l'effet d'une belle monstruosité. Quelque peine que se soit donnée Gluck pour faire dominer la récitatif dans une œuvre qu'il songeait à produire en Italie, Alceste renferme beaucoup de morceaux de chant conformes aux traditions de la vieille et noble école italienne. Les gosiers français les interprètent d'une façon déplorable. La Maillard, qui n'a d'ailleurs rien de ce qu'il faut pour le personnage d'Alceste, a massacré son rôle ; un jeune artiste a horriblement crié le rôle d'Admète écrit pour ténor dans la partition italienne ; Chéron. — Hercule, — avec sa mâle prestance, son jeu énergique, sa belle basse-taille, a seul mérité les applaudissements. Gluck a écrit ce rôle d'Hercule spécialement pour la scène française. Quand on n'a pas assisté, à Paris, à la représentation d'une enivre de ce grand maître, on ne peut se rendre compte du parti qu'il a su tirer du gosier, — j'ajoute-
fiée, plus attachante; à la décoration près de l'intérieur du palais de l'Amour, qui pourrait avoir plus de fraîcheur et de volupté, le spectacle de ce charmant ballet ne laisse rien à désirer...
« C'est Milc Miller qui a rempli, avec beaucoup d'intelligence et de grâce, le rôle de Psyché; Vestris celui de l'Amour; Laborie, celui de Zéphir. La beauté de Mlle Saulnier a représenté dignement celle de VéDus, et la danse de Mlle Rose encore plus dignement celle de Terpsichon. »
Mile Miller, qui représentait Psyché en 1790, devait être la danseuse dont Reichardt dénonce la laideur. On remarque en effet que Grimm, qui vante la beauté des autres ballerines, ne dit mot de celle de M"e Miller et se borne à signaler « son intelligence et sa grâce ». Le Vestris critiqué par Reichardt était te tils du Florentin Vestris, le dieu de la danse, retiré de la scène depuis 1791. Xivelon, élève de Gardel, succédant à Laborie dans le rôle de Zéphir, né à Paris en 1760, avait débuté en 1777 ; c'était un homme à bonnes fortunes.
rais volontiers des bras et des jambes, — des chanteurs français. SaufChéron, aucun des premiers sujets n'a paru. Tu sais combien pareille absence gâte une représentation et influe même sur l'orchestre; cette fois, l'orchestre a néanmoins enlevé brillamment plusieurs passages l. Ma critique n'a rien à dire de la mise en scène ni du ballet. Qui n'a pas vu l'Opéra parisien n'a aucune idée de cet ensemble et de cette splendeur; à ce point de vue, il y a de nouveaux progrès depuis mon dernier voyage. La Révolution, les troubles, tous les changements survenus depuis quatre ans n'ont fait aucun tort aux théâtres existants: il s'en est même créé un grand nombre de nouveaux qui prospèrent. Les beaux-arts sont devenus un besoin pour la nation; ce que l'on disait de la passion des Romains pour les spectacles est encore plus vrai des Parisiens. Pendant ces quatre dernières années, le pain a souvent manqué, mais les théâtres sont restés ouverts ; cela leur a suffi"2.
1. Alceste, représenté pour la première fois à Paris en 1776, avait excité « une sorte de délire », au dire d'un contemporain. La première chanteuse, M"e Maillard (Marie-Thérèse-Davoux, née à Paris, 6 janvier 1766j, si malmenée par Reichardt, ne chantait pas suivant la méthode italienne qui fait d'un opéra une œuvre concertante plutôt qu'un drame lyrique. Pour notre maestro, constant dans ses préférences italiennes, elle criait ; mais la manière noble, l'énergie dans l'expression dramatique de la cantatrice lui avait permis d'aborder de bonne heure les rôles delà* célèbre Saint-Huberty. Elle a tenu les premiers emplois de l'Opéra jusqu'en 1813. Sa tournure imposante lui ménagea des succès d'un autre genre dans le personnage de Déesse de la raison des exhibitions révolutionnaires.
2. A la veille du décret du 13 janvier 1791 sur la liberté des théâtres, il existait à Paris douze théâtres. A peine le décret eut-
il paru que 78 soumissions d'entrepreneurs de spectacles furent présentées à la municipalité. Ces entreprises nevécurentpas toutes et l'on put appliquer à beaucoup d'entre elles le couplet chanté au Vaudeville, dans les Mille et un théâtres, en février 1792 :
Oui, tout d'abord,
Sur votre sort je tranche ;
Ouverts vendredi,
Tomlés samedi.
Vous serei fermés dimanche !
Au total, Paris comptait, à la fin de 1791, vingt-cinq théâtres déplus qu'en 1789. La passion du théâtre, qui ne se ralentit pas durant la Terreur, est notée dans un quatrain de YAlmanach général de tous les spectacles de Paris et des provinces pour l'année 1792. Froulé, éditeur, quai des Augustins :
Il ne fallait au fier Romain Que des spectacles et du pain; Mais au Français, plus que Romain, Le spectacle suffit sans pain !
Reproduction à peu prés littérale des dernières lignes de notre voyageur que nous soupçonnons de plagiat, dans l'espèce.
Paris, le 7 mars 1792.
Notre amour pour la Constitution vient de nous faire passer une rude journée : de neuf heures du matin à quatre heures du soir, nous avons assisté à la séance de l'Assemblée ; de sept heures du soir à dixheures etdemie, àcelle des Jacobins! La séance de l'Assemblée a été plus agitée que celle d'hier. J'en veux d'autant plus à ces législateurs turbulents que leur tapage ne tendait qu'à couper la parole au brave Dumas qui développait franchement et sensément une motion ayant pour objet de modifier le mode des scrutins. Le bruit a été tel qu'il me faudra lire demain les journaux, afin de savoir positivement ce qu'on a voté ou rejeté. Et cependant, nous étions placés en face du Président, très près de la tribune.
On a lu quelques longs rapports sur un ton si bas qu'au milieu de l'agitation, des coups de sonnette, des perpétuels silence ! en place ! il m'a été impossible de saisir un mot. Au surplus, personne n'écoutait : de quoi s'agit-il ? nous n'avons rien compris! criait-on de toutes parts, à la fin de la lecture et l'on passait au vote, quand même.
Les insultes à la minorité et la licence des tribunes ont dépassé toute mesure. Les rires moqueurs, les murmures, les trépignements de plusieurs centaines d'individus ontinterrompu Dumas, au moins cinquante fois : « Ah ! c'est édifiant ! Quel patriote ! Allez le lire aux ministres, cebeau discours ! d et autres aménités de ce genre. On interpellait le Président: on lui reprochait de laisser perdre le temps de l'Assemblée à de pareilles niaiseries. Beaucoup de députés quittaient leurs places et s'élançaient vers le fauteuil en brandissant leurs cannes ; dans sa colère, l'un d'eux a jeté violemment par terre un livre qu'il tenait à la main et s'est misa le piétiner avec rage. C'était un désordre incroyable !
En désespoir de cause, je me suis amusé à examiner le personnel des tribunes publiques. Il y avait là quatre à cinq cents tètes de bandits, dignes du crayon d'un Hogarth. Entre autres : un vieux drôle, la bouche béante de façon à montrer le fond de son gosier et ricanant perpétuellement; derrière lui, un jeune gibier de potence passant son temps à bâiller bruyamment ou à applaudir. Toute cette canaille doit être largement payée, car elle ne déserte pas son poste de toute la séance l.
i. Cette canaille, ainsi que dit Reichardt, était effectivement payée, et dès longtemps. Lacretelle jeune (Dix ans d'épreuves, 1842), parlant des premiers mois de 1790, raconte : « C'est vers minuit, que nous allions retenir des places pour les tribunes que nous ne devions occuper qu'à midi, le jour suivant. Il fallait, de plus, les disputer à une foule qu'animaient des passions et même des intérêts fort différents des nôtres. Car nous ne tardâmes pas à nous apercevoir qu'une grande partie des tribunes était sala-
Je voudrais t'esquisser les portraits de MM. Fauehet, Basire,Condorcet, Dumas, Rouyer, Yaublanc, Lacroix, Yergniaud et Brissot.
Fauehet est grand, émacié, d'une pâleur maladive, l'air en dessous ; en un mot. c'est un drôle de corps. Il est tranquillement assis à sa place, écoutant sans en avoir l'air, avec un vague sourire sur les lèvres, paraissant sommeiller les bras croisés, la tète penchée sur la poitrine. Il faut avoir eu affaire dans sa vie à quelques-uns de ces êtres sachant couver à froid leur méchanceté, pour deviner ce qu'il est. Si l'on ignorait le rôle qu'il a joué, la contenance qu'il affecte induirait facilement en erreur sur son compte. Hier, sa première motion n'a pas eu de succès : il proposait de voter un crédit pour le service solennel que l'on doit célébrer, aux frais de la Nation, en mémoire de Mirabeau ; il disait que les artistes employés aux préparatifs avaient adressé des réclamations à la municipalité et au district pour se faire payer. Un député, dont je n'ai pu savoir le nom, a répliqué vivement que le moment est mal choisi pour imposer à la Nation des dépenses de ce genre et que l'Assemblée devait d'autant moins s'arrêter à la motion de Fauehet, qu'elle n'avait évidemment d'autre but que d'empêcher la discussion de l'ordre du jour. L'ordre du jour fut en effet adoptéet Fauehet se tut ; son intention avait été devinée, car il s'est abstenu de prendre aucune part aux débats, pen-
riée, et que les scènes cruelles qui faisaient notre désolation faisaient leur joie. » En 1792, il n'en était pas autrement.
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dant tout le reste de la séance. Il me fait l'effet d'avoir cinquante ans l.
Basire a une jolie tournure; il est jeune, son visage est beau, mais l'expression de son regard est méchante. A chaque instant, il se dresse comme un furieux et lorsqu'il ne le fait pas spontanément, son voisin Fauchet l'y incite-.
1. L'abbé Fauchet, Claude, né à Dorne (Nièvre), 1744, n'était pas animé par une froide méchanceté; c'était un esprit mal pondéré, une imagination ardente, une intelligence moyenne, mélange curieux de christianisme démagogique et d'onction révolutionnaire.Ancien précepteur des enfants du marquis de Choiseul, frère du ministre, et membre de la communauté des prêtres de Saint- Roch. Fauchet avait figuré sur la liste des prédicateurs du roi et devait à cette circonstance d'être abbé commandataire de Montfort en Bretagne. Son talent de parole l'avait fait nommer vicaire général à Bourges; mais son ardeur inquiète le jeta sans mesure dans les idées nouvelles. Rayé de la liste des prédicateurs du roi, à la suite d'un sermon prononcé à Suresnes, au couronnement de la rosière, Fauchet s'affilie à la secte des Illuminés et pérore dans les clubs. 11 réussit à se faire nommer électeur de Paris; en cette qualité, il porte au gouverneur de la Bastille l'arrêté qu'il avait fait signer à Flessel, pour inviter De Launay à cesser le feu et excite, le sabre à la main, les assaillants. Vers la même époque, il fondait un journal, la Bouche de fer, dans lequel il développait des thèses exagérées etproposait.dans une brochure postérieure, une sorte de loi agraire. 11 se prononça cependant, en 93, contre le mariage des prêtres et pour le maintien de la religion. Député à la Législative par le Calvados, élu évéque de ce département en 91, il se signala par son animosité contre les prêtres insermentés, les émigrés, et par un acharnement particulier contre de Lessart, ministre des affaires étrangères. Son exaltation diminue à la Convention : au moment du procès du roi, il proteste vivement contre la mort, vote pour la détention et publie une feuille relativement modérée, le Journal des Amis. Malgré les Montagnards, Fauchet resta secrétaire de l'Assemblée jusqu'au 2 juin 1793; à ce jour, il quitta sa place au bureau, pour se ranger silencieusement parmi les vingt-deux députés désignés par les sections insurgées. Exécuté avec les Girondins, Fauchet aurait abjuré ses erreurs, suivant une lettre de l'abbe Jureur Lothringer, vicaire de Gobel, L'évêque de Paris. (V. Annales calholiques, t. IV, p. 169.) 2. Le voisin de Fauchet, Basire, Claude, né à Dijon en 176
Condorcet paraît avoir dépassé la quarantaine. Il a bonne façon ; son nez aquilin, sa bouche bien dessinée, son teint assez pâle, tout un ensemble agréable bien que manquant un peu de distinction, en font une personnalité non vulgaire. Son expression, ses paroles, ses gestes décèlent sa vanité et sa satisfaction de lui-même. C'est là, du reste, le trait dominant de tous ces députés ; la tenue et les allures des cinq sixièmes de l'Assemblée dénotent une suffisance qui cadre mal, à mon avis, avec le caractère du législateur.
Lacroixi est un grand et gros homme. Il a dans
n'avait que vingt-huit ans. Commis aux archives des Etats de Bourgogne et lancé avec son impétuosité naturelle dans la Révolution, il s'était rendu à Paris et affilié au club des Cordeliers. Avec Chabot et Merlin de Thionville, il se fit un des éditeurs de la fable du comité autrichien. — Montagnard au début de la Convention, il dénonce Brissot et Vergniaud; plus tard, il parle contre la Terreur et se voit impliqué, à tort, dans la falsification d'un décret concernant la Compagnie des Indes; guillotiné, le 2 avril 1794, avec les Dantonistes.
1. Delacroix (Jean François), ditLacroix, né àPont-Audemer(Eure) eo 1753, avait été non pas aubergiste mais avocat, à Anet, après avoir servi dans la gendarmerie, corps de cavalerie qu'il ne faut pas confondre avec la maréchaussée; il faisait partie du groupe de Jacobins que l'on appelait le parti d'Orléans. Le jugement qu'en porte Reichardt est plutôt une impression qu'une appréciation et doit être complété. Lacroix a montré peu de suite dans sa conduite politique. En février 1792, il accuse violemment le roi d'être l'auteur des désordres qui affligent le pays, en refusant de sanctionner le décret contre les prêtres insermentés; en juin, il demande une répression énergique des troubles de la journée du 20 et réclame la suspension du maire Pétion, quitte à insister, quelques jours après, sur sa réintégration, et à se faire un des auxiliaires actifs de Danton au 10 août. 11 termina son mandat à la Législative en proposant la déportation à la Guyane de tous les prêtres insermentés. A la Convention, Lacroix vote la mort du roi, sans sursis; il va ensuite avec Danton en mission en Belgique et est accusé, non sans motifs, de cou-
sa personne quelque chose du castrat; aussi est-on tout saisi d'entendre sortir de sa bouche une formidable basse-taille. Il ne me semble pas appartenir corps et âme au parti des enragés; parmi les orateurs patriotes que nous avons entendus, c'est celui qui a déployé le plus de caractère à la tribune ; c'est aussi l'un de ceux qui se sont montrés les plus indisciplinés à l'égard du Président. On dit qu'il a été aubergiste dans une petite ville de province.
Brissot1 est de petite taille et d'aspect vulgaire. Son teint jaune, ses yeux de même nuance indiquent un tempérament ultra-bilieux. C'est le seul, parmi les députés dont je parle, chez qui je n'ai surpris ni un rayon de gaîté dans le regard ni un sourire franc sur les lèvres. Jusqu'à présent, ce que je lui ai entendu dire m'a semblé plat et cherché: on devine toujours une intention malveillante dans ses discours, qui se terminent généralement par des dénonciations.
Vergniaud, incontestablement le plus vigoureux et le plus sérieux des orateurs populaires, est un
eussions. Membre du Comité de Salut public, il fait décréter la formation sous Paris d'une armée de sans-culottes et concourt à la proscription des Girondins. Après la .destruction du parti héberliste, Lacroix, qui s'était rangé parmi les conventionnels designés sous le nom de nouveaux modérés, est impliqué dans le procès des Dantonistes et guillotiné le 5 avril 1794. —Ses succès de tribune étaient dus à sa taille, à sa figure, à sa voix retentissante, beaucoup plus qu'à un véritable talent oratoire.
1. Brissot, Gondorcet et Vergniaud sont trop connus pour qu'il y ait lieu d'insister à leur égard ; on peut consulter, pour plus de détails, la Légende des Girondins de E. Biré et l'étude de G. Vatel, Vergniaud, 2 vol.
autre homme ! Son visage estdéplaisant, mais porte 1' empreinte de la force et de l'énergie; toute sa personne laisse la même impression, bien qu'il ne soit ni grand, ni distingué. Son regard profond est dur ; lui et Lacroix sont les seuls orateurs qui m'aient paru animés de convictions solides.
Vergniaud domine de haut tous ses collègues par son savoir, sa passion et son éloquence entraînante.
Rouyer1 a l'air posé ; ses traits sont accentués, sa physionomie expressive ; il semble doué d'une constitution de fer. Bien que sa voix soit forte, il s'enroue vite à force de crier ; cela ne l'empêche pas d'être, pendant toute la durée des séances, un des membres les plus actifs et lesplus écoutés. Il parle d'ordinaire de sa place, se bornant à se lever et à ôter son chapeau, comme font du reste la plupart des orateurs. Ses voisins de droite et de gauche s'écartent, dès qu'il commence à gesticuler.
Vaublancest bien de sa personne : sa physionomie est fine, avisée, mais je nelatrouve pas très ouverte. Son air me donne à penser que ses derniers
1 . Rouyer [Jean-Pascal), maire de Béziers, député del'Hérault.parlait Lieu et souvent, généralement dans le sens des opinions extrêmes. A la Convention, il vota la mort du Roi; compris dans le nombre des 73 députés décrétés en octobre 1793, il réussit à échapper aux recherches et fut rappelé sur son siège en avril 1795. Elu aux Cinq-Cents, il s'éleva violemment contre les parents des émigrés, à qui il imputait l'avilissement des assignats. Ces législateurs révolutionnaires n'ont jamais admis que les lois économiques sont plus fortes que les fictions légales. — Rouyer fut chargé de rapports importants sur l'organisation de la gendarmerie, de la marine et des postes. A dater des Cinq-Cents, en 1797, nous le perdons de vue.
et très bons discours sont plutôt le résultat d'un calcul que les conséquences d'une conviction intime. Peut-être est-ce là la raison qui amoindrit leur autorité : un discours ne produit d'effet qu'autant qu'il part du cœur. Avant-hier, il avait fait une motion1 ayant quelque analogie avec l'idée de Mirabeau sur l'opportunité d'une dictature. La violente opposition qu'il a rencontrée, et à laquelle il devait s'attendre, l'a mis tellement hors de lui qu'il en a eu les larmes aux yeux.
1. La motion de Vaublanc était dictée par un patriotisme pratique. Elle tendait, eu cas de troubles, à concentrer dans une même main l'autorité éparpillée entre les assemblées départementales et communales. Guadet, avec son tempérament de légiste et ses illusions de théoricien, s'y opposa et la fit écarter comme inconstitutionnelle. (Y. Moniteur du 7 mars 1793.) On s'explique mal les soupçons de Reichardt sur la sincérité de Vaublanc. Monarchiste pendant toute sa carrière, Vaublanc a soutenu avec talent etcourage les idées constitutionnelles ta la Législative. Le 9 août 1792, quelques heures avant l'attaque des Tuileries, il osait, en dépit des hurlements des tribunes et des interruptions de la majorité, demander que ces tribunes fussent mises à l'ordre et que le maire Pétion fût appelé à la barre pour déclarer s'il répondait de la sûreté des représentants. Les Girondistes firent rejeter sa motion aux applaudissements du public.
Mis hors la loi après le 10 août, Vaublanc fit preuve d'un sangfroid remarquable. Il n'émigra pas et résolut, comme il le dit dans ses Mémoires, de se cacher « sur les grands chemins et de ne jamais rester en place ». Durant plusieurs mois, il parcourut une partie de la France, se tirant d'affaires dans les conjonctures les plus périlleuses par son calme imperturbable; il s'arrêta enfin dans une ville d'eaux du Midi où il se plaça comme infirmier, et attendit ainsi la fin de la Convention. Elu au Conseil des Cinq- Cents, Vaublanc, un des chefs du parti clichyen, fut proscrit en Fructidor.il rentra en France après le 18 Brumaire, siégea au Corps législatif et accepta, comme beaucoup de monarchiens, de hautes fonctions administratives sous l'Empire. Chargé, en 1813, du portefeuille de l'Intérieur, il déploya un zèle que l'on taxa d'exagéré et quitta le ministère en 1816, en même temps que le prudent Barbé-Marbois. Depuis lors, il fit partie de plusieurs législatures,
Dumas1 a fait meilleure contenance, bien qu'il ait changé de couleur à diverses reprises. Comme Vaublanc, c'est un homme jeune et bien de sa personne ; je lui trouve un peu la tournure d'un bon bourgeois de nos villes libres. Malgré un tapage infernal et les plus grossières personnalités, il n'a pas quitté la tribune avant d'avoir achevé la lecture de son discours. Plusieurs fois, il s'est écrié : « la « majorité m'a donné laparole; jene lui ferai pasl'ina jure de me la laisser enlever par des factieux! »
A quatre heures passées, au moment où nous sortions de l'Assemblée, on sonnait le dîner avec une grosse cloche, chez un traiteur du voisinage ; un grand nombre de députés y sont entrés et nous en avons fait autant. Outre ces convives peu intéressants, nous avions pour voisin de table un 31. Guiraut, de Bordeaux, inventeur de profession et hâbleur de tempérament. Il nous a vanté un procédé de sténographie plus rapide et plus complet que tous ceux que l'on a prati-
pendant lesquelles il appuya l'habile ministre de Villèle. Le comte Viennot de Vaublanc, né à Montargis en 1756, est mort en
1. Dumas (Mathieu, comte), brave et savant militaire, né à Montpellier en 1753, — son père avait été anobli, — faisait partie du groupe politique désigné sous le nom tl'Êcole américaine et soutenait les principes constitutionnels. Après avoir servi trois ans en Amérique, sous Rochambeau, il avait été chargé, à son retour ■ en Fiance, de missions diplomatiques et militaires en Turquie et sur les côtes de la mer du Nord; la capacité dont il avait fait preuve lui avait valu le grade de maréchal de camp. Député à la Législative par Seine-et-Oise, il prit une part active à tous les débats importants et organisa, à Metz, la première compagnie d'artillerie légère. Après le 10 août, il se retira en Suisse, où son ami A. de Lameth lui avait ménagé un asile. Elu aux Cinq-Cents,
qués jusqu'à présent, et nous a présenté le premier numéro de son journal logotachygraphique^ donnant un compte rendu textuel d'une séance des Jacobins. Immédiatement après et d'une haleine, avec une inconséquence toute française, — Campe dirait inconséquence de l'ancien régime, — il s'est fort étendu sur le travail pénible imposé au rédacteur en chef d'un tel journal, sur la difficulté de reviser les feuilles avec tact et sagacité afin d'effacer les incorrections, les répétitions, les longueurs inutiles, etc., etc. ! Le prix de l'abonnement annuel est de cinquante livres, moyennant quoi notre inventeur jurait qu'on aurait la reproduction intégrale de tous les discours et de tous les débats possibles. Deux députés bons enfants lui ont fait des compliments sur les services qu'il rendra et ont manifesté l'intention de prendre un abonnement ; mais, bien que notre homme se soit offert à recevoir leur argent, ils ont préféré le porter au bureau indiqué par le journal.
L'inventeur me gratifia des deux premières feuilles de son journal et nous proposa des places dans sa luge du Club des Jacobins, au cas où nous voudrions assister à la séance du jour. Comme il y a toujours foule à ce Club, l'offre fut agréée. En en-
proscrit en fructidor (an V) et réfugié a Hambourg, il fut rappelé en France après le 18 Brumaire; fit les campagnes de l'Empire, fut nommé comte et promu divisionnaire. Député de Seine-et- Oisr, en 1827 comme en 1792, pair après 1830, le comte Dumas termina, eu 1837, sa longue et honorable carrière. Son livre Précis des événements militaires de 1190 à 1807 est une œuvre capitule.
trant au Club nous avons deviné la raison de l'amabilité de notre voisin de table : on nous demanda si nous n'étions pas MM. les Anglais attendus? M. Guiraut s'est figuré sans doute que nous allions verser quelques livres sterling dans son escarcelle !.
La grosse affaire de cette séance a été un long discours lu par Sillery; il a duré deux heures. Puis est venue une harangue non moins longue de Carra, dirigée, comme le discours, contre la réponse de l'Empereur; pour la fin, nous avons écouté l'allocution que se propose d'adresser à
\. Le bordelais Guiraut, premier sténographe du journal logotachygraphique ou le Logographc, rédigé par Le Hodey, était bien un inventeur de profession. Outre son procédé de sténographie perfectionnée, il avait imaginé un Nouveau-mode d'appel nominal et, dans la séance du 27 mars 1792, il présentait à l'Assemblée un appareil qualifié logoscope, destiné, selon lui, à fixer d'une manière sûre et impartiale l'exécution de l'ordre du jour. Le Moniteur du 29 contient la pétition de Guiraut, membre du bureau de consultation des arts et manufactures, présent à la barre, et une description confuse de ce logoscope qui, pas plus que tout autre appareil, ne pouvait assurer aux débats une régularité automatique. Le député auvergnat Romme, l'inventeur du Calendrier Républicain, qui devait avoirun faible pourles inventeurs, appuie la pétition et demande que l'Assemblée concède définitivement à Guiraut la tribune qui lui avait été accordée provisoirement, en janvier 1792, pour les besoins de son journal. — Cette tribune ou loge, placée derrière le fauteuil présidentiel, est celle où la famille royale fut enfermée le 10 août. — L'inépuisable Guiraut était pénétré de son importance. Lorsque la Convention quitta la salle du Manège pour s'installer, le 10 mai 1793, aux Tuileries, dans l'ancienne salle de spectacle dite des Machines, les journalistes se virent relégués dans des loges d'où l'on ne pouvait ni voir ni entendre. Guiraut, organe de ses confrères de la presse, adressa à la Convention une réclamation fort vive. On y trouve cette phrase d'une suffisance toute gasconne :« Je suspends la logotachygraphe, jusqu'à ce que la Convention nationale ait senti la nécessité indispensable d'un pareil établissement. . . Pauvres patriotes, prenez patience! »
l'Assemblée nationale un sous-officier qui veut disculper son régiment de certaines accusations d'indiscipline.
La forme et l'ordonnance du discours de Sillery étaient habiles; l'esprit en était perfide. Il parla des commencements de la Constitution et de l'origine des clubs ; développa finement la suite dos intrigues ourdies par les ministres contre la Constitution et contre les clubs, et s'appliqua en dernier lieu à démontrer, avec beaucoup de subtilité, que le texte de l'office de Kaunitz prouve qu'il y a eu, entre Kaunitz et Delessart, ministre des affaires étrangères, une correspondance secrète et une entente convenue. L'art qu'il a mis à choisir et à grouper ses citations m'avait à peu près convaincu de la vérité de sa thèse. Quel n'a pas été mon dépit, en relisant à tète reposée la réponse de l'Empereur, de constater la fausseté des déductions do Sillery I II a attaqué avec passion l'Empereur, Kaunitz et Delessart, sans se faire faute d'allusions malveillantes à l'adresse du Roi. — Ce discoureur virulent est âgé ; il a la tète presque blanche1.
Je n'ai pas été moins surpris de trouver dans
1. Alexis Bruslard, marquis de Sillery, capitaine des gardes du due d'Orléans, descendait de Bruslard de Sillery, chancelier de France en 1607. Connu d'abord sous le nom de comte de Genlis, il avait épousé Félicité de Saint-Aubin, nièce de la marquise de Montesson, épouse morganatique de Philippe-Egalité. Très hostile à la Cour, député aux Etats généraux et à la Convention, il fut arrêté après la défaite de Nerwinde, en avril 1793, comme agent d'Egalité et ami de Dumouriez. Condamné à mort avec les Girondins, il eut la plus hère attitude: au moment où le président du tribunal révolutionnaire, le doux Ilermann, comme l'appelle Mi-
Carra1, — un dos pamphlétaires les plus violents du jour, — un autre vieillard absolument chauve. Sa harangue a été un modèle de persiflage ; il a parlé avec une véhémence incroyable et varié son débit d'une façon étonnante. Jamais je n'ai entendu parole aussi mouvementée ni aussi pitto-
cheiet, ordonnait d'emmener les condamnés, Sillery, perclus de goutte, jeta sa béquille et s'écria d'une voix vibrante : « La mort prononcée contre moi me rend toutes mes forces! » Il se confessa à Faucbet, évoque constitutionnel du Calvados, condamné comme lui; le lendemain, 31 octobre 1793, il montait à l'échafaud, saluant ironiquement, avec la crânerie d'un mousquetaire, la multitude forcenée qui couvrait la place de la Révolution. Il avait cinquante-six ans.
1. Carra (Jean-Louis) était né à l'ont-de-Veyle, en Bresse, en 1742, dans une condition très modeste.
Si la maxime de la Rochefoucauld: « 11 n'y a pas moins d'éloquence dans le ton de la voix que dans le choix des paroles, » est vraie, Carra, d'après Reichardt, était éloquent à sa manière. Mais c'est surtout comme pamphlétaire et journaliste qu'il s'était fait une notoriété. Contraint, dans sa jeunesse, de fuir en Allemagne afin d'échapper à une condamnation à deux ans de prison pour vol avec effraction, prononcée parle tribunal de Màcon (condamnation qui lui fut reprochée dans le Journal de Paris du 28 mai 1792 et dont il se disculpa mal), il entra au service du hospodar de Moldavie. A la mort de ce petit potentat, Carra revint en France et obtint à la bibliolhèque du Roi, par l'influence des cardinaux de Rohan et de Brienne, une place qu'il eutl'habileté de conserver; en juin 1793, les deux bibliothécaires delà Nationale sont : Carra, député, et Chamfort, académicien. Lancé, dès 1789, dans le mouvement révolutionnaire, il fonde le Journal de l'Etat et du Citoyen et rédige ensuite les Annales patriotiques, publiées par S. Mercier. Sa verve et son audace le rendirent populaire; il dénonçait aux Jacobins, en mai 1792, à l'instigation de Chabot, Basire et Merlin, le prétendu comité autrichien des Tuileries, dressait le plan de la journée du 10 août et était élu à la Convention par plusieurs départements. Après avoir voté, en termes emphatiques, la mort du Roi, il abandonne la Montagne et quand la perte des Brissotins est décidée, on exploite contre lui ses relations antérieures avec Roland, Brunswick et Dumouriez. Compris dans la liste des députés dénoncés par André Amar, il est exécuté le 31 octobre 1793, à l'âge de cinquante ans.
resque. Il m'est impossible de te donner une idée des intonations qu'il a su prendre pour dire : le bon compère Kaunitz, — ah ! le bon Roi ! ou pour prononcer les mots constitution, patriotisme, quand il les mettait dans la bouche du ministre Delessart. J'aimerais à te parler plus longuement de ce discours ; j'y renonce, le débit extraordinaire de Carra en faisant le mérite principal.
L'allocution du sous-officier nous a fourni l'occasion d'observer l'esprit du club. Il a débuté en disant appartenir à un régiment qui s'est opposé à l'exécution d'un nouveau règlement militaire que les soldats ont trouvé trop minutieux pour des hommes libres (applaudissements). Le colonel et trois officiers dépités de cette opposition ayant quitté le corps, le rusé compère disait: « ils ont abandonné leurs soldats, sans dire adieu! (nouveaux applaudissements). « Nous venons maintenant, « a-t-il ajouté, nous jeter dans lesbras des pères de « la patrie, dans les bras des députés et des mem- « bres de cette assemblée (vifs applaudissements). « Comme de fidèles enfants, nous espérons trouver « assistance auprès de vous. N'est-ce pas ? Vous « nous reconnaissez pour vos enfants^ (oui, oui ! « applaudissements frénétiques). Si vous nous de- « barrassez de ce règlement minutieux, indigne « d'hommes libres, nous jurons de verser jusqu'à la « dernière goutte de notre sang ! » En môme temps, le sous-officier levait les mains vers le ciel et trois nigauds de son régiment, qu'il traînait à sa remorque, en ont fait autant. L'assemblée, tout habi-
tuée qu'elle soit à jurer et à se parjurer, se lève d'uu mouvement et crie l'inévitable : vivre libre ou mourir! avec les quatre drôles, déserteurs de leur corps, venant mendier une protection contre un châtiment mérité.
Ce qui m'a paru plus caractérisque que les paroles du sous-officier a été la réponse, bien tournée d'ailleurs, du président Thuriot l. Il a remercié le sous-officier au nom du club, en lui disant qu'il avait bien mérité delà Nation et de la liberté,
1. Thuriot de la Rosière (Jacques-Alexandre), né à Liège, mince avocat du barreau* de Reims avant 1789, se rendit à Paris aux premiers symptôme? d'agitation. Il se créa une certaine situation et le district de Saint-Louis de la Culture l'envoya à l'assemblée des électeurs. Au moment de l'attaque de la Bastille, il joue un rôle assez important, en pénétrant dans la forteresse pour examiner les lieux, sous le prétexte d'inviter le gouverneur à faire descendre les canons braqués sur les tours.
Nommé juge au tribunal de Sézanne en 1790, il avaitété envoyé à l'Assemblée législative par le département de la Marne. Dès le début, Tburiot se rangea parmi les exaltes; c'est lui qui fit attribuer au tribunal criminel du 17aoùtle droit odieux déjuger sans appel. A la Convention, élu membre du Comité du Salut public, il se retira de ce comité le 20 septembre 1793, et devint un des adversaires de Robespierre. — Il présidait pendant la fameuse séance du 9 thermidor et ne contribua pas médiocrement au résultat de la journée, en couvrant par les coups répétés de son énorme sonnette la voix de Robespierre éperdu. Dans l'exaltation de la victoire, il fit mettre hors la loi Cofnnhal, Lavalette et autres terroristes; mais on le trouve, en 179o, parmi les promoteurs de l'insurrection jacobine. Il parvient à s'échapper; amnistié plus tard, il est nommé, sous le Directoire, commissaire près le tribunal de Reims. Après le 18 Brumaire, il se rallie au nouvel ordre de choses et est même chargé, en 1804, de la mission délicate de procéder à l'interrogatoire de Moreau, Pichegru et Cadoudal. Le gouvernement impérial, appréciant ses services, le nomma, en 180a, membre de la Légion d'honneur et substitut pies la Cour de cassation. Destitué en 1814, Thuriot reprend ses fonctions pendant les Cent jours; banni comme régicide, en 1817, il meurt à Liège, en 1829.
et il l'a assuré que Je règlement, forgé par la tyrannie pour des esclaves, — expressions dépassant singulièrement celles dont s'était servi le mutin, — serait infailliblement annulé.
Si l'Empereur a voulu susciter, par sa réponse, des troubles en France et poussera la guerre civile afin d'éviter qu'on ne lui déclare la guerre à luimême, il peut être satisfait. Ses récriminations contre les Jacobins leur ont donné une importance qu'ils n'avaient pas. Les voilà maîtres de la situation! Le peuple, convaincu desintentions hostiles et des intrigues de la cour contre la Constitution, dit ouvertement, et non sans une apparence déraison, que les Jacobins sont les seuls qui tiennent le despotisme en échec et qui prennent à cœur l'intérêt populaire. Sans eux, dit-on, la cour l'emporterait. Aussi, depuis laréponsedel'Empereur, leClub des Jacobins est-il assiégé. On a pris en vain des mesures pour rendre l'entrée moins facile ; à chaque séance, les tribunes et jusqu'aux places des membres du Club sont envahies parla foule.
Paris, le 9 mars 1792.
Aujourd'hui enfin. l'Assemblée nous a fait assister à une discussion sérieuse. Il s'agissait d'un crédit de dix millions à allouer au ministre de l'Intérieur en vue d'achats de blés,destinésàempècherladisette dans les provinces. Pendant deux heures, on a discuté les moyens à prendre pour atteindre le but. le plus promptement et aux moindres frais possibles, sans nuire à l'agriculture ni au commerce. Tarbé1, député jeune, intelligent, posé, d'apparence maladive, a lu le rapport. On a ensuite repris le projet article par article; expliqué, combattu, amendé, avec une connaissance réelle de la matière. Les orateurs, négociants sans doute pour la plupart, comprenaient la question et s'y intéressaient; quant à la majorité des députés qui n'osaient pas se risquer dans une discussion spéciale, leur attitude a
I. Tarbé (Charles), député de la Seine-Inférieure, né à Sens en 17 6, était le frère puîné de Tarbé (Louis Hardouin), ministre des finances en 1791 et 1792. En l'an V (1797), il fut député de l'Yonne aux Cinq-Cents; il est mort à Cadix en 1805. Un troisième frère, né à Sens en 1762, mort à Paris en 1837, était maire de Melun en 1792 ; anobli par Louis XVIII, il prit le nom de Tarbé des Sablons.
été pitoyable. Au lieu d'écouter pour s'instruire, ils n'ont fait qu'entrer, sortir, aller de l'un à l'autre. Il fallait leur crier sans cesse : silence, en place î Les rares auditeurs attentifs ne toléraient pas les longs discours et, franchement, on ne saurait leur en vouloir. Dès qu'un orateur s'écartait delà question, on l'y rappelait bruyamment et l'on a ri, plusieurs fois, de voir des députés contraints de feuilleter la bonne moitié de leur manuscrit avant d'arriver à l'essentiel : l'un d'eux, qui s'obstinait à remonter au déluge, a dû quitter la tribune. On a renvoyé son discours au comité de surveillance.
Ces débats m'ont fait comprendre l'utilité de la discussion, lorsqu'elle se poursuit entre gens compétents, capables d'envisager une question sur toutes ses faces et de signaler, d'après leur expérience personnelle, les difficultés à éviter.
Un grand tumulte avait signalé l'ouverture de la séance. La veille, notre sous-officier des Jacobins avait prononcé son allocution devant l'Assemblée. Thuriot demandait, aujourd'hui, que la démarche illégale du militaire fût mentionnée avec éloges au procès-verbal. Rouyer lui a répondu si pertinemment, en faisant ressortir le caractère inconstitutionnel de l'acte, que Ton a passé à l'ordre du jour, sans permettre àThuriotde répliquer. On a mis ensuite en discussion les apanages des princes, mais on s'est borné à la lecture des rapports ; la discussion a été remise à demain.
Avant-hier, nous avions malheureusement manqué la séance. Nous n'avons donc pu entendre l'impor-
tant rapport du ministre sur les troubles de Marseille qui asoulevé des orages. Nous avons aussi perdu le spectacle grotesque d'une députation de femmes venantdemanderà l'Assemblée des pistolets, des fusils, des sabres, des piques pour rejoindre leurs liommes àla frontière et combattre pour la patrie. Je soupçonne que ce n'est pas uniquement afin de se battre pour la patrie, que ces créatures désirent rejoindre l'armée. Les Feuillants que le peuple a expulsés des Tuileries, le mois dernier l, entourent maintenant
1. L'expulsion des Feuillants, installés dans les bâtiments de l'ancien couvent des Feuillants, contigus àlasalledu Manège, est racontée,comme suit au t. XIII deY Histoire de la Révolution par deux amis :
« Un jeune homme, nommé Girey-Dupré (collaborateur de Brissot au Patriote Français), propose à quelques-uns de ses amis d'aller faire tapage aux Feuillants. Aussitôt dit, aussitôt fait, et pour rendre la soirée plus complète, on engage tous les habitués des tribunes des Jacobins à être de la partie. On rassemble tout ce qu'on peut rencontrer de filles et de polissons dans la rue Saint-Honoré et on se met à crier : à bas les Feuillants ! Bientôt toutes les tribunes sont envahies par une multitude qui recommence ses huées ; le même vacarme se fait entendre le long des corridors, la salle de la société est inondée de cette foule turbulente. En vain, on se rend très constilutionnellement chez le maire pour le requérir de venir faire les trois sommations légales. Soit qu'il fût averti du tour qu'on voulait jouer aux Feuillants et qu'il se fut à dessein absenté, soit que cette absence fût un effet du hasard, il fut impossible de le rencontrer. Un prétendu juge de paix, loin de faire chasser par une patrouille cette troupe de deux cents à trois cents bandits, jugea que sa majesté était fort belle, et les pacifiques Feuillants furent obligés de déguerpir de chez eux. Le lendemain, on fit au Corps législatif la plus grande affaire de cette aventure ; od eût dit que la France entière y avait pris part ! Le maire interpellé parla de cette misérable farce comme d'un acte de la volonté nationale et déclara qu'il s'était trouvé place entre le peuple et la loi. » Il est à peine nécessairede remarquer que ce maire était Pétion. La prudente expectative de Pétion n'est pas sans trouver des imitateurs jusqu'en 1892. Les prétendus libres penseurs, qui font des irruptions tumultueuses dans les temples d'un culte reconnu par l'État, sont édifiés à cet égard.
leurs réunions de tant de mystère que nous n'étions pas parvenus à savoir où les trouver. Nous venons de mettre la main sur un Feuillant, le professeur F***, de Strasbourg-; demain matin, nous irons le relancer à son logis . Ce n'est pas une petite entreprise qu'une pareille recherche. L'abominable temps, neige, pluie et vent, rend une voiture indispensable ; à chaque pas, il faut s'arrêter, à cause de l'encombrement des rues, et les courses n'en finissent plus.
Hier, pour la seconde fois, j'ai manqué Lafayette que je tiens essentiellement à voir ; il venait d'être appelé au Château. Son portier fort poli nous a écrit, sur deux cartes élégantes, les adresses de Valence et de Luckner, qui sont à Paris en ce moment; je ne désespère pas de finir par rencontrer Lafayette.
Enfin, le professeur Koch1 a été visible ! C'est un sec et froid juriste, solennel et gourmé comme un professeur allemand de la vieille école. Il s'est cru obligé de nous expliquer spontanément pourquoi il n'a pas encore présidé l'assemblée : « J'ai dit aux a députés de mes amis, nous a-t-il confié, que s'ils
1. Koch ^Christophe-Guillaume de), publiciste et historien, né en 1737 à Bouxviller, Basse-Alsace, était professeur de droit public à l'ancienne Université de Strasbourg. Bien que luthérien et partisan décidé des idées nouvelles, il s'était rangé parmi les constitutionnels et ses connaissances spéciales l'avaient fait élire président du comité diplomatique. Dans ce poste délicat, où il était harcelé par les interpellations et les motions belliqueuses des Brissotins, Koch fit preuve d'un sens droit et d'une sage impartialité. Son rapport à l'Assemblée sur l'affaire des princes allemands possessionnés en Alsace est caractéristique à cet égard;
« s'avisaient de m'élever aux pénibles et ingrates a fonctions de la présidence, je déserterais. » A peine avions-nous dit un mot de la dépêche de Kaunitz qu'il s'est empressé de nous informer qu'il est Président du comité diplomatique, et continuant avec son importance d'Allemand d'autrefois, il a ajouté : « Un de ces ministres, qui ne traite qu'avec son maître, a la besogne facile ; mais lorsque je préside le comité diplomatique et qu'il faut réunirplusieurs têtes sous le même bonnet, c'est une tout autre affaire ! »
Koch nous donnait audience dans son antichambre, que nous n'avons pas dépassée; sa politesse est, comme sa vanité, à la vieille mode allemande. C'est jouer de malheur que d'être porteur d'une lettre de recommandation à l'adresse d'un homme d'affaires, qui entend n'être que cela, en tout et pour tout. Yoilà une visite qui nous a occasionné plusieurs courses fatigantes et fait perdre quatre à cinq heures !
il porte : « On lui (à l'Empereur) doit même la justice de dire qui', peudant que l'affaire des princes a été discutée à la diète, il n'a cessé de jouer le rôle de pacificateur et d'employer ses efforts pour amener à des voies de conciliation. » {Moniteur, 2 février 1792.) Etant dans ces idées, Koch désapprouva la guerre déclarée le 20 avril. Emprisonné à la suite du 10 août et remis en liberté après Thermidor, il reprit ses cours à Strasbourg devant un auditoire singulièrement réduit, fit partie du Tribunat et est mort. en 1810, recteur honoraire de l'Académie de Strasbourg. Ses travaux historiques lui ont valu une réputation méritée. S'il faut eo croire Reichardt, Koch aurait manqué d'aménité. C'est un travers qui ne saurait faire tache à un caractère des plus estimables.
Paris, le 10 mars 1792.
Nous venons d'assister à une importante séance de l'assemblée, qui a duré de 10 heures à 7 heures. A part quelques débats secondaires, c'est la mise en accusation du ministre des affaires étrangères, M. Delessart, que l'on a discutée avec beaucoup de chaleur, de force, d'animosité et d'habileté. On a cependant montré une certaine impartialité et la controverse a été vive. Le résultat a été la mise en accusation du ministre, réclamée avec fureur parla majorité et par les tribunes, aussi bien par les tribunes non publiques que par les autres. On a décrété l'envoi immédiat au Roi d'une députation chargée de le prier de mettre le ministre en état d'arrestation et de placer ses papiers sous scellés. Pendant la discussion, le Roi avait notifié à l'Assemblée le renvoi du ministre de la guerre, Narbonne, et la nomination de son successeur dont il fut difficile de déchiffrer Je nom, dans la missive royale. Le président lut d'abord Coasse; il ajouta que le nom pourrait bien être Grasse et passa la feuille à un secrétaire qui a lu Grave, le vrai nom, paraît-il, du nouveau ministre l.
1. Dans son Histoire de la Révolution, Bertrand de Molville dit
C'est le renvoi de Narbonne qui irrite si fort le parti patriote et c'est Narbonne que l'on a voulu venger à tout prix, dans la séance d'aujourd'hui. Les enragés y étaient décidés et ne s'en cachaient pas. On proposa de décréter que le ministre de la guerre emportait l'estime et les regrets de l'Assemblée, mais qu'il ne devait pas quitter Paris avant d'avoir rendu ses comptes; on voulut aussi faire passer une motion déclarant que les autres ministres ont perdu la confiance de la Nation. Après un discours de l'honnête et calme Tarbé, ces propositions ont été ajournées.
Cette grande discussion nous a mis à même de mieux connaître l'espril et le personnel de l'Assemblée. Les députés étaient nombreux et ils ont pris une part active aux débats. C'était la première fois que je voyais les deux partis en présence et les Jacobins ont usé, pour s'assurer la victoire, de procédés qui m'étaient inconnus.
Le Président, M. Guifon-Morveau *, personnage
au sujet de Pierre de Grave: « Le chevalier de Grave (colonel) n'avait ni cette éclatante popularité, ni cette ostentation d'activité, ni cette familiarité légère et caressante qui distinguaient M. de Narbonne; mais sa conduite et ses écrits, depuis la Révolution, et son entrée dans les sociétés populaires des villes où son régiment se trouvait, le faisaient passer pour un zélé constitutionnel dans le parti jacobin, pour un Jacobin enragé parmi les aristocrates. Ainsi, sa nomination ne nuisit point à la popularité du Roi dans l'opinion publique. »
Postérieurement à sa sortie du ministère, de Grave, remplacé par Servan, accepta, sans que l'on s'explique trop pourquoi, la mairie de Paris, pendant la suspension de Pétion; il ne tarda pas à donner prudemment sa démission et passa en Angleterre. Nommé, en 1814, gouverneur des enfants du duc d'Orléans, il fut élevé à la dignité de pair en 1815.
Guyton de Morveau, savant chimiste, s'était démis de ses
âgé, ferme et inébranlable, s'acquittait de ses fonctions avec beaucoup de dignité et d'activité; il a montré, dès l'ouverture de la séance, qu'il entendait prendre son rôle au sérieux. Comme beaucoup de députés se mettaient à courir de droite et de gauche en bavardant, le président a dit : « Si ces « messieurs ne regagnent pas leurs places, aussitôt «que j'agiterai ma sonnette ou que je dirai à l'ordre! « je lesrappellerai nominativement àl'ordre. » C'est ce qu'il a fait immédiatement, sept ou huit fois de suite. La masse des députés a eu, dans cette circonstance, une attitude inconvenante. Lorsqu'un député était ainsi rappelé à l'ordre, tous ses collègues riaient et applaudissaient comme des écoliers mal appris.
L'interminable discours danslequel Brissota développé ses accusationsest un entassementdedéductions pénibles; il serait odieux de faire le procès au ministre sur ce seul document *. Les deux
fonctions d'avocat général au parlement de Dijon, après vin"-tsept ans d'exercice, afin de se vouer tout entier à la scienco et°de travailler avec Lavoisier. Elu à la Législative par le département de la Côte-d'Or, il siégeait au milieu de la majorité patriote ; montagnard à la Convention, il vota la mort du Roi, sans appel et sans sursis, et fit partie du Comité de Salut public. Entré plus tard aux Cinq-Cents, un desfondateurs etl'undes premiers professeurs de l'Ecole polytechnique, Guylon, nommé sous leDirectoire administrateur de la monnaie, conserva ce poste lucratif jusqu'en 1814.
1. La pensée intime de Brissot est révélée dans l'extrait suivant des <>>uvenirs sur Mirabeau, par Et. Dumont, fort lié avec les meneur? du parti patriote :
« Brissot prépara contre M. de Lessart un acte d'accusation en forme... Cet acte, qui fit envoyer M. de Lessart à Orléans devant ia Haute-Cour, contenait dix-sept à dix-huit griefs. Je représentai à Brissot que ces griefs rentraient les uns dans les autres;
partis paraissaient, au surplus, considérer la culpabilité du ministre comme avérée; les contradicteurs mêmes de Brissot ne la mettaient pas en question. Dix à douze orateurs au moins se sont opposés à ce que l'Assemblée décrétât sans délai la mise en état d'accusation : Tarbé, Becquey et Dubay ont parfaitement montré que l'Assemblée devait, dans l'intérêt de sa propre dignité, écarter toute précipitation dans une affaire aussi importante et respecter les formes requises. — Brissot avait accusé le Comité diplomatif/ue, et en particulier notre ami Koch, de mettre du retard dans la présentation du rapport sur la question. Plusieurs membres du Comité se sont levés pour se disculper et, peu à peu, toute l'Assemblée s'est vue en proie à une extrême agitation. Le côté droit patriote se
que plusieurs étaient conçus en termes si vagues qu'il était impossible d'y répondre ; qu'ils étaient artificieux et destinés à produire des préjugés violents, à exciter la haine publique contre l'accusé; qu'il y en avait de contradictoires; que les termes injurieux devaient être soigneusement évités dans une accusation juridique... J'étais indigné de cet écrit. Brissot sourit d'un air sardoniquc : « C'est un coup de partie, » me dit-il; « il faut absolument que de Lessart soit envoyé à Orléans ; autrement le Roi, qui lui est attaché, le remettra d'abord dans le ministère. Nous avons besoin de gagner de vitesse sur les jacobins, et cet acte d'accusation nous donne le mérite d'avoir l'ait ce qu'ils feraient euxmêmes. C'est autant que nous leur ôtons. Je sais bien que les griefs sont multipliés sans cause ; mais il faut cela pour faire durer le procès. Garran de Coulon, qui est à la tète de la haute cour nationale, est un juriste vétilleux qui épluchera tous ces griefs, l'un après l'autre, et de Lessart en a pour six mois avant qu'il sorte de cette affaire. Je sais bien qu'il sera absous, car nous n'avons f/u»' des soupçons cl point de preuves; mais nous aurons gagné notre objet en l'éloignant du ministère. » — « Devant Dieu, » lui dis-je, confondu de cette légèreté odieuse, « vous voilà dans le machiavélisme des partis jusqu'au fond du cœur. »
croyait sûr du succès et l'un de ses orateurs termina son discours par ces mots: « S'il se trouve « dans cette Assemblée un homme assez aveugle ou « assez mal intentionné pour oser prendre la défense « du ministre, qu'il se lève ! » C'est ce qu'a fait, sans hésiter, Becquey, jeune député, petit, pâle, à l'air distingué * :
Je veux, dit-il, chercher à montrer qu'il est possihle que le ministre Delessart soit innocent, et je crois que c'est un devoir pour des hommes impartiaux de considérer comme innocent tout inculpé dont le crime n'est pas prouvé. Brissot a passé huit jours à méditer la dépêche ministérielle pour en tirer la conséquence, évidemment forcée, que le ministre a trahi la nation et le Roi ; et vous venez de l'applaudir avec enthousiasme. Il y a huit jours, vous avez applaudi avec la même précipitation, alors qu'on lisait cette même dépêche du ministre, et vous avez repoussé le grief d'une entente avec l'Empereur, gTÏef peut-être plus fondé. Vous pouvez vous tromper, comme vous vous êtes trompés, il y a huit jours. Le Comité diplomatique, à qui vous avez remis l'affaire, n'est pas arrivé à se former une conviction, malgré les recherches auxquelles il s'est livré. Comment tous les memhres de l'Assemblée Nationale pourraient-ils, aujourd'hui, être suffisamment éclairés par le discours de Brissot pour émettre un vote}
1 . Becquey (François-Louis), né à Vitry-le-Français, 24 septembre 4760, avait trente-deux ans. Fils du lieutenant criminel au présidial de Vitry, il avait été élu par le département de la Haute- Maine et siégeait parmi les constitutionnels. Il défendit avec résolution le principe monarchique et plaida la cause des piètres insermentés, objet spécial de l'intolérance des Girondistes, voltairiens comme Brissot ou athées comme Guadet. Seul, dans la séance extraordinaire du soir du 20 avril 1792, il osa parler contre la déclaration de guerre à l'Autriche, avec une fermeté et une modération remarquables chez un homme aussi jeune. (V. le Moniteur, 22 avril.)
Non réélu à la Convention, il fit partie du Corps législatif, en l'an XII. De 1813 à 1830. il siège sur les bancs de la minorité libérale de la Chambre des députés. Depuis 1831 jusqu'en 1849, année de sa mort, il a vécu dans la retraite.
en connaissance de cause ? Il n'y a peut-être pas dix membres qui soient en état de se rappeler distinctement tous les chefs d'accusation formulés par Brissot et les conséquences qu'il en a déduites. Quel triste et redoutable exemple les représentants de l'Empire ne donneraient-ils pas, s'ils se prononçaient avec légèreté et irréflexion, dans une question aussi grave ! Ne serez-vous pas étonnés quand je vous dirai que Brissot, qui vient d'attaquer le Comité, a manqué à presque toutes les séances de ce Comité, mnlç-ré les instances qu'on lui a faites, et qu'il a été impossible d'obtenir de lui communication de son discours, comme l'usage le voulait ? Quand je voua dirai que Messieurs N... et N... sont prêts à déclarer, devant vous, que le plus minutieux examen delà correspondance du ministre et des accusations dont il est l'objet, si il a révèle quelques erreurs et quelques négligences, n'a pas fait découvrir une faute sérieuse ?
Jaucourt, Dumas, Lacépède et plusieurs membres du Comité se sont levés et ont parlé en faveur du ministre; quelques-uns ont même rendu hommage à l'habileté et aux bons résultats de ses négociations.
Robecourt-Boullenger demanda que le discours de Brissot fût imprimé et distribué avant la discussion, conformément au règlement. Lacroix proposa de mander le ministre à la barre et de l'obliger à répondre, sur l'heure, à tous les chefs d'accusation. Enfin Yergniaud monta àla tribuneetparla avec une force et une vigueur qui ont remué profondément l'Assemblée. J'en ai eu moi-même les larmes aux veux, à plusieurs reprises. Cet orateur a dit qu'il était, lui aussi, partisan de la mise en accusation, parce qu'il était en mesure de diriger contre Delessart et tout le ministère des imputations plus graves que celles dont Brissot et d'autres s'étaient faits les organes, et il cita immédiatement le retard
de deux mois mis à expédier le décret concernant la réunion d'Avignon. Sa péroraison fut une apostrophe foudroyante à l'adresse des traîtres qui remplissent le palais des Tuileries qu'il pouvait voir de sa place:
Lorsqu'on a proposé à l'Assemblée constituante, s'est-il écrié, de décréter le despotisme de la religion, Mirabeau a prononcé ces paroles remarquables : « Je vois de cette tribune la fenêtre du Palais d'où un roi et une reine cruels se sont baignés dans le sans: des Français ! » Aujourd'hui, quelaPalrie est en danger, que tant de conspirations se trament dans l'ombre contre la liberté, je m'écrie aussi : je vois de cette tribune les fenêtres du Palais où des conseillers perfides égarent et trompent le Roi qui nous a donné la Constitution; des conseillers perfides qui forcent des chaînes pour asservir le peuple; des traîtres dont les intrigues doivent livrer le peuple à la Maison d'Autriche. Je vois les fenêtres du Palais où l'on prépare une contre-révolution, où Ton médite de nous précipiter de nouveau dans les horreurs de l'esclavage, après nous avoir fait passer par les troubles de l'anarchie et par les fureurs de la guerre civile. Le jour est venu où vous pouvez mettre un terme à cette audace, à cette impudence, à ces conspirations. Au temps passé et au nom du despotisme, la crainte et l'épouvante sont souvent sorties de ce Palais suspect. Qu'elles y pénètrent aujourd'hui au nom de la loi, qu'elles ébranlent tous les cœurs ; que tous ses habitants sachent qu'aux termes de la Constitution le Roi seul est inviolable ; qu'ils sachent que la loi y saisira sans pitié tous les malfaiteurs et que pas une tète coupable n'échappera à son glaive !
Un tonnerre d'applaudissements etd'acclamations, qui m'a fait trembler d'émotion, éclata dans la salle. Le côté gauche pris en masse n'a montré aucune énergie; le côté droit a d'ailleurs mis tout en œuvre pour l'intimider. Ses aboycurs furibonds se sont transportés à l'extrémité du côté gauche et les modérés se sont trouvés pris entre leurs adver-
saires l. Le président s'est prêté aux vues du côté droit, par la manière dont il a mis aux voix la motion, et le décret de mise en accusation a été voté à une majorité notable.
Les orateurs et l'auditoire étaient dans un tel état de surexcitation qu'on a poussé des exclamations de surprise en voyant, à cinq heures, abaisser les lustres allumés; mais personne n'a quitté sa place avant que la discussion ne fût terminée et la séance levée, vers sept heures.
Après avoir dîné au Palais-Royal, j'ai passé quelques heures chez S... à m'occuper de nos affaires de famille. W*** s'en est allé à un petit théâtre du boulevard où il a vu jouer sept actes, sur les douze qui figuraient à l'affiche. Il est rentré à dix heures, au moment où je prenais le thé; il dort et moi je m'endors.
Dimanche matin.
Je m'aperçois qu'il y a beaucoup de lacunes dans mon récit d'hier; je ne saurais les combler toutes. Le Moniteur te servira à compléter ce qui manque, bien que je constate, en lisant les journaux, qu'on n'y trouve guère que les résultats des discussions.
1. Ce mouvement tournant a été signalé par Barbaroux, présent à la séance en qualité de spectateur. A la date du 13 mars 1792, il écrit à la municipalité de Marseille : « Le ministre de Lessart a été mis en état d'accusation ; nous étions dans les tribunes avec quelques jeunes Jacobins, observant tous les mouvements de l'Assemblée, lorsque nous vîmes une quantité considérable de patriotes se déplacer du côté droit, pour se placer au côté gauche, afin d'en imposer aux ministériels. » (Mémoires inédits de Pélion, de Buzot et de Barbaroux. Edition Dauban.)
Les discours sont généralement écourtés;il n'y a que le Logographe qui donne des comptes rendus moins inexacts que ceux des autres feuilles.
Les tribunes étaient combles et furieuses; les femmes surtout, bien mises ou en haillons, se montraient enragées. Chaque fois qu'un orateur cherchait à atténuer les chefs d'accusation ou qu'il parlait en faveur du ministre, toutes ces femmes murmuraient violemment et poussaient parfois de véritables clameurs. L'exaspération des députés était telle que je m'étonnais de ne pas voir les officiers et sous-officiers de la garde nationale et delà gendarmerie, do service à l'entrée, pénétrer dans la salle pour mettre le holà. J'oubliais que la force armée ne peut entrer que sur l'ordre de l'Assemblée. Trois à quatre cents députés s'élançaient à la fois les uns contre les autres, criant comme des furieux, gesticulant, agitant leurs chapeaux, brandissant leurs cannes ; on aurait dit une scène de pugilat.
Fauchet est un des rares députés qui se soient tenus tranquilles. Sa façon d'agir m'a fait penser à celle des bouquinistes et des revendeurs, à une vente publique. Tant que c'est le public qui enchérit un article sur lequel ils ont jeté leur dévolu, ils se tiennent cois ; mais dès que l'un d'entre eux se porte acquéreur, tous les autres se mettent en branle et surenchérissent à l'envi. — Tant que les jeunes gens exaltés et vigoureux paraissent mener le débat, Fauchetse tait, guettant le moment d'intervenir. — Les gens du parti avancé observent du reste
2i8 UN PRUSSIEN EN FRANCE EN 1792
une exacte discipline : si l'un d'eux veut parler mal à propos, les autres l'arrêtent; s'il a la parole, ils le soutiennent énergiquement.
Tu auras su, par les journaux, les troubles qui éclatent dans beaucoup de provinces, les pendaisons et les excès qui les accompagnent. On n'y fait guère attention ici; les rapports sur ces désordres sont généralement renvoyés par l'Assemblée à ses comités et il n'en est plus question ; le public s'occupe uniquement des ministres et n'aurait aucun souci de ces faits déplorables, sans l'influence qu'ils exercent sur le cours du papier-monnaie.
Le Moniteur t'aura également appris que les Marseillais ont envahi la ville d'Aix *, désarmé et chassé le régiment suisse Ernest, qui s'y trouvait en garnison, ot tiré le canon dans la ville. Je crains qu'on ne finisse par perdre ces régiments suisses, qui étaient à la veille decontracter un nouvel engagement, et qu'on n'ait à les regretter, s'il faut en venir à réprimer des agitations plus graves.
1. Celte affaire d'Aix occasionna une lettre du Sénat de Berne au Roi ; en voici un extrait qui justifie les appréhensions de Keichardt :
« Lettre du Sénat de Berne ù Louis XVI, du 16 mars.
« Sir<-,
« Le régiment d'Ernest, avoué, par notre Sénat, le plus ancien régiment suisse de liixne au service de la couronne de France, qu'il a servie depuis plus d'un siècle avec fidélité, et dont la conduite a été sans reproche; ce régiment a eu, le 26 février, à Aix, le sort le plus mortifiant et le moins mérité ••
« Dans ces circonstances, il ne nous reste qu'à retirer notre régiment ; ses services ne pouvant plus être utiles à Votre Majesté, son honneur ne lui permet plus de prolonger son séjour dans un pays où ni l'alliance, ni sa capitulation ne lui procurent plus la sûreté nécessaire. Nous avons déjà fait part de cette détermination à notre régiment d'Ernest; nous attendons, en conséquence, de l'amour de la justice qui caractérise Votre Majesté, qu'elle voudra bien donner des ordres, afin qu'on lui rende ses armes, qui sont sa propriété, et dont il a été privé d'une manière très illégale et violente. . . » (Moniteur, 27 mars 1792.)
Paris, le 11 mars 1792.
Depuis une heure, je me réchauffe les mains à mon feu de cheminée, afin de pouvoir écrire et de t'envoyerle compte rendu de notre journée d'hier. La première course a été une visite au professeur F***, aimable et obligeant jeune homme; il nous promit de nous mener, le soir même, au club des Feuillants dont il fait partie. De là, nous avons été chez P***, où nous avons appris la mort de l'Empereur et où l'on a beaucoup politique avec un ancien intendant de Lyon, M. Terray *, neveu du détestable abbé Terray. Il a été surtout question de la dernière séance de l'Assemblée Nationale; tout le monde se montrait indigné de la procédure suivie contre le ministre. Dans la nuit même, on l'a dirigé surOrléans, siège delalIaute-Cour de justice; les Jacobins étaient si déterminés à le sacrifier au peuple qu'avant et pendant la séance son hôtel était surveillé pour empêcher aucun député de le prévenir que son affaire prenait une mauvaise
1. Terray de Vende, héritier de l'opulent abbé, contrôleur des finances.
tournure et gardé de façon à rendre sa fuite impossible *.
Les Feuillants se rendent méprisables par leur conduite dans cette circonstance; ils vont s'attirer l'animadversion de la meilleure partie de la nation. Aujourd'hui, ils déblatèrent dans les cafés contre le décret, parlent très haut de l'innocence du ministre et exaltent même son habileté diplomatique. Mais, dans l'Assemblée, à l'exception de Becquey, les quelques Feuillants qui ont pris la parole et que leurs amis n'ont du reste pas soutenus ont tous, par ménagement 'pour les tribunes, admis la culpabilité. Ils ont invariablement débuté endisant : « Nous sommesloinde vouloir plaider la cause de Delessart, mais l'Assemblée se doità ellemême, après avoir chargé le Comité diplomatique de l'examen de l'affaire, de ne pas agir avec précipitation dans la décision qu'elle va prendre. »
Parmi le peuple, la joie est au comble et les Jacobins sont plus en faveur que jamais. Leur in-
1. De Lessart avait réussi à tromper la surveillance et trouvé un asile qu'il eut la candeur d'indiquer lui-même au Directoire du département, dans la lettre suivante :
« Paris, le 11 mars 1792, à deux heures du matin. Messieurs.au moment où j'ai appris que l'Assemblée nationale avait porté un décret d'accusation contre moi, j'ai cru devoir me mettre à l'abri des contraintes violentes qu'une troupe égarée aurait pu exercer contre moi. Gomme je sais que le Directoire est assemblé, j'ai pris le parti de me mettre entre ses mains. Je porterai à Orléans io môme esprit qui m'a guidé dans toutes mes opérations. Je suis à la maison n° 2, rue des deux portes Saint-Sauveur : il ne m'est pas possible de me procurer une berline pour le voyage, je vous prie de vouloir bien vous en occuper pour moi. J'ai envoyé, vers minuit, mon valet de chambre, pour aller chercher ce qui est nécessaire ; il n'est pas encore revenu, sans doute il en a été empêché. Delessart. » {Moniteur, 13 mars 92.)
fluence ne peut que grandir, car ils sont les seuls qui, par leur opiniâtreté, maintiennent la Constitution, malgré les incessantes machinations de la cour. Le peuple parisien a un attachement incroyable pour sa Constitution ; — il la défendra à toutprix.
De chez P**% nous sommes allés à la salle des ventes. On vendait aujourd'hui les bijoux et les meubles de Mirabeau; l'exposition avait eu lieu hier1. Quelle quantité d'objets précieux, quel mobilier splendide! Je t'apporterai le catalogue. — J'ai réussi à me faire adjuger une petite bague à cachet, parmi les quelques centaines de bagues qui se vendaient et une vieille montre en-argent, avec le chiffre R. (Riquetti), tenant encore à son lacet en cuir. Combien j'ai regretté de n'avoir pas quelques centaines de louis disponibles pour acheter le magnifique portrait de grandeur naturelle signé Boze : Mirabeau est représenté au moment, où il adresse au marquis de Brézé sa fameuse réponse qui a été le tocsin de la Révolution. C'est une admirable et effrayante peinture. Il n'est pas possible de voir quelque chose de plus fier, de plus foudroyant que la mine de Mirabeau, malgré sa laideur extraordinaire. Cette peinture sera mise à l'enchère. Son portrait est aussi fort bien reproduit sur une tabatière enrichie de brillants.
En sortant de la salle des ventes, nous avons fait
1. La vente du mobilier et de la bibliothèque de Mirabeau produisit 133.794 livres. (V. journal le Soleil, 26 janvier 1891. Mirabeau bibliophile.)
une visite à C***. Il était malade et alité ; cela ne l'a pas empêché de pérorer en franc Jacobin. Une de ses réponses m'a fait voir combien la passion aveugle les plus honnêtes gens de ce parti. Je cherchais à lui démontrer qu'on avait mis trop de précipitation àdécider l'affaire duministrede Lessart ; j'ajoutais que je pensais, avec une grande partie de l'Assemblée et avec la majorité du public, que l'on avait commis une injusticeà son égard et que, si la Haute-Cour de justice jugeait équitablement, son innocence serait reconnue : qu'il sortirait peut-être à son honneurde cette épreuve et pourrait rentrer au ministère ; qu'à l'avenir, des accusations mieux fondées contre les ministres seraient sans effet. C*** répondit : « S'il en est ainsi, la faute en sera au parti ministériel et aux Feuillants dont la politique maudite a provoqué ce conflit, sans en prévoir les conséquences. » Partout on se heurte aux passions et aux préventions !
Notre dernière visite a été pour le général Luckner. Nous l'avons trouvé au coin de son feu et il nous a ouvert son cœur. Il revenait de chez le Roi et commença: « Le Tiapple m'emporrte l » (c'est là son Français) « le Roi me met dans un grand a embarras. Il chasse à l'improviste un ministre de o la guerre avec lequel nous travaillons depuis a quinze jours, nuit et jour, à combiner notre plan « d'opérations et à mettre toutes choses en état. Et « voilà qu'il choisit un homme que nous ne con- " naissons pas et qui n'est au courant de rien ! Je « l'ai supplié, au nom du ciel, de garder, du moins
« quelques semaines, l'actif et habile Narbonne, « jusqu'à ce que l'on sache si nous aurons ou non « la guerre. Tout cela en vain. » — Voici maintenant un mot du Roi qui ne t'étonnera pas moins qu'il ne m'a surpris moi-même. — « Le Roi me a dit alors, « poursuivit le général : « Vous me parlez « toujours du ministre; n'avez-vous donc aucune « confianceen moi? » — Luckner répliqua fort bien, à sa façon : a Sire, avant-hier à deux heures du « matin, je me suis présenté devant le lit de Nar- « bonne; je l'ai secoué, réveillé, et je lui ai dit : ami, « tâchez d'aller ce matin chezleRoi plutôt que d'ha- « bitude, afin de lui parler sans délai et de lui pro- « poser ceci ou cela. Si le Roi adopte, rendez-vous « immédiatement à l'Assemblée et faites la propo- « sition, afin que l'on ne perde pas de temps en « paperasserie. Si, demain, pareil cas urgentse préci sente, pourrai-je me présenter, à deux heures du « matin, devant le lit de Votre Majesté; pourrai-je a l'envoyer à l'Assemblée ? C'est au ministre que a je dois avoiratïaire, c'est lui que je dois connaître « et estimer ; il n'y a pas à sortir de là. »
Le vieux soldat a discouru de la sorte très sensément ; il avait, ma foi, fort bon air dans son costume de velours noir. Le général Valence est entré sur ces entrefaites, bouleversé par la mise en accusation du ministre et parle renvoi de Narbonne. Luckner nous dit que la raison qui avait rendu le Roi inflexible envers Narbonne était sa négligence à répondre à plusieurs lettres du Roi. Valence a prétendu que de Lessart a travaillé au renvoi de
Narhonne et que l'Assemblée a rendu son violent décret, parce que Xarbonne est plus populaire que ses collègues du ministère ; il a ajouté aussi que ce ministre avait le mérite, aussitôt qu'il s'agissait d'une proposition à faire, d'aller en personne à l'Assemblée et de ne pas perdre son temps en correspondance.
Avant-hier, an début de la séance, l'Assemblée s'était occupée d'un décret déclarant, comme on l'a fait pour Necker, que Narbonneemporteles regrets de la nation et de l'Assemblée.
Cette proposition fut primée par une motion portant queNarbonne ne devait pas quitter Paris sans avoir rendu ses comptes : une troisième motion enfin avait pour objet d'appliquer cette mesure à tous les ministres indistinctement. L'affaire de Lessart a fait oublier tout cela et le président a omis de mettre aux voix les trois motions. Les journaux n'en disent pas moins que les deux premières ont été adoptées ; cela est inexact.
En sortant de dîner chez L. F***, nous avons croisé une députation solennelle de la municipalité et nous l'avons suivie à l'Assemblée Nationale. En tète, marchait, le chapeau sous le bras, le maire Pétion, personnage d'assez belle prestance, large d'épaules, visage plat et glabre dénotant autant de vanité que de tlegme ; la municipalité suivait, entourée par la garde nationale et par la populace la plus infime. Le chapeau sous le bras dePétion n'était guère de saison, car il pleuvait à torrents et nous nous risquâmes à peine à baisser la glace de
notre fiacre pour voir défiler les municipaux, ceints de leurs écharpes tricolores. L'Assembléeles accueillit avec des applaudissements et des acclamations et quand le silence fut rétabli, Pétion dit: « La municipalité de Paris, dans ce moment important, vient vous offrir l'hommage deses sentiments et de sesvœux. Il existe, dans l'ordre social comme dans l'ordre politique, des lois dont l'action importante ne se fait sentir qu'à des époques mémorables. Lorsque l'atmosphère qui nous environne est chargée de vapeurs malfaisantes, la nature ne se dégage que par l'éclat de la foudre; de même la société ne se purge, dans les excès qui la troublent, que par une explosion formidable: et après que ces grands coups sont portés, tout renaît à l'espérance et au bonheur... ! Il est donc vrai que la responsabilité n'est plus un vain mot; que tous les hommes, quels que soient leurs postes, sont tous égaux devant la loi ; que le glaive de la justice se promène indistinctement sur toutes les tètes. Loin de nous de vouloir frapper à l'avance un individu qui n'appartient qu'à la loi. C'est à la loi seule qu'un peuplelibre doit confier sa vengeance '.»
MM. de la municipalité furent admis aux honneurs de la séance au milieu d'un tonnerre d'applaudissements. Peu d'instants avant, on avait accordé la même faveur au fameux patriote Palloy-,
Moniteur du 14 mars
2. On pourrait faire un roman de la grandeur et de la décadence de l'entrepreneur-architecte Palloy, qui signait invariablement : le patriote Palloy, — comme unique dans son genre.
Porté aux nues pour avoir entrepris la démolition de la Bastille,
entouré d'une trentaine Je ses frères d'armes. Il avait prononcé un long discours patriotique où j'avais remarqué ce passage particulièrement applaudi: « J'aurai toujours une main levée pour le serment
Palloy obtint, par un acte législatif du 27 juin 1792, une récompense nationale, sous forme de concession d"un terrain à prendre sur l'emplacement de la vieille forteresse du faubourg Saint- Antoine, et il fit approuver son projet d'élever une colonne sur le même emplacement. Dans l'enthousiasme que lui causèrent ces laveurs, Palloy abandonna les GO. 000 livres auxquelles il évaluait les frais de la démolition et avança 18.880 livres pour hâter les préparatifs de la pose de la première pierre de la colonne. Il dédaigna de réclamer aucune indemnité pour les médailles et pour la confection et l'envoi dans les S3 départements de ses modèles de la Bastille ; pas plus qu'il ne réclama, plus tard, de subsides pour ses expéditions des bustes de Michel Lepelletier et du divin M ara t. Les années se passèrent, sans que la concession du terrain fût réalisée et sans que personne songeât à lui rembourser ses 18.880 livres d'avances. Sans doute, il dut formuler, à plusieurs reprises, des réclamations: mais il attendait encore, en 1819, une solution favorable. Cette année, il présenta une pétition à la Chambre des députés en demandant l'exécution de 1 a loi de 1792; le moment était mal choisi pour un pétitionnaire, vainqueur de la Bastille.'ll fut naturellement évincé et ses prétentions considérées comme portant sur des créances périmées. Vieillissant et besogneux, le pauvre Palloy rimait cependant des couplets en l'honneur de Louis XVIII et de Charles X; ses vers n'avaient pas plus de succès que sa prose ! En 1830, sa muse sur le retour se réveilla pour offrir son encens au roi-citoyen et la Chambre des députés fut saisie, à nouveau, de la pétition repoussée en 1819. Le gouvernement de Juillet accorda enfin au Patriote une pension de 500 francs dont il a joui jusqu'à sa mort, en 1833; c'était, en somme, une maigre indemnité !
La brochure qui contient la pétition est illustrée du portrait de Palloy, avec cette légende : « Hommage fait au citoyen Palloy « par les 83 apôtres de la liberté, au retour de leur mission des « chefs-lieux des 83 départements, l'au IV de la liberté, en lui « déposant les procès-verbaux de réception des objets civiques i et des modèles de la Bastille qu'il y avait envoyés. »
Oa est surpris de contempler la tête moutonnière du fameux Palluy. le iront est bas. les yeux, grands et écartés, ont une expression de naïf étonuement, le nez et la bouche sont sans caractère. C'est bien la physionomie d'un de ces hommes dont on dit, dans l'argot moderne : il croit que c'est arrivé! — capables de
de fidélité à la Constitution et l'autre prête à frapper les tyrans !»Un plaisant de notre tribune répliqua à son voisin qui répétait emphatiquement cette phrase grotesque : « Si l'orateur est aussi « maladroit de ses mains que de sa langue, il fera «bien de prêter serment à la Constitution delà main « gauche et de réserver sa droite pour frapper les « tyrans. » La critique parut assez drôle au patriote pour la laisser passer sans murmures. Comme le patriote me contait que le citoyen Palloy avait offert à l'Assemblée sept cent quarante- cinq médailles fabriquées avec le fer des chaînes de la Bastille ; que chaque député avait immédiatement placé la sienne sur sa poitrine, et queles huissiers eux-mêmes avaient reçu des rubans tricolores afin d'y suspendre des médailles, le voisin sceptique dit avec le plus beau sang-froid : « Peut-on perdre un royaume plus gaiement ■' »
Une lettre du ministre de Lessart, dont il fut donné lecture, a produit un contraste pénible avec la harangue dePétion. Voici la lettre :
Paris, le H mars 1792, ù2 heures du matin.
« Monsieur le Président, au moment de partir « pour Orléans, il m'est permis sans doute de me « plaindre que, sans m'avoir entendu, sans avoir o reçu aucun éclaircissement de ma part, l'Assem-
tous les enthousiasmes et de toutes les aberrations. Leur nombre n'a pas été médiocre, pentlant la période révolutionnaire. (V. Souvenirs de la Révolution dans le département d'Indre et-Loire, par Carré de Busserolle.)
<( blée ait prononcé contre moi le décret le plusredou- « table; et que, tandis qu'il était si facile de recon- « naître mon innocence, après m'avoir écouté, elle « ait préféré m'accuser à la face de l'Europe, comme « coupable detrahison envers ma patrie. Fort de ma « conscience, je ne crains point le jugement auquel « je vais me soumettre. Je prouverai que ma conduite « a toujours été la suite d'une soumission parfaite « à la loi, et d'un amour inaltérable pour la Consti- « tution. Je confondrai le mensonge et la calomnie ; « mais je regretterai toujours, et comme fonction- « naire public et comme citoyen, que l'assemblée « n'ait pas voulu me donner la satisfaction d'obtenir u d'elle-même la justice que j'attends du tribunal.
« Signé : Delessart. »
Pourmoncompte.jesuisconvaincuque sile peuple permet à Delessart de faire, sans incident fâcheux, le voyage d'Orléans, la Haute-Cour prononcera l'acquittement 4.
Ma lettre prend une longueur démesurée. 11 me faut remettre à un autre jour le récit de la séance des Feuillants à laquelle j'ai assisté hier.
t. L'incident fâcheux se produisit à Versailles, le 9 septembre 1792 : de Lessart fut assassiné avec les autres prisonniers amenés d'Orléans par Fournier l'Américain, forban à la solde des Septembriseurs. Ils avaient été extraits de prison sur l'ordre de l'instituteur, futur conventionnel, Léonard Bourdon dit de la Crosniérc, malgré les protestations énergiques de Garan de Coulon, grand procurateur de la Haute-Gour. Au moment du départ, on entendit Garan s'écrier: « Ce Bourdon est un grand monstre! » (Biog. mod., v° Garan.)
Paris, 12 mars 1792.
C'est à contre cœur que je prends la plume pour te parler desFeuillants. Après l'expérience que je viens de faire, j'ai perdu tout espoir de voir l'Assemblée se maintenir sur le terrain delà Constitution ; elle est capable de se livrer aux plus grands écarts. Nous avions rejoint, dans la soirée, notre introducteur F*** au café de Chartres, rendez-vous habituel des Allemands et d'un grand nombre de Feuillants. On nous présenta à quelques députés, parmi lesquels j'ai remarqué un homme d'esprit, 31. Mathieu l, de Strasbourg, et nous sommes rendus ensembleau club. Quelle déception nous attendait 1 On ne peut s'imaginer quelque chose de plus froid que l'immense salle et les débats des Feuillants installés dans l'hô tel déco vieux polisson de Richelieu, rue Neuve-Saint- Augustin. Toute la séance, de sept à
1. Mathieu (Jacques), homme de loi, ancien procureur-syndic du Directoire du Bas-Rhin, était un patriote très modéré. Aon n'élu ù la Convention, il remplit successivement les fonctions de procureur général près la Cour criminelle du Haut-Rhin, de substitut à la Cour de Colmar, enfin de conseiller au même siège, jusqu'en 181:2, année de sa mort. Employé, en 1804, dans la grande alfaire des indemnités d'Allemagne, il avait l'ait preuve de connaissances approfondies en droit public.
dix heures, s'est passée à discuter un projet d'adresse à l'Assemblée, dont il est question depuis huit jours, et un nouveau règlementpourleclub. Cette adresse à une assemblée que les Feuillants paraissent détester et mépriser avait pour objet de la prier de veiller à une exécution plus stricte des lois et en même temps, — chose bizarre, — elle formulait une dénonciation en règle contre le ministre de lajustice1. Quelques membres. Becquey en particulier, ont parlé contre l'adresse ; ils ont soutenu que c'est l'Assemblée elle-même qu'ilfautdénoncer; qu'une partie de l'Assemblée protège ouvertementles agitateurs et les perturbateurs, avec une passion ou un aveuglement inqualifiable, et que l'autre partie se laisse annihiler en toute circonstance par sa mollesso et sa pusillanimité. Us ont produitpeu d'impression.
Un membre proposa de faire un exposé des discussions misérables et des mauvais décrets consignés dans les quatre volumes qui contiennent les travaux législatifs et de le soumettre à l'Assemblée. Un autre membre a répliqué avec chaleur: « L'Assemblée seule est encore capable de mainte- « nir la Constitution ; faut-il la discréditer aux yeux « du peuple, dans un moment de crise de celui-ci? « Nous devons au contraire nous efforcer de raf- « fermir son crédit. » Il n'y avait qu'hésitation et contradiction parmi les membres du club; on ne prenait rien à cœur. Il n'a pas été dit un mot de la mort de l'Empereur. On ne parvint même pas à
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maintenir les membres à leurs places pour discuter un règlement concernant leurs réunions, interrompues pendantun certain temps et reprises récemment dans le local actuel. Un bon feu flambait dans une pièce voisine; la majeure partie de l'assistance s'y est esquivée et l'on entendait ces messieurs causer vivement de choses fort indifférentes. Pour la clôture, on nous a distribué des brochures dans lesquelles le club cherche à justifier, auprès du public, la conduite de ses membres etleurs opinions modérées. Je t'apporterai ce ballot d'imprimés; inutile de t'en envoyer des extraits.
Il n'y a aucun fonds à faire sur cette société; qu'elle prenne garde de ne pas augmenter son impopularité! Assurément, elle n'entravera en rien le parti jacobin plein d'ardeur, d'activité et de logique. Après avoir assisté à l'une de ces séances, aussi vides que glaciales, on comprend l'ironie d'un article de la feuille jacobine le Journal universel ou révolutions des royaumes, ?i° 841. Il est intitulé : les sentiments d'un ci-devant Jacobin sur la nécessité de détruire les Jacobins ; l'éditeur. P.-J. Audouin £, met en note : le morceau est une des meilleures réponses qu'on puisse oppo-
1. L'éditeur du Journal Universel, très répandu à ce moment, fuisaitsuivre sa signature de la'qualification : Sapeur des Carmes; il était en effet garde national dans la section des Carmes. Le département de Seine-et-Oise l'envoya à la Convention, où il suivit la même ligne, mais avec moins de fracas, que son homonyme, le montagnard Audouin (François-Xavier), prêtre défroqué, gendre de l'aclie. Après le 18 Brumaire, Pierre-Jean Audoin abandonna la politique, risqua quelques travaux littéraires morts-nés et finit dans l'obscurité,
ser aux cris des ennemis des sociétés populaires1 :
J'ai été Jacobin, j'ai établi moi-même un club de Jacobins dans la ville que j'habite ; et, dans la tribune que j'avais élevée, j'ai autant crié contre la cour et contre les ministres qu'aurait pu faire un Jacobin de Paris le plus enragé. Alors, tout allait mal, je n'avais point de place; j'en ai une maintenant, et tout va le mieux du monde. J'aime la liberté, car je veux avoir le droit de dire tout ce qui me passe par la tète, sans être contredit. J'aime l'égalité; car dans le temps des élections j'ai admis des paysans à ma table, et j'ai envoyé des cartes de visite à toutes les petites gens de la ville. J'aime la Constitution, car je l'ai l'ait placarder dans ma salle à manger. Je crois que voilà ce qui s'appelle avoir fait ses preuves: et, d'après cela, on ne doutera plus que tout ce que je veux bien dire ne soit exactement le thermomètre du salut public.
Or, voici ce que je dis : tout allait mal au commencement de la Révolution, tout va bien maintenant. Au commencement de la Révolution, tout était confondu, le pauvre avec le riche, le magistrat avec l'artisan, le courtisan avec le soldat, l'homme comme il faut avec l'homme du peuple; tout était Jacobin et les assignats ne perdaient que sept pour cent. Peu à peu l'agitation s'est calmée, le beau monde a pris le dessus, les gens d'un certain état se sont ralliés dans les quatre-vingt-trois départements, le peuple est retombé à sa place, les assignats perdent cinquante pour cent, et tout va le mieux du monde! A présent donc que le Roi est de bonne foi, que la Reine n'a plus de rancune, que Léopold adore la Constitution, que les ministres servent la nation avec un zèle ardent, que tous les ci-devant nobles pensent, comme le faubourg Saint-Antoine ; à présent, nous n'avons plus besoin de Jacobins, car les Jacobins gâtent tout, et je le prouve.
1. L'article du Journal Universel est reproduit en français dans le texte de Reichardt.
Paris, 1:2 (sic) mars 1792.
Si la mort de l'Empereur cause ici peu de sensation, chacun s'occupe à sa guise de l'affaire du ministre de Lessart; les feuilles publiques ne parlent pas d'autre chose et il est intéressant de noter les opinions de chaque parti. Tu seras peut-être curieuse d'avoir sous les yeux des extraits des journaux qui n'arrivent pas en Allemagne. Mais il faut d'abord dire un mot d'une lettre du Roi parvenue à l'Assemblée, au moment même où l'on s'occupait du renvoi de JNarbonne et de la mise en accusation de Delessart. Elle concernait le ministre Bertrand, dénoncé au Roi comme n'ayant plus la confiance de la nation. L'ironie avec laquelle la lettre royale fait ressortir que les motifs de la dénonciation ne diffèrent pas de ceux qui avaient motivé une précédente décision de l'Assemblée, décrétant « qu'il n 'ij ara// pas lieu à délibérer » au sujet de ce ministre, et le langage très net du Roi déclarant qu'il n'a rien à reprocher au ministre delà marine n'ont pas peu contribué à animer l'Assemblée contre de Lessart. D'autant plus que Bertrand échappe à sa vengeance : on faisait en effet circuler dans l'Assem-
blée une lettre de Bertrand offrant fièrement sa démission et la réponse du Roi regrettant vivement celte détermination.
Avant d'en venir aux journaux, je veux te dire mon opinion sur la cause du brusque renvoi de Narbonne. Je crois qu'aux yeux de la cour Narbonne, encore jeune et qui se faisait gloire de rétablir l'armée sur un bon pied, mettait trop sérieusement la main à l'œuvre. La cour ne veut ni ne désire la guerre et ne doit pas se soucier d'une mobilisation, même apparente, avec les projets de contre-révolution qu'on lui prête *.
Voici enfin les extraits en question :
Le Journal général de la France disait hier, dans un résumé de la séance de samedi :
Les monstres qui couvrent habituellement la terrasse des Feuillants étaient depuis longtemps dévorés par la soif brûlante du sang-. Leurs cris de rage appelaient quelque grande victime. L'Assemblée a eu la faiblesse de les satisfaire par un décret monstrueux, au moins quant à la forme.
De malheureuses circonstances faisaient présager la perte du ministre des affaires étrangères. D'abord, la lettre du Roi, relative à M. de Bertrand, indispose les esprits. M. Ramond, qui jusqu'ici avait montré de la sagesse et de la modération, a consterné la minorité par sa honteuse défection . Cette minorité est intimidée, épouvantée, par MM. Maille, Girardin et Isnard.
Ce ne sont point des juces qui examinent mûrement, qui discutent dans le calme un décret qui va affliger l'humanité, en désignant un coupable à la justice; ce sont des hommes pas-
1 . Cette raison peut avoir sa valeur et l'idée qu'avait eue Narbonne d'appeler le duc de Brunswick pour réorganiser l'armée avait dû choquer particulièrement la Cour. Mais la véritable cause fle son renvoi fut son entente avec le parti brissotin.
sionnés, des orateurs fougueux et véhéments, qui dominent les esprits par la terreur, et dont la vue seule fait frémir l'homme sensible. Leurs regards sont enflammés, leurs gestes terribles et menaçants. Des paroles de mort sortent de leurs bouches, et les tribunes y répondent par des cris et des applaudissements. MM. Haussi, Becquey, Jaucourt et Vaublanc essayent, avec timidité, d'arrêter l'impétuosité du torrent qui entraîne l'Assemblée nationale; mais M. Vergniaud lui imprime un mouvement plus rapide encore et plus universel. Il s'élance à la tribune ; c'est Mirabeau; ce sont ses fureurs, mais dépouillées de son génie. Rappelant sa phrase sur la Saint-Barthélémy, etc., etc. >■>
Tu connais la tirade.
En sens contraire, l'Orateur du peuplede Martel contient un article furibond, dans son numéro XI J :
Nous approchons de la crise homicide. La cour, comme vous voyez, ne cache plus ses intentions ; c'est à visage découvert qu'elle nous attaque. Louis XVI s'explique clairement dans sa lettre à l'Assemblée. Est-elle au moins assez insolente, cette lettre d'un roi conspirateur, qui veut garder un ministre malgré le vœu de la nation et malgré le décret de nos représentants! Voilà les fruits amers de l'inviolabilité. Il faudra pour la lui ôter qu'il nous ait fait égorger en partie. Mais il me semble qu'il seroit plus court de prévenir les coups qu'il se dispose à nous porter. On ne dira pas que je suis alarmé mal à propos sur le sort de ma patrie ! Les ministres sont enfin démasqués. Mais il y a encore loin de là au jugement. L'Assemblée nationale n'a pas pris les mesures vigoureuses que je lui avois indiquées. C'étoit pourtant le seul moyen de nous sauver, et elle avec nous. Tant que nous ne verrons pas tomber la tète de ces demi-souverains, nous serons toujours entre la vie et la mort, position cruelle qui nous fait désirer cent fois le jour l'événement terrible dont on nous menace. Hélas ! quelle sera la fin de tant de complots! Le peuple triomphera-t-il, ou ne triomphera-t-il pas? Louis XVI, sa femme, les ministres, et tous les principaux conspirateurs seront-ils exécutés en place
1. Martel, pseudonyme de Stanislas Fréron, neveu du journaliste monarchien, l'abbé Royou. — Texte français dans l'original.
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de Grève ou ne le seronl-lls pas? Il me semble que l'opinion, la plus généralement reçue, même clans l'Assemblée nationale, où ces cannibales ont été convaincus de haute trahison, est que, dans quinze jours au plus, le peuple demandera leur tète. Les députés ministériels ont beau se mettre entre le glaive et la loi, il faudra que la nation jouisse d'un grand exemple. Je ne croirai à la propriété publique que lorsque les ennemis de son bonheur auront été rejoindre les Bertbiers, les Foulons, les Flesselles, les Delaunays, etc. Il est temps que toutes les dénonciations accueillies, avec les preuves, contre les ministres et tous les monstres couronnés servent à dresser une procédure contre les grands coupables. Faisons cesser l'anarchie, par l'appareil des supplices. Allons, Messieurs nos représentants, signalezvous! Il ne faut pas pour quelques individus que la nation périsse. Vous avez dû vous convaincre, par la lettre que leur chef vous a écrite, combien cet indigne monarque protégeoit les fripons ; vous avez décrété que les sieurs Narbonne, Duportail, Montmorin, et tous ceux qui sortiront du ministère ne pourront s'éloigner de Paris avant d'avoir rendu leurs comptes. Ce n'est pas cela qu'il falloit faire. Puisqu'ils sont décidément coupables, il falloit suivre à leur é^ard la mesure proposée par M. Vergniaud contre le scélérat Delessart. Ils ne valent pas mieux les uns que les autres ; ce sont de vrais larrons, qui s'entendent à merveille, et si celui-ci a mérité un décret d'accusation, vous pourriez également mettre sous le glaive de la loi tous les autres ministres. — Voilà donc enfin le perfide Delessart mis en état d'arrestation !
Dans l'Ami du peuple, n° Cl 18, l'enragé Marat ne se fait pas faute de mettre en suspicion la haute « Cour d'Orléans; il écrit :
« A merveille , » disaient les badauds en applaudissant ; nous allons donc enfin voir les traîtres punis. Fiez-vous à ces apparences trompeuses, je vous conjure. D'abord il est très possible qu'aucun des prisonniers ne soit un des accusés. El puis, rapportez-vous-en aux lenteurs concertées des sieurs Garan et Pericot, grands procurateurs de la nation, pour tirer l'affaire en longueur jusqu'à ce que la fuite de la famille
royale donne le signal de la guerre civile, appelle les ennemis dans le royaume, ouvre les portes des prisons aux conspirateurs détenus, et jette dans les fers les amis de la patrie.
La plus violente de toutes les feuilles publiques est un journal populaire, — le plusrépandu, — qui paraît sur feuilles volantes sans titre permanent, sous le nom du Père Duchesne. En tête, il a une vignette représentant un grand gaillard, coiffé d'un large chapeau, la pipe à la bouche, deux pistolets à la ceinture, brandissant une hache sur la tête d'un abbé à genoux devant lui, les mains jointes;, audessous sont imprimés ces mots : Mémento mori! A la gauche de l'individu, on aperçoit un fusil posé contre une table portant une bouteille et un verre; sous la vignette, on lit : « Je suis le véritable père Duchesne, f... » Le titre du numéro où il est question du ministre deLessart est : « Grande colère du père Duchesne, en apprenant que le Roi Va nommé ministre des affaires étrangères à la place du traître Lessart. Son refus de faire un métier de </...- /"..., et ses bo?is avis au gros Louis pour V engager à faire maison nette, et à f... la chasse à tous les fripons qui V entourent l. »
Ce titre est crié tout au long par les rues ; l'article est assez curieux pour que je te l'envoie tel quel. Ce n'est certainement pas un homme ordi-
1. Le Père Duchesne, dont il est question ici, est celui de l'anarchiste Hébert, guillotiné en 1794 Comme les premiers exemplaires de cette feuille n'étaient pas numérotés, il est difficile de donner la date exacte de son apparition; elle parait cependant remonter à 1790, époque à laquelle Hébert publiait une brochure intitulée
naire que celui qui adopte cette forme triviale pour parler à la populace ; l'influence de ces journaux est incroyable. Voici le texte :
Malgré toutes mes disputes avec Madame Veto, malgré les balourdises du Juçe Brid'Oison, le g-ros Louis ne peut s'empêcher de rendre justice au père Duchesne. C'est le seul honnête homme qu'il ait connu dans sa vie, et il vient de lui donner encore une preuve de son estime. Oui, f. . ., ne sachant plus où donner de la tète, après avoir appris la mort de son beau-frère,
la Lanterne magique. La vignette qu'elle portait en tête à ses débuts, moins aceeutuée que celle dont Reichardl fait la description, représentait le Père Duchesne, la pipe à la bouche, une carotte de tabac à la main, avec la légende : « Je suis le véritable père Duchesne f — ». La vignette de 1792 était copiée sur celle d'un Père Duchesne, qui s'imprimait rue du Vieux-Colombier, tandis que l'imprimeur d'IIébert et propriétaire de sa feuille se nommait Tremblay, domicilié rue des Filles-Dieu.
En 1790 et 17JI, le Père Duchesne est presque constitutionnel, tout en injuriant à la fois les Noirs , Marat et la Reine; c'est à partir du numéro o9 qu'il commence à vomir des injures contre toute la famille royale. Sa prose devient de plus en plus immonde après le 10 août ; les maîtres du jour en expédient alors des ballots dans les départements et aux armées. A la Convention, les Girondins, Siéyès lui-même, ne répugneront pas à déployer le Père Duchesne dans les couloirs et daigneront sourire, en le parcourant !
Il ne faut pas, comme Reichardt semblera le faire dans sa lettre du 30 mars, confondre le journal d'Hébert avec la feuille publiée par le citoyen Lemaire et portant comme signature : le plus véritable des plus véritables pères Duchesne, marchand de fourneaux à Paris. Nous reviendrons sur Lemaire à propos du spécimen de son style, donné à cette date.
Le personnage du Père Duchesne, marchand de fourneaux, connu de longue date, était un type populaire, analogue à celui du Mayeux de notre temps. Ce nom se retrouve sur le titre d'un Almanach de 1791, le père Duchesne ou le prophète sac à Diable signalé par M. Welschinger {Correspondant, 10 février 1883); sur des journaux publiés chez la veuve Erard, rue du pavé Saint-Sauveur, par Tremblay qu'Hébert avait exproprié sans forme de procès de son journal; enfin sur une feuille publiée à Commune-affranchie, Lyon, par un nommé Demane. (Voir le Père Duchesne d'Hébert, C Brunet, Paris, 1859.)
après avoir vu partir le même jour pour Orléans son f, . . conseiller de malheur, il m'envoya chercher. Au f. .., dit ma Jaqueline, à celui qui venoit de sa part: Pas plus de père Duchesne que de beurre pour la race Veto. — Pas de rancune, femme quoique les rois ne le méritent guère, il ne faut pas les abandonner à eux-mêmes; la vérité approche si difficilement d'eux que ce seroit un crime à un honnête homme de perdre une occasion de leur apprendre leur devoir. S'ils en profitent, tant mieux, sinon, f . . . , c'est à eux qu'ils font tort. Je sais bien qu'à laver la tète d'un nègre on perd son savon; mais c'est égal, je ne me rendis pas moins à l'invitation du gros bourgeois j'étois charmé d'ailleurs de voir la mine allongée de ceux qui l'entourent, dans un jour où la nation venoit de jeter un si bon coup de filet.
Ah! mille f. . ., comme tous les viédases furent pétrifiés en m'apercevant ! Père Duchesne, me dit le daron, je t'ai mandé pour te prier de me donner un bon avis . — Eh ! f . . . , ce ne sont pas les conseils qui vous manquent, il y a assez longtemps que je perds mon latin auprès de vous ; cent fois vous m'avez promis monts et merveilles, et cent fois vous m'avez f . . . dedans ; vous tournez comme une girouette à tous les vents, et le dernier a toujours raisonavec vous. — Père Duchesne, pour te prouver que j'ai pris une bonne résolution, je t'annonce que je t'ai nommé ministre des affaires étrangères. — Moi, ministre, pour qui me prenez-vous ? Faire un métier de j . . . f . . . Eh ! quels sont les viédases qui vous ont donné cet avis ? Ils ont cru rire âmes dépens; c'est pour vous persuader, sans doute, que ce qu'ils appellent un homme comme il faut ne peut plus occuper une place où il n'y a que de l'eau à boire, maintenant que toutes les manigances sont dévoilées. Eh bien, f. . ., dites-leur que le père Duchesne n'est pas f. . . pour prendre leur pis-aller. Si Duport étoit resté dans son grenier, il ne seroit pas si prêt de faire le voyage d'Orléans. On ne peut approcher de la cour sans se perdre; l'homme le plus pur, en y rentrant, en sort gangrené. Le père Duchesne est un trop brave b... pour vivre dans une caverne de voleurs.
— Mais, père Duchesne, tu ne parles pas comme un patriote : plus il y a de malhonnêtes gens à la cour, plus tu devrois être empressé d'accepter la place que je t'olfre pour les réprimer. — Eh ! f. .. ! est-ce qu'un brave b. .. peut avoir raison au milieu de la valetaille qui vous environne ? Est-ce vous autres rois
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qui voulez suivre les bons avis qu'on vous donne ? Est-ce que ceux qui vous disent vrai el juste sont écputés? Non, f'..., pour vous plaire il faut vous flatter. 11 faut suivre tous vos caprices. l'a roi est-il sot, maussade, ivrogne, cruel, parjure, eh bien ! il se trouve toujours des b... assez plats pour lui dire qu'il est le plus aimable et le plus vertueux des hommes. Vous-même, quand vous vous êtes f... en ribotte et que vous poussiez par haut et par bas : eh bien, f..., tous les nez de vos courtisans trouvent que cela sent le musc. Il en est de même de toutes vos actions. On vous élève dès l'enfance dans le mensonge et dans la dissimulation. Comment voulez-vous que les hommes qui vous environnent ne vous trompent pas ? Comment auraient-ils de l'attachement pour vous, quand vous les avilissez, quand vous les réduisez aux plus vils emplois, quand, pour un oui, ou pour un non, vous leur distribuez des coups de pieds ou des coups de poings ? Ah! f. .., s'il vous arrivoit def... une chiquenaude au père Duchesne, il auroit b. .. de la peine à ne pas riposter par un moule de gand. Moi, ministre ! Ah! f. .., vous me connoissez bien mal. Chacun son métier. S'il en étoit ainsi, si la fortune avoit mis tout le monde à sa place, vous seriez peut-être le meilleur serrurier de l'univers, au lieu que vous êtes le plus triste roi qui jamais ait existé Non pas, f. .., que je veuille dire, comme les aristocrates, que vous soyez malheureux ; jamais, au contraire, suivant moi, il n'y a eu de prince aussi heureux que vous, si vous vouliez. Vous avez beau faire toutes sortes de balourdises, on vous pardonne tout. Le même peuple que vous avez pillé, grugé, sucé jusqu'à l'eau rousse, vous a conservé votre couronne. Il vous donne encore le plus pur de son sang, il ne veut que vous aimer et vous chérir, il vous en fournit tous les moyens, et vous n'êtes pas heureux 1 T. .. de D..., que vous faut-il donc ?
— Père Duchesne, je sens vivement tout ce que tu me dis, et c'est pour régner avec justice, avec sagesse, que je veux te faire ministre. — Eh bien! f... si telle est votre intention, régnez tout seul, au contraire. Prenez-moi le bon nerf de bœuf, dont je vous ai fait présent pour vos étrennes, et chassez-moi toute la f... canaille qui vous entoure. Redoublez-moi sur les dos de vos ministres ; n'épargnez pas les larges épaules du coquin de Bertrand, qui, malgré la Nation qu'il a trahie, veut continuer de vous empoisonner de ses perfides conseils. F...moi cent giffies à l'hypocrite Duport, et dispersez- aïoi le reste
à coup de pied au cul ; mais il est d'autres coquins dont il ne faut pas vous faire justice vous-même. C'est au bourreau à venger la Nation de ces scélérats. Oui, f. . ., dénoncez les monstres qui vous ont vendu le peuple dans l'Assemblée Constituante, et qui depuis se sont emparés de votre esprit et qui vous mènent aujourd'hui comme un enfant à la lisière. Dévoilez toutes leurs perfidies, et que leur supplice serve d'exemple à ceux qui seroient tentés de les imiter ; mais voulez-vous éloigner de vous la peste, renvoyez à l'Autriche le détestable cadeau qu'elle vous a fait, après cela. f. .., venez avec confiance au milieu de l'Assemblée nationale. Dites-lui que vous ne vous conduirez plus que par ses conseils, et pour qu'elle vous en donne de bons, faites-lui connaître tous ses membres pourris, tous ceux qui vous ont vendu leur voix ; c'est alors, f. .., qu'on pourra se fier à vous ; c'est alors qua tous nos ennemis et les vôtres auront un pied de nez. Voilà, f..., le meilleur avis que puisse vous donner le père Duchesne. Il seroit mille ans votre ministre qu'il ne feroit pas la millième partie du bien que produiroit une pareille démarche. Je vous en ai dit assez, si vous avez des oreilles et un cœur. Adieu, f. .., je retourne à mes fourneaux.
Paris, 13 mars 1792.
Nous venons d'assister aujourd'hui à une nouvelle séance orageuse de l'Assemblée. Nous ne pensions pas avoir à constater de nouveaux actes de malhonnêteté et d'injustice; nous nous trompions.
Le ministre de la justice Duport-Dutertre l, accusé comme ses collègues d'être un traître, est monté à la tribune et a dit très dignement qu'il espérait que l'Assemblée lui permettrait de présenter sa défense avant de prêter l'oreille à de nouvelles calomnies contre lui et de le déclarer coupable. Il demanda que l'on voulût bien lui communiquer les plaintes dont il était l'objet, assuré de pouvoir se disculper immédiatement. On lui répondit, avec dos clameurs furieuses, que sa défense ne méritait pas d'être
1. Duport du Tertre, avocat au Parlement de Paris, caractère droit et honnête, avait été désigné par La Fayette pour remplacer à la Chancellerie Champion de Cieé, archevêque de Cordeaux, verslatinde 1790 ; il s'était bientôt concilié l'estime de Louis XVI. Brisât, qui atlaquait eu personne de Lessart, avait lancé contre Duport le député Saladin;on ne réussit pas à le faire décréter, niais la chute de de Lessart entraîna sa retraite. Après le 10 août, Duport, qui savait les intentions clés vainqueurs, parvint à se cacher pendant près d'un an; découvert enfin, il fut enfermé à la Conciergerie. Sa sérénité et sa fermeté ne se démentirent pas durant sa détention de plusieurs mois; guillotiné, le 28 septembre 1793, avec Barnave.
entendue et l'on réclama V ordre du jour. Becquey seul s'écria bravement, au milieu du bruit : « Si l'on repousse par l'ordre du jour la requête du ministre, l'Assemblée va se couvrir de honte !» — On persista à réclamer l'ordre du jour.
Un orateur violent, M. Larivière, vint se placer à la tribune auprès du ministre et soutint qu'il serait imprudent de lui permettre de se défendre lui-même ; qu'il était préférable de charger le Comité de législation de faire à l'Assemblée un rapport sur les dénonciations actuelles et sur celles qui pourraient se produire.
Le ministre renouvela instamment sa demande, gardant un calme qui m'a profondément touché ; on lui répondit par les mêmes clameurs. Il s'assit et un tumulte extrême éclata autour de lui : les députés s'attroupèrent par centaines auprès de la tribune et je me demandais s'ils n'allaient pas mettre en pièces le ministre ou lui faire quelque autre mauvais parti, quand un député s'écria tout à coup : « M. le Préa sident, un membre de l'Assemblée vient de susciter « un grand scandale; je demande qu'il soit mis « immédiatement aux arrêts à l'Abbave. » Le député dénoncé, qui ressemblait à un garçon boucher allemand, parut à la tribune à côté \lu ministre, et dit : « Un membre a crié derrière moi: le ministre « est un coquin, un scélérat, il faut l'arrêter et le « mettre eu prison. J'ai répliqué: nous ne sommes « ni des juges, ni des bourreaux! » — Pendant cette altercation, le ministre avait pris la détermination de se retirer sans mot dire. — Le garçon bouclier
continuaà vociférer à la tribune et le tumulte devint tel que le Président se couvrit. Tous les députés se levèrent, ôtant leurs chapeaux et attendant ce que le Président allait dire. Comme il se mettait à parler du conflit entre les deux députés, sans que l'on comprît bien ce dont il s'agissait, — les uns disaient qu'ilsavaient échangé des coups de cannes; d'autres, qu'ils s'étaient pris à la gorge, — on demanda de toutes parts l'ordre du jour.
Le Président lit alors voter sur deux motions : la première : mise aux arrêts du député: la seconde: l'ordre du jour. On vota l'ordre du jour et le garçon boucher quitta la salle comme un furieux.
Je crois que nous avons maintenant suffisamment étudié tous les aspects de cette assemblée. Il ne nous reste plus qu'à voir les loups jacobins dévorer les moutons feuillants, à moins que le peuple parisien n'ait l'idée de faire sauter cette assemblée inflammable.
Je veux cependant dire un mot des singulières assertions d'un orateur, à propos de la mort de l'Empereur, mort qui, par parenthèse, ne cause aucune sensation ici. Au début de son discours, M. Larivière, après avoir dit, en parlant de Delessart et de l'Empereur, que la Providence venait de délivrer la France de deux ennemis redoutables, avait ajouté, tout en attribuant peu d'importance à la mort de l'Empereur : a L'Assemblée doit, toutes af- « faires cessantes, ne plus s'occuper que du com- 4 plot qui l'inquiète depuis longtemps. Il ne faut pas « attendre que les ennemis de la France se soient
« concertés pour nommer un nouvel empereur, « mais profiter de la circonstance présente et pren- « dre en sérieuse considération l'ébranlement et a les troubles que va occasionner l'élection d'un « nouveau roi des Romains; mettre à profit le « moment où ce vaste et puissant empire est aban- « donné à lui-même, sans chef ni conseiller, etc. » M. Larivière n'a eu aucun succès et l'on a passé à l'ordre du jour. Mais une pareille ignorance de la part d'un député, sur la Constitution qui régit un état voisin, est d'autant moins excusable qu'un grand nombre de journaux ont donné à ce sujet, à l'occasion de la mort de l'Empereur, les renseignements les plus complets *. Le Logographe d'hier, — que M. Larivière avait peut-être dans sa poche, comme beaucoup d'autres députés, au moment où il émettait ses étranges allégations. — contenait un article fort bien fait sur cette question.
Ce journal, incontestablement le plus sérieux, a le mérite de parler de l'empereur Léopold en termes convenables et de lui donner des éloges mérités. Il dit textuellement :
Cet événement causera en Europe la plus grande sensation, surtout dans les circonstances présentes. On sait que l'Empereur s'efforçait de faire prévaloir, auprès des cours de Prusse et de Russie, ses vues pacifiques et modérées, et qu'il était résolu à ne déclarer la guerre qu'en cas de nécessité absolues La mort de cet Empereur doit éveiller les sympathies des ami.
\. Larivière semblait ignorer l'existence de la Diète germanique permanente, celle du roi des Romains, empereur présomptif |ui, de concert avec la Diète, conduisait les affaires pendant l'intérim, enfin le mode d'élection de l'Empereurqui excluait toute prévision de troubles populaires.
de l'humanité. Pendant vingt ans, il a fait le bonheur de la Toscane; il a combattu courageusement les tendances aristocratiques du clergé et de la noblesse; ses lois ont toujours eu pour objet l'amélioration du sort du peuple, si né^lio-ée dans la plupart des Etats européens et qui est cependant la force des empires. Sa dernière réponse à la demande d'éclaircissements formulée par la cour de France prête à la critique, à certains égards ; mais elle n'en est pas moins inspirée par cet esprit de paix et de conciliation dont l'Empereur a si souvent fait preuve.
11 faut que je t'envoie, sur celte mort de l'empereur, quelques extraits des journaux que vous no recevez pas en Allemagne.
Les feuilles de la cour et du parti aristocratique saisissent l'occasion pour attaquer les Jacobins. Le Journal général de Finance de ce jour, après avoir -annoncé sèchement la mort, ajoute :
Ceux que l'Empereur a nominativement désignés comme les perturbateurs du repos de la France sont dans la joie. Mais le temps montrera peut-être que leur satisfaction est motivée par leur haine et parleurs craintes, plutôt que par une juste prévoyance.
Le Journal de la cour et de la ville s'exprime
plus vivement :
La joie puérile que le gros des Jacobins fait éclater en cette circonstance prouve combien est grande leur erreur et profonde leur ignorance des ressorts secrets de la grande machine politique. Une vérité importante, dont ils devraient être mieux persuadés, est celle-ci : il ne peut rien leur arriver de pire que d'être laissés à leurs propres agitations. Ceux d'entre eux qui continuent à réclamer la guerre à cor et à cri se gouvernent d'après les motifs mieux fondés et se montrent plus conséquent^. Us ont compris que, pour échapper aux périls qui les environnent, il leur faut se jeter dans d'autres périls. Le désespoir double leurs forces et leurs moyens d'action. Au premier pas en arriére qu'ils essaieront de faire, ils seront perdus. Vraisemblablement ils courent à un abîme'.
Texte de Reichardt
Un Journal jacobin, le Thermomètre du jour {, s'échauffe beaucoup à propos du crêpe que l'on a vu au bras de beaucoup d'officiers de service aux Tuileries. Après avoir annoncé qu'à l'occasion de la mort l'Empereur la cour et toutes les personnes qui en dépendent ont pris le deuil pour deux mois, le journal poursuit:
Les valets ont leurs pareils à l'extérieur. Hier, M. Laboureur, officier de la garde nationale, a été obligé de quitter le café de la terrasse des Feuillants parce qu'il portait un crêpe au bras. M. Laboureur n'est pas le seul officier qui se soit soumis à ce deuil servile. La plupart des officiers de service aux Tuileries ne manquent pas de mettre le crêpe en entrant et de l'ôter en sortant. Quelques gardes nationaux ont trouvé un moyen de se distinguer de ces officiers de cour : ils ont au bras un ruban tricolore. Au surplus, ce n'est point parce que Léopold menaçait notre liberté que les patriotes doivent s'abstenir de porter le deuil ; il serait indigne d'eux de faire, pour un tel motif, une différence entre le deuil de Léopold et d'autres deuils d'étiquette; mais de vrais patriotes ne peuvent témoigner un regret qu'ils n'éprouvent pas ; aucun d'eux ne peut pleurer la mort d'un despote. A l'avenir, ils ne devront porter le deuil que pour les véritables bienfaiteurs de l'humanité et pour les amis de la liberté; de la sorte, ils sont assurés de ne jamais porter de deuil de cour . (Texte de Reichardt . )
Le Journal et la Gazette du soir, le Journal de la seconde législature, de politiaue et de littérature s'exprimentsurle même ton ; M. Prudhomme donne cours à sa joie dans sa feuille 2. Mais le plus vio-
i. Le Thermomètre du jour'èiait le journal de Dulaure, esprit étroit et vulgaire, d'une érudition aussi peu sûre que son jugement, envoyé à la Convention par le Puy-de-Dôme. Son journal fut une des feuilles subventionnées par Roland, après le 10 août, en vue d'exciter l'opinion contre le système monarchique. Dulaure eut l'idée d'imprimer les papiers dcl'armoire de fer, et de les distribuer comme suppléments du Thermomètre.
~2. Les Révolutions de Paris.
lent de tous est le père Duchesne, dont je vais te donner un extrait pour finir. Il a publié aujourd'hui une feuille spéciale avec ce titre : « Le B*** est mort de peur, ou la fin tragique de l'Empereur en recevant la réponse que le Père Duchesne lui a faite, en lui envoyant un modèle des piques que les- .^ans-culottes ont forgées pour lui f... le tour et défendre V Assemblée nationale et les sociétés patriotiques contre les brigands que les Rois et les Princes soldaient pour ravager la France et égorger tous les patriotes. «On crie le titre tout au long dans les rues. La feuille contient une prétendue réponse faite à l'Empereur par le père Duchesne, en lui envoyant le modèle d'une nouvelle pique. Après s'être dépeint lui-même sous les couleurs les moins séduisantes, le Père Duchesne passe en revue les anciens rois de France. Tu jugeras do la façon dont il les traite par ce portrait de Henri IV:
Ce Henri IV, qu'on a voulu déifier, n'étoit qu'un f . . . fanfaron; sans Sully il auroit été le dernier prince, et malgré ce ministre il n'en fut pas moins le plus vicieux des hommes. Jamais il ne vit une honnête femme sans chercher à la déshonorer : il couvrit d'infamie les filles de ceux à qui il avoit les plus grandes obligations ; enfin, ce roi si bon, si vanté, a porté la peine de mort contre les braconniers. Eh, c'est là qu'on appelle le meilleur des rois! Qu'est-ce donc que les autres, f . . . ? Mandrin et Cartouche sont donc des anges à côté d'eux !
En conclusion :
Voilà, très magnifique Empereur, ce que nous pensons des rois. Tu vois que nous sommes bien éloignés de cet esprit d'idolâtrie dans lequel on nous élevoit. C'est f. . . que nous avons brisé tous les hochets avec lesquels on amusa notre
enfance ; devenus hommes, nous allons exterminer tous ceux qui nous ont garrottés. Si nous avons conservé la royauté dans notre Constitution, ce n'est pas certes pour les menus plaisirs de M. et Mme Veto, c'est parce que nous ne nous croyons pas assez vertueux, pour être républicains. Patience! le temps mettra chaque chose à sa place.
En attendant, f. . ., je t'envoie un modèle des piques que le père Duchesne commande. Quand tu voudras nous en faire faire l'essai, nous sommes prêts. Ces Jacobins, ces sociétés patriotiques qui te turlupinent, subsisteront malgré toi, et malgré toutes les listes civiles. B. . . de f . . . si tuvoulois leur nuire, il ne falloit pas en dire de mal ; la haine des scélérats fait l'éloge des honnêtes gens. Je t'annonce, f . . . , au nom de tous les braves sans-culottes, qu'ils sont prêts à mourir pour leur Constitution, qu'ils ne souffriront pas, quant à présent, qu'il y soit fait le moindre changement. Oui, ils sont prêts à marcher au premier signal. Ils veillent sur l'Assemblée nationale, sur les sociétés patriotiques; ils savent que des milliers de... sont soudoyés par toi, pour nous égorger au premier signe. Eh bien! f. .., c'est là le moment que j'attends. Tous les traîtres sont connus. Tremblez, modérés royalistes ! f . . . canaille feuillante! le moment où nous allons purger la Nation est prêt ; et toi, qui te crois bien assuré sur ton trône, redoute tout d'un peuple qui veut être libre. Quand les nations auront à choisir entre la liberté et l'esclavage, elles ne balanceront pas, f . . .
Une coïncidence curieuse à noter c'est que, le jour même où l'Empereur mourait à Vienne, les sans-culottes promenaient dans Paris un mannequin le représentant et l'ont décapité sous les fenêtres du Roi et delà Reine. Comme cette populace stationnait là, en faisant du tapage et en chantant des chansonsinjurieusespour le Roi qui se montrait souvent à la fenêtre, la garde chercha à la dissiper par la persuasion: « Quoi ! dit undeces va-nu-pieds, nous n'oserions par regarder ce gr... co... qui ?ious coûte vingt-cinq millions par an ! »
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Paris, le 14 mars 1792.
Hier matin, nous avons été de bonne heure au jardin du Roi (jardin des Plantes) qui s'est fort embelli depuis six ans Les collections botaniques se sont augmentées et un joli jardin anglais, que l'on plantait à cette époque, a bien poussé. Je ne me rappelle pas si la galerie d'histoire naturelle en forme de Temple avec l'inscription : Aux trois règnes delà nature, existait déjà.
De là, nous sommes allés aux Gobelins, où nous avons vu les ouvriers travailler en chantant. Le tisserand est assis devant un métier muni d'une double trame ; la peinture qu'il doit reproduire est posée à côté de lui, dessinée en trait noir sur un canevas de teinte jaunâtre. L'ouvrier ne voit pas la reproduction qu'il fait ; elle n'apparaît que sur l'autre côté de la trame et il se lève de temps à autre pour examiner le résultat de son travail. Il est surprenant de voir avec quelle exactitude on arrive, en opérant ainsi point par point, à reproduire les formes et les nuances les plus délicates du dessin original.
Nous avons ensuite visité la nouvelle Sainte-
Geneviève, qu'on est en train de construire avec une magnificence d'architecture extraordinaire ; mais on sera longtemps à l'achever. Je n'admire ni le style ni les proportions de l'édifice l. Les restes de Voltaire et de Mirabeau sont déposés dans la crypte , on ne construira leurs monuments qu'après l'achèvement de l'église; le magnifique char de triomphe de forme antique qui a servi à transporter les restes de Voltaire est aussi là. Dans la vieille église de Sainte-Geneviève (Saint-Étienne du Mont) nous n'avons rien aperçu de remarquable; il n'en a pas été de même à Notre-Dame, dont le chœur est orné de belles peintures et de statues. Ce qui m'a le plus frappé, c'est la Descente de croix en marbre placée sur l'autel et un beau tombeau sculpté par Pigalle. Mais tu trouveras à ce sujet, dans les descriptions imprimées, plus de détails que je ne saurais t'en donner ici a.
1. Soufflot avait commencé les constructions du Panthéon en 1758, mais il n'avait mené les travaux que jusqu'à la naissance du dôme, étant mort en 1781. De son vivant, son œuvre avait été critiquée amèrement par l'architecte Patte, au point de vue des proportions et de la solidité et, vers 1798, Rondelet, élève de Soufflot, charge des travaux, dut en elï'et remplacer par les pilastres actuels les quatre groupes de colonnes qui formaient, dans le plan primitif, le soutènement du dôme. Cette substitution a alourdi l'aspect intérieur de l'édifice, dont les proportions générales sont loin d'offrir l'harmonie et l'élégance de lignes du dôme des Invalides, de dimensions moindres il est vrai.
2. Il s'agit de la Pietà de Coustoux (Nicolas), quel'on voit dans le chœur, derrière le maître -au tel.
Le Tombeau est celui du comte Claude d'Harcourt, lieutenant général des armées du Roi, dans la chapelle Saint-Guillaume (autrefois Saint-Etienne), à gauche du chœur. L'aspect de ce tombeau rappelle, en proportions très réduites, le mausolée du maréchal de Saxe, le chef d'œuvre de Pigalle, que l'on admire à Strasbourg, dans le temple luthérien de Saint-Thomas.
Nous avons déjeuné au grand débit de gaufîres du Palais-Royal, que tu connais ; du matin au soir, on en fabrique et on les croque toutes chaudes dans une jolie salle. On peut les faire porter chez soi ou dans un café voisin où on les mange, en buvant une bavaroise ou du café, excellent comme partout à Paris. Un progrès que j'ai constaté est que l'on peut se procurer à toute heure de très bonne crème ; je crois que, par suite de la longueur des séances de l'Assemblée et de l'irrégularité de leur durée, beaucoup de gens prennent maintenant leur repas dans les cafés, en se faisant servir des gâteaux et de la crème. Dans certaines maisons, l'heure du dîner se règle d'après celle des séances de l'Assemblée ; elle varie par conséquent suivant les jours. Autrefois, on dînait à midi, aune heure, à deux heures, cela dépendait de la catégorie sociale.
Dans l'après-midi, je suis retourné à la vente de Mirabeau et j'ai de nouveau admiré les œuvres d'art et les meubles. Il y avait là une précieuse collection de cent trente et une pierres gravées, antiques pour la plupart, serties en or. Le catalogue contient au sujet de cette collection l'avis suivant : « La collection a été mise en vente il y a deux ans. « Elle fut très prisée par les connaisseurs et Mira- « beau se décida à l'acheter en bloc, pour en faire « le point de départ d'un cabinet d'antiques qu'il <( se proposait de former. On hésita d'abord à ac- « céder à son désir; mais comme il persistait, on « se décida à donner satisfaction à cet homme ex-
« traordinaire qui finissait toujours par persuader « ceux à qui il avait affaire. Il devint donc le pos- « sesseur de cette rare collection. »
J'ai eu la chance de me faire adjuger une petite Victoria, gravée dans la perfection sur une agate noire à deux teintes et une fortuna montée en .bague, moins sûrement antique. On distinguait sur les cachets des traces de cire prouvant que Mirabeau s'en était servi ; c'est ce qui m'a déterminé à les prendre. J'ai également acheté son épée de deuil et une suite de médailles françaises et américaines, parmi lesquelles celle de Francklin. — Je me complais dans la pensée que, chaque fois que j'aurai l'occasion de porter son épée, je prendrai en quelque sorte le deuil du grand homme.
Je m'étais figuré que l'on se disputerait l'honneur de posséder tout ce qui avait appartenu à Mirabeau. Heureusement pour ma bourse, il n'en a pas été ainsi {. Tout s'est adjugé à des prix très
1. Une autre preuve d'indifférence pour le souvenir de Mirabeau est fournie par un incident de la séance de l'Assemblée du mardi 27 mars 1792 :
« On fait lecture d'une lettre de M. Janson, maître de musique , « qui invite l'Assemblée à assister, par commissaires, à la messe « qu'il a été autorisé, par l'Assemblée constituante, àfaire exécu- « ter pour l'anniversaire de la mort de Mirabeau.
« M. Lecoinle-Puyraveau : La mémoire de Mirabeau n'a pas « besoin d'être bonorée par des messes en musique. Celle-ci coù- « terait, d'après les aperçus qui m'ont été fournis, à peu prés six « mille livres. Sans doute il peut entrer dans les vues d'un direc? « teur de musique et de certains panégyristes de célébrer leurs « propres talents, sous le prétexte d'honorer la mémoire d'un « grand homme. Je demande que ces messes et ces oraisons fu- « nèbres ne se fassent point aux frais delà nation. Voudriez-vo us « m'obliger, moi qui suis calviniste ou mahométan, de payer une
abordables et a passé généralement aux mains de revendeurs et de marchands. On a vendu de la sorte les tabatières, l'une avec un beau portrait de Mirabeau entouré de trente et un gros brillants, des montres en or et en argent, des chaînes, des boucles de toute sorte, des bonbonnières, des pistolets, des fusils, des épées, de magnifiques cartels et pendules, de précieux candélabres, des girandoles, des statuos, des bustes en bronze, en marbre et en plâtre, de la porcelaine de Sèvres, des tables en marbre et une foule d'autres objets de prix.
J'ai failli me faire adjuger le grand portrait peint parBoze. L'amour de l'art et mon admiration pour Mirabeau m'ont entraîné à pousser l'enchère jusqu'à un chiffre inférieur à la valeur de la peinture, mais déjà fort élevé pour moi. J'avais cru remarquer que le peintre lui-même, assis à côté de moi, enchérissait ; une visite que m'a faite le lendemain ce même individu m'a appris qu'il était un artiste, ami de Boze. D'après ce qu'il m'a laissé entendre de la possibilité d'avoir ce chef-d'œuvre à un prix légèrement supérieur à celui auquel je m'étais arrêté à l'enchère, j'ai conclu que le public ne partage pas mon enthousiasme pour cette toile représentant le grand homme, à l'instant décisif de la Révolution. Un portrait au crayon dessiné par
• messe à laquelle je ne crois pas. Je propose donc la question « préalable sur la demande de M. le maitre de musique.
« L'Assemblée passe à l'ordre du jour. »
•Juaad les questions de gros sous s'en mêlent, l'enthousiasme est bien mort !
Mlle Boze, porté au catalogue, n'a pas été mis en vente *.
J'ai su trop tard le jour de la vente de l'importante bibliothèque de Mirabeau 2.I1 est remarquable que, dans la dernière année de sa vie, au milieu d'un labeur incroyable, cet homme, qui voyait tout en grand, ait trouvé le temps de s'occuper de sa bibliothèque. Il voulait augmenter dans tous les domaines de la science celle qu'il avait héritée de son père, faire relier les plus belles éditions et ouvrir sa bibliothèque au public; il avait commencé de grands achats de livres et surveillait lui-même le classement et le catalogue.
1. Le portrait aux deux crayons par MIle Boze, dont parle Reichardt, était en buste. — Que sont devenus les deux portraits? Celui qu'a signé J. Boze père est très connu par la gravure de Beisson ; mais ouest l'original? Quel musée ou quel amateur détient le crayon de Mllc Boze ?
2. Cette vente avait commencé en janvier 1791. L'annonce insérée dans les journaux portait: « Catalogue des livres de la a bibliothèque de feu Mirabeau. Vente en l'une des salles de « l'hôtel Bullion, rue Jean-Jacques-Rousseau, le lundi 9 janvier « 1792 et jours suivants à 4 heures de relevée, par les soins des « libraires Belin et Rozet, » Mirabeau n'avait pas « hérité » de la bibliothèque bizarre de son père; il avait dû la racheter. 11 avait également acquis, au prix de cent mille écus, les livres de Bull'on; ces deux acquisitions avaient formé le noyau de sa bibliothèque.
Bien qu'incomplète, sa collection était fort belle. Elle renfermait des exemplaires tirés sur papier de luxe, avec des figures avant la lettre et des dessins originaux; des reliures à la devise de Grollier et aux armes du comte d'Hoym, du duc de la Valliere, de Colbert, d'Anne d'Autriche, de Louis XIII, de Marie de Médicis, du Régent; un manuscrit, recueil de prières, calligraphié par Jarry et orné par Petitot de huit miniatures; un manuscrit des Philippiques de la Grange-Chancel, rempli de portraits et d'estampes, avec une strophe des plus hardies de la main de Mirabeau ; cent cinquante-deux dessins d'animaux par de Sève et des peintures de Mile fiasseporte, qui ne travaillait d'ordinaire que pour le Roi. (V. journal le Soleil, 20 janvier 1891.)
Chaque fois que l'on entend prononcer le nom de cel homme, on sent renaître en soi les regrets causés par sa mort prématurée, et les regrets sont d'autant plus vifs que l'on connaît mieux l'Assemblée nationale et la Constitution française. Quelle autre face n'auraient pas prise les affaires, si ce partisan convaincu de la monarchie, d'une bonne foi sincère, d'une activité infatigable, d'un coup d'œil sûr et d'une éloquence entraînante avait vécu ! 11 n'aurait pas laissé l'Assemblée constituante se séparer prématurément. 11 ne lui aurait pas permis, vers la lin de la session, d'achever la Constitution avec une précipitation impardonnable : il n'aurait pas permis que l'on fît une arche sacrée de cette Constitution formée de pièces mal ajustées, débattue au milieu de l'antagonisme et des haines despartis, incomplète et en contradiction avec elle-même sur plusieurs points. 11 aurait empêché qu'avant de procéder à une revision calme et réfléchie on n'en imposât violemment la sanction au Roi. Tenant d'une main vigoureuse le gouvernail, maître enfin de cette confiance générale qui lui manquait malheureusement au début, — et elle devait lui manquer après sa jeunesse orageuse, — il aurait su dominer l'Assemblée etlafaire revenir sur des actes irréfléchis : il l'aurait arrêtée dans une voie qui ne pouvait conduire à un bon résultat l. — Je ne
i. On voudrait s'associer à ces prévisions. Mais l'expérience des échecs subis par les hommes qui ont teuté de faire de l'ordre avec du désordre rend sceptique. Seul contre la cour et contre ses contemporains, dont il avait partage sinon les illusions, du moins en tains entrainements, on peut se demander sur quoi Mirabeau se
veux pas m'abandonner plus longtemps à mes réflexions et à mes prévisions, au sujet de cette mort qui me touche si profondément. Je me bornerai à une dernière observation : que les jeunes gens énergiques et intelligents méditent sur le sort de cet homme ; qu'ils n'oublient pas que les erreurs de la jeunesse entravent souvent plus tard la liberté d'action. Si, dès le principe, l'Assemblée et le Roi avaient pu accorder leur confiance à cet homme ferme et modéré, il eût peut-être été possible de suivre des voies sensées pour établir une constitution durable. Tandis qu'il faut maintenant se remettre à l'étude, après de lamentables expériences, beaucoup d'efforts et de temps perdus. Cette grande intelligence n'aurait pas eu à prodiguer sa force pour vaincre mille résistances ; elle eût travaillé avec sérénité à la prospérité de sa patrie et à son propre bonheur.
serait appuyé pour lutter contre le courant qui devait emporter Danton, son pale reflet. On a dit qu'il aurait été une des premières victimes de la Terreur; la chose parait douteuse. Certes, il ne manquait pas de courage; mais il était essentiellement un homme pratique et se serait vraisemblablement rappelé, après le 10 août, son serment « de ne jamais obéir à une loi contre les émigrants ». Nous inclinons, pour Mirabeau vivant de longs jours, vers le dénouement indiqué par M. Rousse dans son élégante esquisse : une émigration, comme celle de Talleyrand, et une entrée aux affaires sous l'homme qui devait organiser la démocratie impériale eu place de la démocratie royale rêvée par Mirabeau.
Paris, lomars 1792.
La journée d'hier a été diversement occupée. Après quelques coursesd'afïaires, nousnous sommes retrouvés au Palais-Royal pour le second déjeuner et nous avons entrepris ensuite une longue promenade, en prenant par la belle place Louis XV, le nouveaupontLouisXVI, quin'est pas complètement achevé, le Palais-Bourbon, d'une architecture très réussie, pour aboutir à l'hôtel des Invalides. Après l'avoir visité, nous nous sommes dirigés, en suivant une magnifique avenue, vers l'École militaire. L'architecture riche et élégante de l'École contraste avec la simplicité noble des Invalides et fait deviner, au premier coup d'œil, que l'un de ces édifices est destiné à recevoir de jeunes gentilshommes devant devenir des officiers, tandis que l'autre abrite de vieux soldats. C'est, en général, un des mérites des architectes français de savoir imprimer à chaque bâtiment le caractère répondant à sa destination. Là où cette destination n'indique pas une forme spéciale, on sait, du moins, donner à la construction un cachet qui la distingue des maisons privées. Ainsi, toute personne capable de
la moindre attention ne prendra jamais pour un palais l'hôtel de la Monnaie, malgré ses vastes proportions, et personne ne confondra la Halle aux blés, malgré sa coupole gracieuse, avec une demeure. De là, nous avons passé auc/ia??ip de Mars, ou plutôt de la fédération. Si désert et si nu qu'il soit actuellement, il présente toujours un aspect imposant. Cette vaste place, ombragée sur son pourtour par de vieux tilleuls, est encadrée dans de hauts talus gazonnés; vers le milieu, s'élève un tertre auquel on accède par plus de soixante marches et aux quatre angles duquel sont placés les autels de forme antique où des feux brûlaient le jour de la Fédération ; l'ensemble est majestueux. Quel spectacle devait offrir cette place, le jour où plus de cent mille personnes s'y pressaient ivres d'allégresse !
Au retour, nous avons suivi les quais de la rive gauche, du pont Louis XVI, du pont Royal au pont Neuf; l'un d'eux porte maintenant le nom de quai du grand Voltaire. Depuis Je Palais-Bourbon jusqu'au nouvel hôtel de la Monnaie, voisin du pont Neuf, on aperçoit une suite d'hôtels; leurs façades donnent sur la Seine et leurs jardins descendent jusqu'au chemin qui longe le fleuve.
Au pont Neuf, nous nous sommes arrêtés quelque temps devant le bon Henri IV. Son souvenir a pâli depuis la Révolution ; on ne peut s'empêcher de remarquer que si il a été un roi meilleur que ses prédécesseurs et que ses successeurs, il n'a cependant été le favori de son époque qu'en sa qualité de libertin débonnaire et aimable. Qu'aurait-il été
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sans Sully 4? Aujourd'liui l'arène est ouverte pour tous les hommes de la trempe de Sully ; ils ne -sont plus condamnés à s'attacher àun Roi faible (?) pour entreprendre de grandes choses et de bonnes choses.
Nous n'avons pas réussi à faire la connaissance de La Fayette. Legénéral Valence nousavait promis de nous présenter ; il est reparti sans avoir tenu parole. Mais au milieu des circonstances critiques du moment, nous ne saurions en vouloir à cet excellent homme. On prétend que La Fayette va retourner à Metz ; il nous reste donc peu de chances de le voir. Il a vécu si retiré que ses amis les plus intimes ont seuls pénétré jusqu'à lui. On ne l'a vu dans aucune réunion officielle et il n'a pas dû sortir dans la journée ; nous l'aurions certainement rencontré dans nos courses incessantes et nous ne l'aurions pas laissé passer inaperçu. Bien qu'il ne porte aucun insigne, son visage, reproduit par mille gravures et enluminures, nous est beaucoup trop connu.
En dépit de tout ce que j'ai lu et entendu sur La
1. Reichardt parle un peu comme le Père Duchesne, 'qu'il a cité dans la lettre du 13 mars. Sans Sully, Henri IV n'en serait pas moins resté ce qu'il était : un des politiques les plus avisés dont l'histoire moderne fasse mention. Un homme de cette envergure trouve toujours des ministres. Par un privilège rare, les faiblesses du Béarnais n'ont d'ailleurs pas fait commettre une faute grave au Roi. Quant à sa débonnaireté, elle n'était que la formede la plus fine bonhomie: le supplice de Bironprouve qu'elle avait ses bornes. Le caractère si complexe d'Henri IV est ingénieusement détaillé dans un livre assez récent : Histoire de Marguerite de Valois, par M. le comte de Saint-Poney (2 vol. Gaume, Paris, 1887).
Fayette, j'en suis encore à me faire une idée nette de son caractère. Ici, le public commence à le vilipender, au moins autant qu'il l'a exalté jadis; il est suspect au deux partis, plus animés que jamais. C'est ce qu'indique une gravure exposée à toutes les vitrines : La Fayette pendu à une potence; un aristocrate le tire par un pied, un démocrate par l'autre *.
Il s'est rendu odieux aux démocrates, parce qu'il s'est hautement déclaré contre les Jacobins. A Metz, il s'est si ouvertement prononcé contre les agissements de leur club qu'il en a écarté à peu près tout le monde : aucun officier de son armée ne s'y montre. Cette conduite n'est pas adroite de la part d'un homme qui a, du moins en apparence, le même objectif que les Jacobins, à savoir : le maintien de la Constitution, la résistance aux machinations de la cour et aux intrigues des Princes émigrés qui veulent le rétablissement de l'ancien régime. Il est possible que les Jacobins se servent de moyens qui lui déplaisent, j'admets même qu'ils ont leurs vues particulières; mais un homme politique, qui entend jouer un rôle actif dans l'œuvre commune, ne devrait pas se poser officiellement en adversaire d'un parti soutenu par une fraction considérable du peuple et marchant au même but que lui. par une autre voie. Il devrait, au contraire, s'efforcer de conserver une influence qui lui per-
1. C'était la réalisation, en effigie, d'une prédiction faite un jour à Potsdam, par le sardonique Frédéric II, au jeune marquis de La Fayette, développant devant lui ses idées de réformes.
mettrait d'agir sur ce parti. Mais il faudrait être assez habile pour écarter tout soupçon de domination personnelle ; or, La Fayette possède aussi peu cette habileté qu'il n'a le coup d'œil qui fait voir, dans chaque occurrence, le bon parti à prendre. Jusqu'à présent, il a beaucoup trop aimé à faire parler de lui et à se mettre au premier rang-.
Son attachement inflexible à la Constitution indique plutôt un faible pour une œuvre dont il a été le principal artisan, avec Mirabeau, qu'un zèle réel pour la révolution en général ; car il est impossible qu'il croie sérieusement au maintien intégral de cette Constitution. Comme les attaques des Jacobins sont dirigées uniquement contre le pouvoir exécutif, et que la Constitution ne leur fournit que trop de moyens de faire cette guerre, La Fayette, en se déclarant leur adversaire, leur paraît s'être posé en partisan de la cour. Malheureusement, sa déclaration a coïncidé avec les notifications perfides ou impolitiques de Kaunitz et cela, au moment où le parti feuillant perdait toute autorité. Il en résulte qu'aux yeux du peuple les Jacobins ont singulièrement grandi ; chaque jour leur influence augmente et si les événements continuent à suivre le cours qu'ils ont pris depuis trois ou quatre semaines, avant peu, les Jacobins ne seront plus un simple parti, ils mèneront la nation qui les tiendra pour ses vrais amis et seuls défenseurs. Dès aujourd'hui, tout homme qui se prononce contre eux est suspect au peuple et il ne peut guère en être autrement.
La Fayette avait d'autant moins déraison de prendre une attitude équivoque qu'il connaît le caractère impressionnable et la surexitation de ses compatriotes. Il devait savoir que, pour eux, il n'y a qu'un pas du soupçon le plus léger à la conviction de trahison ; il n'ignorait pas d'ailleurs qu'il lui est impossible de se rallier franchement à la cour. Qu'il soit le caractère élevé pourlequel nous l'avons toujours tenu, ne voulant que la vraie liberté, ou bien qu'il n'ait que l'ambition vulgaire de continuer son rôle de héros de la liberté; dans aucun cas, il ne saurait s'associer à une cour qu'il connaît mieux que personne. Il n'est donc pas surprenant qu'après sa déclaration contre les Jacobins il se soit trouvé à peu près seul, dépourvu de l'assistance d'un parti sans lequel il est impossible d'avoir en France un rôle politique. Il ne lui reste qu'une chose à faire : tâcher de se rendre maître de sa petite armée, afin d'être en sûreté jusqu'au moment où une circonstance favorable lui permettra de ne plus s'effacer. Mais jamais il ne réussira à se concilier la cour ; alors même qu'elle croirait à la sincérité de ses efforts pour conserver au Roi le prestige et les privilèges que lui assure la Constitution, elle ne saurait oublier que La Fayette a été un des plus actifs démolisseurs de l'ancien régime.
A tous les griefs déjà formulés contre lui, La Fayette paraît en avoir ajouté de nouveaux, par sa conduite et ses propos en province. On lui prête l'intention, au cas où la lutte des partis deviendrait trop inégale dans Paris, de se mettre à la tète des
provinces du midi. Profitant de leur situation moins exposée à la guerre, ces provinces se sépareraient du reste de la France et se donneraient une constitution particulière *.
J'éprouverais une grande déception, si cet homme que nous sommes habitués à placer si haut devait, une fois de plus, prouver que Famour-propre et l'ambition pervertissent ou neutralisent les plus belles qualités2.
1. On voit poindre iciles accusations de fédéralisme qui furent fatales aux Girondins.
2. Cette appréciation de La Fayette parait être le morceau le plus réussi, historiquement, des lettres de Reichardt.
Paris, le 13 mars 1792.
Nous venons d'avoir l'amusante visite de six poissardes. Ces dames ont coutume de faire, le jour de la mi-carême, une tournée de maison en maison : l'une d'elles était la reine , ce n'était ni la plus jeune ni la plus jolie; ses insignes de royauté consistaient en un gros bouquet. Ces braves femmes m'ont tutoyé, m'ont appelle mon bon ami et nous ont embrassés à la ronde sur les deux joues, W*** etmoi. J'ai été surpris de les entendre regretter l'ancien régime, « parce que les affaires allaient mieux, que le peuple avaitplus d'argent et se nourrissait moins mal t> ; elles ont fini naturellement par mendier une gratification. Je ne voulus d'abord làclier que deux livres ; W*** me persuada de donner un assignat de cinq livres et je croyais m'ètre montré généreux. J'étais loin de compte; ces dames me trouvèrent parcimonieux et la plus liardie me dit : ((./éprends cela pour moi ! » Quant aux autres, elles m'ont poursuivi dans ma chambre jusqu'à mon bureau, insistant, — toujours avec des embrassades,— pour obtenir davantage : elles étaient, disaient-elles, quarante à devoir se régaler ! Je
savais que W***, qu'elles obsédaient de son côté, avait en portefeuille quelques petits assignats et je l'engageai à se décidera une largesse. Il sortit trois livres de sa poche: mais nos visiteuses ne se tinrent tranquilles qu'après que je leur eus dit : « Mes chères a?nies, vous méprenez pour un riche « Anglais, etjene suis qu'un pauvre Allemand! » Une bonne vieille a été la seule qui ait pris congé en m'embrassant cordialement.
Nous avons dîné chez N***, un grand Jacobin. Toutes nos autres relations dans le monde deslettres sontdevenuesaristocrates: Marmontel, — ilvoudrait voir Paris nager dans le sang afin d'y noyer les Jacobins ; — Morellet, Suard, Barthelemi, Grimm, Lessert, Panckoucke, Deleutre. — Garât, le cadet, est le seul qui soit révolutionnaire *. Au nombre
1. A l'exception de Suard, invariable dans ses opinions monarohiennes, ces lettrés, qui avaient fait de la politique à l'ombre de l'ancien régime, se trouvaient, en 1792, aussi étonnés que la poule quia couvé des canards; ils auraient pu dire, comme S. Mercier l'écrira plus tard, dans son Nouveau Paris (t. I, chapitre rv) : « Nous autres écrivains, nous voulions délibérer par tête, mais il vint des gens dire : voulez-vous délibérer par bras ! »
— Marmontel, ancien protégé de Mme de Pompadour,historiographe de France depuis 1771, enrichi par le brevet du Mercure de Fra?ice, n'avait plus l'emploi desaplume facile, dans un temps où la littérature du Père Duchesne courait les rues. Diminué de toutes façons, l'académicien était fort mécontent de la marche des affaires ; sa prudence allait lui faire prendre le parti de se dissimuler à la campagne.
— L'abbé Morellet, d'une trempe plus énergique, ruiné lui aussi, vécut longtemps de traductions mal payées et de mémoires qu'il eut le courage de rédiger en faveur de familles expatriées ou dépouillées. Il faut citer notamment le Cri des familles, écrit plein de force et de courage, paru en 1794. Eu août 1793, au moment où la Convention supprima l'Académie française, Morellet, directeur de la Compagnie, sauva les portraits historiques qui garnis-
des convives se trouvaient P"*, autre révolutionnaire, et quelques femmes tout à fait enragées. Une vieille ex-baronne me soutint mordicus qu'il était impossible que ce fussent de véritables poissardes
saient, au Louvre, la salle des séances publiques. Avant la mise sous scellés, il avait eu le soin de faire transporter chez lui les Archives de la Compagnie et le manuscrit du Dictionnaire, préparé pour une nouvelle édition. Ce manuscrit réclamé par Romme, président du Comité de l'instruction publique, faillit se perdre ; deux ou trois ans plus tard, Garât le déterra par hasard, enfoui sous les paperasses du Comité. Appelé en 1807 au Corps législatif, plus tard membre de la chambre des députés, Morellet est mort en 1819, à l'âge de 92 ans, resté jusqu'à la fin propagateur infatigable des idées et des doctrines économiques de son ami Turgot.
— Suard, fin lettré et fécond publiciste, ex-censeur dramatique, écrivain de la feuille royaliste les Indépendants, était en 1792 principal rédacteur du journal les Nouvelles politiques. Sa circonspection l'empêcha de tenir tète pendant longtemps à la tempête. Il parvint à se faire oublier dans la petite maison de la banlieue sud de Paris, où il s'était retiré avec sa femme, la gracieuse et spirituelle sœur du libraire Panckouke. En 1795, Suard reprit son journal ; poursuivi et proscrit, il gagna la Suisse et ne revint à Paris qu'après le 18 Brumaire. Il fit alors reparaître sa feuille, sous le titre le Nouvelliste, et montra une certaine indépendance, en refusant de justifier le meurtre du duc d'Enghien. Suard jouit, sans être inquiété, de sa situation de secrétaire perpétuel de la 2" classe de l'Institut et son journal mourut faute d'abonnés. A cette époque, il créa avec Vandcrbourg les Archives littéraires de l' Europe, périodique qui ne manque pas d'intérêt rétrospectif. Très en faveur sous la Restauration, Suard, qui avait la rancune politique tenace, fit éliminer de l'Institut neuf de ses collègues, parmi lesquels son ami Garât, le jeune.
— Le savant et inoffensif archéologue, abbé Barthélémy, regrettait la somptueuse hospitalité de Chanteloup et sa prébende du chapitre de Saint-Martin de Tours. Réduit à sa modeste place de garde du cabinet des médailles, il fut emprisonné quelque temps sous la Terreur, mais réintégré bientôt dans l'emploi qu'il a rempli jusqu'à sa mort, en 1795.
— Le spirituel et intrigant bavarois baron Grimm ne devait être que de passage à Paris, en 1792. Dès 1790, cet habile homme, ancien secrétaire du duc d'Orléans, comprenant que Paris ne
qui eussent regretté l'ancien régime. Je n'ai pu réduire au silence cette entêtée qu'en lui disant : « Madame, « si vous ne voulez pas croire à mes paroles, vous « pouvez vous convaincre par l'odeur de poisson a dont j'ai les joues encore imprégnées. Pour ma « part, j'ai cette odeur dans le nez et je vous atleste « que je ne la dois pas à d'autres poissardes. » Sur quoi, j'ai regardé dans le blanc des yeux l'ex-baronne et mon autre vieille voisine qui ressemblaient toutes deux à de vraies poissardes, avec leur rouge et leur noir plaqués sur le visage. En dînant, nous avons appris quelques cancans politiques. On dit que
fournirait plus de matière ;'i sa Correspondance littéraire avec les souverains du Nord, s'était en effet ménagé une retraite à Gotha.
— Panckouke (Charles-Joseph) , beau-frère de Suard, était le second membre de la dynastie jd'éditeurs-imprimeurs de ce nom. Imprimeur de l'Encyclopédie , il avait porté le Mercure de France à un haut degré de prospérité et créé le Moniteur. Esprit cultivé, auteur de brochures politiques et de divers ouvrages littéraires et scientifiques, il louvoyait en politique.
— Garât le jeuue, esprit spéculatif,caractère flottant, conférencier brillant au Lycée dont les cours continuaient, n'avait encore touché à la politique que parle journalisme. M.Dauban le caractérise ainsi: a Garât, qui fut comte et sénateur de l'Empire, après avoir € été ministre de la justice et de l'intérieur sous la Convention ; « apologiste officieux de tous les crimes, comme on l'a dit ; qui « mettait la prudence dans la lâcheté, la modestie dans la bas- « sesse, la réserve dans la dissimulation et la perfidie; au demeu- « rant, un fort bel esprit, membre de l'Académie des sciences « morales et politiques. » Pour être vives, les couleurs n'en sont pas moins justes. (V. la Démagogie en 1794, p. 103.)
— Il est probable que c'est Delessert (Etienne), industriel, banquier, philanthrope et amateur éclairé des arts, né à Lyon en i~35,d'une honorable famille calviniste, mort à Paris en 1816, que Reichardt désigne par le nom Lessert, en supprimanipatriotiquement la syllabe de.
— Quant à Deleutre , c'était un homme de lettres assez obscur»avec lequel Reichardt s'était trouvé en rapport, à l'occasion d'un libretto d'opéra, pendant son séjour à Paris en 1785.
le Roi, dans son exaspération à la nouvelle de la mort de l'Empereur, a brisé les cristaux et les porcelaines de sa chambre. J'ai exprimé ma surprise que la Reine ne l'ait pas battu. ^On prétend, et la chose est répétée dans les gazettes, que la Reine a perdu la tête et que le Roi veut abdiquer.
— Le sucre coûte moins cher; de soixante-dix sous, le prix est descendu à cinquante-huit. Les Jacobins avaient juré de ne plus user de sucre jusqu'à ce qu'il soit revenu au prix antérieur; il paraît que cette détermination a produit de l'effet sur les épiciers.
— Le cours du change s'est légèrement amélioré. Il y a trois jours, on payait dix-neuf livres d'agio pour un louis, aujourd'hui on n'en paye que quinze: c'est une bonne aubaine pour nous, avec nos assignats qui nous coûtaient au change l'agio le plus élevé.
— Il vient toujours de mauvaises nouvelles des provinces : les conflits entre Jacobins et aristocrates n'y prennent pas de fin. Le peuple a commis de nouvelles atrocités: il est abominable de voir avec quelle légèreté on passe ici là-dessus. L'Assemblée nationale a même pris sous sa protection quelques perturbateurs, notamment les Marseillais. Elle approuve le raisonnement en vertu duquel ces derniers ont attaqué le régiment suisse Ernest, l'ont désarmé et expulsé de leur ville *.Le raisonnement est celui-ci : « Vous ne pouvez être envoyés contre nos ennemis au delà du Rhin : vous ne pouvez donc
Voir ci-dessus lettre du 10 mars, in fine
être employés qu'en France, contre nous et contre notre Constitution ; c'est ce que nous ne voulons pas ! Partez ! » Il est à craindre que les Suisses ne retirent tous leurs régiments.
Ce matin j'ai vu la garde nationale prendre son service aux Tuileries. Elle a défilé devant le Roi avec ses canons, mèches allumées, la musique jouant ah ça ira ! Cet air se joue dans tous les théâtres pendant les entr'actes ; l'autre jour, l'orchestre des Italiens l'ayant fait attendre a failli être pris d'assaut; les représentations se passent d'ailleurs paisiblement. On ne constate de désordre, dans Paris, qu'au sein de l'Assemblée ; récemment, un député a administré une volée de coups de canne à l'un de ses collègues, en pleine séance.
Condorcet a inséré avant hier, dans sa Chronique de Paris, un article que beaucoup de gens considèrent comme une incitation au pillage. Il dit que le nombre des agioteurs augmente sans cesse, qu'ils achètent, en prévision de la guerre, l'argent à 60 p. 100 et l'orà 75 p. 100. Une prétend pasque l'on doive interdire leurs spéculations, mais il s'en remet à la grâce de Dieu, si le public finit par être sans pitié pour les agioteurs! On dit que le trésor regorge d'or et d'argent.
Depuis quelques jours, le bruit se répand que l'on fait, en Autriche et en Prusse, de grands préparatifs de guerre. Le duc de Brunswick aurait été appelé par le roi de Prusse pour combiner un plan d'invasion en France ; c'est lui qui commanderait les armées alliées.
Il se dit ici beaucoup de choses sensées au sujet de cette nouvelle improbable? Il n'est pas difficile de disserter longuement sur l'alliance des deux États; mais on parle aussi beaucoup du Duc, que l'on a appris à connaître par la guerre de Sept ans, par le séjour qu'il a fait à Paris et par l'opinion de Mirabeau sur son compte. On s'entretient de son habileté à conserver une réputation due aux chances de la guerre et une situation qu'il a su se créer par une aménité bien rare chez les Princes Allemands et frisant parfois la flatterie et l'hypocrisie. On observe que sa clairvoyance lui fera découvrir les inconvénients du commandement de deux armées qui ne sauraient se fondre ensemble et la difficulté d'exécuter ses plans, vu la façon dont le conseil aulique mène les affaires. On est fort bien informé de tout ce qui concerne le Duc, de tout le détail des conjonctures présentes et de l'état de l'opinion publique allemande, devenue sceptique à l'endroit des prétendus héros. Les fréquentes déclarations du Duc, en faveur du progrès de l'humanité et des lumières, cadreraient mal, dit-on, avec une guerre dirigée contre une brave nation qui cherche à se donner une meilleure constitution. On s'étonnerait de voir l'homme qui n'a pas caché son dédain pour certains Princes se faire le champion de leurs préjugés et de leur ambition. Le Duc s'expose à un double danger : s'il réussit, il attirera sur lui les soucis dont il aura délivré ses mandants; s'il est malheureux dans son expédition, comme cela me paraît probable, il sera l'objet de la
joie maligne et du mépris des uns, de la haine et de l'exécration des autres. Dans aucun cas, une pareille campagne ne saurait lui faire honneur, même auprès des personnes les mieux disposées à son égard, tandis qu'il risque de perdre, auprès de tous les honnêtes gens, la réputation qu'il s'est acquise, en gouvernant sagement le pays dont il possède l'affection et la confiance.
D'autre part, on fait ressortir sa vanité et son amour de l'argent. On dit que les Princes émigrés et leurs adhérents ne négligeront rien pour le mettre dans leurs intérêts; qu'avec leur ignorance, leur jactance et leur mépris pour la nation française, ils ne manqueront pas de lui représenter comme chose facile la soumission de ce pays ; qu'il est possible que le Duc et d'autres Princes allemands partagent les idées étroites et égoïstes des émigrés, parce qu'ils ne connaissentles Français que d'après les personnalités misérables qui ont exercé des commandements pendant la guerre de Sept ans,
— pour la plupart, créatures des favoris et des maîtresses du Roi, ne voyant dans la guerre qu'une opération financière propre à remplir leurs poches,
— ou parles perruquiers, maîtres de danse, secrétaires, bibliothécaires, comédiens, valets de chambre et autres galopins qui encombraient leurs cours. Les Princes Allemands sont d'ailleurs mal renseignés sur la marche de la Révolution et sur le véritable état de la France par les rapports diplomatiques qui sont empreints de partialité et de mensonge. Si ces Princos se laissent entraîner à une dé-
marche décisive dans une question qui intéresse l'Europe entière, il leur sera impossible de reculer sans honte et sans péril.
Bien que je sois toujours incrédule au sujet de l'éventualité d'une guerre sérieuse, tous ces raisonnements m'intéressent vivement. J'ai d'abord constaté, avec surprise, que presque tous les gens avec qui je cause, non seulement ne redoutent pas la guerre, mais la désirent. En cherchant à me rendre compte des motifs de leur opinion, je me suis convaincu que, si les Français sont attaqués chez eux, tout l'avantage sera pour eux, tout le détriment pour le Roi et les puissances belligérantes.
Paris, le 17 mars 1792.
Nous avons passé la matinée sur la place de Grève. La nouvelle garde du Roi était rangée devant l'Hotel-de-Ville pour prêter le serment civique, en présence de la municipalité et d'une foule nombreuse. Je demandai à l'un des gardes nationaux qui formaient la haie autour de la garde royale s'il était permis d'entrer dans le cercle? On nous laissa pénétrer sans difficulté; nous nous réunîmes à un petit groupe de citoyens bien mis et nous entendîmes les dix-huit cents hommes, fantassins et cavaliers, crier d'une voix : Je le jure ! Ils répétèrent ensuite trois fois le cri : Vive la Aation! le peuple s'associa à ces acclamations ; mais je n'ai pas entendu un seul Vive le Roi ! Un officier a semblé vouloir donner le signal, en criant: Vive le Roi! il n'a trouvé d'écho ni parmi la troupe ni parmi le peuple. La garde devait défiler devant l'Hôtelde-Yille; nous nous hâtâmes d'y entrer pour tâcher de nous placer à une fenêtre. Malgré la presse, nous avons réussi sans difficulté : hommes et chevaux formaient une troupe d'élite de l'aspect le plus martial; elle fit trois fois le tour de la place, en
défilant devant la municipalité que les officiers montés saluaient del'épée; cinq ou six seulement se sont abstenus de le faire et ont été hués par le peuple. Il était visible que la plupart des officiers et beaucoup de soldats se soumettaient avec répugnance à une démonstration, si peu militaire à leur point de vue; je crois, comme on le dit, que cette garde royale est composée en majorité de monarchiens. Je crains qu'elle ne soit bientôt l'occasion de nouveaux conflits.
Le personnage le plus remarquable de la cérémonie a été le maire Pétion qui se prélassait, avec une joie maligne, en contemplant la mortification des militaires. C'est un homme de taille élevée, large d'épaules ; son visage est plat : à première vue, il paraît froid, mais on ne tarde pas à deviner chez lui tous les indices de la passion concentrée. Ses mines, ses manières, sa démarche dénotent la plus vaniteuse importance.
W*** avait été extrêmement surpris de voir le peuple grimper sans vergogne sur le pilori de la place. Le fait devint d'autant plus curieux à noter que, immédiatement après la cérémonie, on y attacha un maraudeur de jardins. J'ai remarqué, dans cette circonstance, ce que peut la force de l'opinion: le condamné , pauvre Savoyard en haillons, ne connaissait évidemment pas une âme parmi les milliers de spectateurs, et cependant ce garçon, courbé sous la honte, baissait la tête sur sa poitrine et cherchait à se cacher le visage avec ses cheveux.
Au moment oùnous quittions la place, nous nous
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sommes trouvés pris dans une cohue qui suivait un jeune homme assez bien vêtu, tenu par deux gardes nationaux. On criait : Aht le voleur! à la lanterne ! à la lanterne! et déjeunes drôles aux instincts féroces se frottaient les mainsavec jubilation. Je m'approchai de l'un des gardes qui, pas plus que son camarade, ne répondait mot aux interpellations de la foule, mais qui ne perdait pas de vue son prisonnier ricanant avec impudence. — Cette effronterie me fit même douter que ce fût bien un voleur.— Je demandai donc tout bas au garde : « Dites-moi, bon camarade, qu'a-t-il volé ? » Sans me regarder, il me répondit de même : « Une montre, assistez-nous ! » en continuant à marcher à grands pas. Je le suivis, sur l'invitation du second garde. Un passant, en capote d'uniforme, se joignit à nous, sur un geste de ce même garde, et à l'aide de bonnes paroles, d'admonestations, de bourrades quand un drôle déguenillé tentait de porter la main sur le prisonnier, nous finîmes par l'amener sain et sauf au corps de garde du Palais de justice, après avoir longé le quai et traversé le pont Notre- Dame, toujours entourés par la foule. Là, le jeune officier commandant le poste a pris si bien ses mesures qu'à l'exception de nous deux et de l'individu à qui l'on avait volé sa montre personne n'a pénétré dans le poste. L'officier nous demanda poliment si nous voulions figurer comme témoins dans l'interrogatoire du prévenu ? « Non, répondis-je, nous sommes des étrangers ; nous n'avons suivi que par curiosité. » L'un des gardes ajouta que je l'avais
aidé à soustraire le prévenu à la fureur populaire. Après un instant de réflexion, l'officier nous dit : « Ne m'en veuillez pas, si je vous prie de vous « retirer. Je dois prendre mes précautions afin « d'empêcher qu'un rassemblement ne se forme peu « à peu. Ce n'est ici qu'un simple dépôt de police; « les moyens de résistance me manqueraient. » Nous sommes repartis volontiers.
A propos de la place de Grève, j'avais remarqué que le peuple a peint, avec le sang- de quelque pendu ou de quelque décapité, une grosse fleur de lys audessus du fameux réverbère, placé en face de l'flôtel-de-Ville. Un vieux bourg-eois1 d'aspect respectable, à qui j'hésitais à demander si c'était bien là le réverbère, s'est mis aussitôt à me raconter, avec un plaisir visible, les scènes sanglantes dont ce lieu a été le théâtre: il a conclu par cette réflexion : « C'était là un temps ! Vous n'étiez donc pas ici? C'est alors qu'il eût fallu y être, pour voir chaque jour du nouveau! A toute heure du jour, vous auriez eu peine à traverser cette grande et belle place ! » Le peuple se montre en effet très souvent bien sanguinaire. Je ne l'aurais pas cru! Et cepen-
1. Ce badaud était de la génération dont M. Maugras dit, dans la préface du Journal d'un étudiant pendant la Révolution (Paris, 1890):
« On reste stupéfait de voir avec quelle rapidité des gens de mœurs douces et d'une classe sociale élevée, mais enthousiasmés de la Révolution et de ses principes, se sont habitués aux pires excès ; comment ils en sont arrivés à tout excuser, à tout trouver légitime et à prendre de bonne foi parti pour les bourreaux contre les victimes... Ils en arrivent à une espèce d'inconscience. . . Il y a là un état de l'âme bien singulier, » — et bien déplorable, est-il permis d'ajouter.
dant des enfants, de bons vivants sans souci, des esclaves opprimés aiment presque toujours le sang; or, les Français, et plus particulièrement les Parisiens, n'ont-ils pas été jusqu'à présent tout à la fois des enfants, de bons viva?its et des esclaves '"?
Nous avons ensuite flâné dans le Palais de justice, passant d'un tribunal à un autre, écoutant un certain nombre de dépositions et de plaidoiries. Les magistrats ont un costume très convenable :
1. Passe pour enfants et bo?is vivants! mais le mot esclaves ne saurait être accepté dans son sens strict, en parlant des Français d'avant 89. Burcke et Tocqueville, placés à des points de vue différents, ont formulé, à ce sujet, des remarques qui méritent réflexion.
Burcke disait, en 1790 : « J'ai toujours pensé que vous étiez une nation généreuse et aimable, longtemps égarée à votre désavantage par vos sentiments nobles et romanesques de fidélité, d'bonneur et de loyauté. Les événements vous avaient été défavorables; mais, au milieu de l'esclavage, vous n étiez serfs, ni d'esprit, ni d'âme. Dans votre soumission aveugle, vous étiez dirigés par un principe d'esprit public, et c'était votre patrie que vous adoriez dans la personne de votre Roi. » (Considérations on the French Révolution, third édition 1790.)
Et Tocqueville écrit: « Quelque soumis que fussentles hommes de l'ancien régime aux volontés du Roi, il y avait une sorte d'obéissance qui leur était inconnue: ils ne savaient pas ce que c'était que se plier sous un pouvoir illégitime ou contesté, qu'on honore peu, que souvent on méprise, mais qu'on subit volontiers, parce qu'il sert ou peut nuire... Le Roi leur inspirait des sentiments qu'aucun des princes les plus absolus, qui ont paru depuis dans le monde, n'a pu faire naître, et qui sont même devenus pour nous incompréhensibles, tant la Révolution en a extirpé de nos cœurs jusqu'à la racine. Ils avaient pour lui tout à la fois la tendresse qu'on a pour un père et le respect qu'on ne doit qu'à Dieu. En se soumettant à ses commandements les plus arbitraires, ils cédaient moins encore à la contrainte qu'à l'amour, et il leur arrivait souvent aussi de conserver leur âme très libre
jusque dans la plus extrême dépendance Ne méprisons pas
nos pères, nous n'en avons pas le droit. Plût à Dieu que nous puissions retrouver, avec leurs préjugés et leurs défauts, un peu de leur grandeur. » [Ancien régime, chap. xi.)
ancien habit à la française en velours noir, chapeau rond rabattu par-devant, orné d'une plume noire; au cou, un large ruban tricolore auquel est attachée une médaille de la liberté en or.
Il est à regretter qu'on n'ait pas donné un costume aux membres de l'Assemblée nationale ; on aurait dissimulé ainsi l'extérieur vulgaire d'un grand nombre de députés. Tu ne saurais te figurer la tournure de la moitié de ces législateurs : de vrais garçons tailleurs ou des marchands de légumes ! Ajoute à cela qu'il est de mode de porter d'amples surtouts de soie, à collets de nuances voyantes, ayant la forme de robes de chambre ; avec leurs bottes malpropres ou leurs souliers éculés, ces gens-là font la plus pitoyable figure. Et dire que c'est à Paris que l'on assiste à pareille exhibition !
Nous fîmes quelques emplettes chez les marchands d'estampes et chez les bouquinistes à l'Hôtel-de-Yille, aux Tuileries et au Palais-Royal; après les avoir déposées à notre hôtel, nous sommes allés dîner dans un restaurant du Palais-Royal. Le repas était excellent et le vin fort bon, prix onze livres; c'est un peu cher, mais nous avons été incomparablement mieux servis que dans d'autres restaurants où nous avions payé huit à dix livres. Tous les plats, y compris le beurre de l'Enfant-Jésus, — pourquoi ce nom1? — étaient irréprochables.
1. L'Institution do V Enfant-Jésus, rue de Sèvres, sur l'emplacement occupé par l'hôpital des Enfants, avait été fondée, dans le dernier quart du xvne siècle, par Languet de Gergy.curé de Saint- Sulpice, à l'imitation de la maison de Saint-Cyr. On y élevait
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On conte, à propos de ce restaurant, une plaisante histoire. C'était du temps de l'ancien régime; le restaurant, déjà en vogue, était fréquenté par le meilleur monde. Un jour que les dîneurs étaient nombreux, s'élève une rumeur subite, beaucoup de gens portant croix et cordons se lèvent et sortent. Le maître du restaurant accourt et s'enquiert avec anxiété du motif de l'agitation. On lui reproche vivement de ne pas mieux respecter la bonne compagnie et d'admettre chez lui la canaille. — Comment donc ? — Cet homme en habit rouge, près de cette fenêtre, est le bourreau de Lyon ! — Sur cette réponse, le maître prie qu'on veuille bien avoir patience ; il se dirige vers le convive désigné, lui parle très poliment du point d'honneur raffiné des nobles seigneurs assis plus loin et du dommage qu'il causerait, involontairement sans doute, à sa maison, s'il persistait à rester. L'homme en habit rouge demande ce qui lui vaut cette algarade ? — Je sais, dit le maître, que vous êtes le bourreau de Lyon. — Qui vous l'a dit ? — Ce chevalier de Saint-Louis en habit brodé qui sort en ce moment. — Lui ! c'est en effet le seul qui puisse le savoir ; je l'ai marqué l'an dernier !
trente à trente-cinq filles nobles, dénuées de toute fortune, que l'on occupait plus particulièrement à des travaux manuels et aux soins du ménage. L'établissement qui pratiquait une large charité, comprenait une boulangerie, une basse-cour, laiterie, vacherie et une maison de refuge et de travail, où cinq à six cents indigentes trouvaient asile. On vendait les produits de la maison, notamment le beurre, que les gourmets comme Reichardt prisaient fort. (V. M"' de Maintetion et la maison royale de Saint-Cyr. Théoph. Lavallée.)
Paris, le 18 mars 1792.
L'incident le plus saillant de la journée d'hier, — il me devient impossible de tout raconter, — a été une séance aux Jacobins où l'ami B*** nous avait conduits.
A l'entrée, on nous proposa d'acheter des bonnets rouges et un gamin'nous cria avec conviction, en nous voyantpasser outre : « Vous n'entrerez pas, Messieurs, sa?is le bonnet de la liberté ! * B"* nous fit passer dans un bureau et pénétra seul dans la salle des séances, afin de demander une autorisation pour nous; on fait actuellement quelques difficultés pour les admissions. Il faut qu'un membre du club propose l'admission de l'étranger et soit appuyé par un autre membre ; le président proclame ensuite le nom du postulant et demande si personne ne fait d'objection. Nos deux noms n'en ayant pas suscité, B*** revint pour nous introduire l.
1. Reichardt ne donnant nulle part la description du local où le club tenait ses assises, nous empruntons celle de l'ex-constituant, vicomte de Toulongeon, dans son Histoire de Francedepuis la Révolution de 1189; elle se rapporte à une date postérieure à celle du séjour de Reichardt à Paris. «La nef del'église
Nous avions rencontré chez lui un jeune Silésien, fixé à Paris depuis deux ans et membre du club. Il nous accompagnait et nous montra au bureau un officier de la garde nationale, Santerre, riche brasseur du faubourg Saint-Antoine, le meneur de ce quartier remuant, grand et gros homme, assez beau de visage. Il paraissait très affairé et donnait des signatures sur le coin d'une table; pendant la séance, il a beaucoup parlé et s'est fort démené.
des Jacobins est transformée en un vaste cirque dont les sièges s'élèvent circulairement en amphithéâtre jusqu'à la charpente du toit, en forme de dôme. Une haute pyramide de marbre noir, qui était autrefois un monument funéraire, a seule été conservée parmi les monuments qui ornaient l'église; les garçons de bureau se tiennent au pied de cette pyramide. Sur une plate-forme élevée sont les sièges du président et des secrétaires ; derrière et au-dessus d'eux, on voit les bustes de Mirabeau et de Franklin et d'autres personnages, parmi lesquels Marat. En face est la tribune élevée juste entre le plancher et la charpente du dôme ; ainsi la voix de l'orateur part du milieu. De cet endroit vient le tonnerre des voix qui ébranlent toute l'Europe. En bas, en silence, sont les tisons et la foudre. En entrant dans ce vaste circuit, où tout est gigantesque, l'esprit ne peut réprimer quelque mouvement de terreur et d'étonnement ; l'imagination se reporte à ces temples redoutables que la poésie des anciens temps a consacrés aux divinités vengeresses. » — Des drapeaux anglais apportés par des clubistes de Londres, des drapeaux américains et des drapeaux tricolores décoraient les murs.
La société qui occupait la nef avait, dans la crypte, une succursale, nommée Société fraternelle des patriotes des deux sexes, défenseurs de la Constitution. Là s'assemblait la classe ouvrière à laquelle des Jacobins diserts expliquaient la Constitution. Les femmes y étaient en nombre et se montraient plus ardentes que les hommes. Dès la fin de 1790, Marat se plaît, dans son journal, à opposer l'énergie des femmes de la crypte au bavardage de l'assemblée qui s'agitait au-dessus. Mm8 Roland s'était fait recevoir dans la Société fraternelle, en 1791, pendant un de ses voyages à Paris.
On sait que l'église des Jacobins s'élevait sur l'emplacement du marché Saint-Honoré actuel.
Le président, les censeurs, l'orateur à la tribune, beaucoup de clubistes et.de gens des tribunes publiques avaient le bonnet rouge. C'est décidément une odieuse coiffure ! Peut-être me produit-elle cet effet, parce que, sur notre scène allemande, elle est portée par le Galérien de Falbaire l. Tous les orateurs qui sont montés àla tribune
1. Falbaire (Fenouillet, de) 1727-1800, né à Salins, inspecteur général des salines de l'Est, a composé des pièces de théâtres dans le genre du drame bourgeois prôné par Diderot. Une des plus remarquables, l'Honnête criminel, — le Galérien cité par Reichardt, — a pour sujet la piété filiale de J. Fabre de Nîmes, qui s'était dévoué, en 1756, pour subir la peine des galères, en place de son père condamné comme protestant réfractaire. Six ans après, le ministre Choiseul, informé du fait, lui avait rendu la liberté.
Il résulte du dire de Reichardt qu'antérieurement à 1792 le bonnet de laine rouge était universellement connu comme la coiffure des galériens en France. Brissot, le premier, préconisa la substitution du bonnet au chapeau, dans un article intitulé : sur la réforme à faire dans le costume des Français (Patriote Français du 6 fév. 1792), sans parler de la couleur du bonnet. Il invoque à l'appui de sa thèse l'autorité des Grecs, des Romains, des Gaulois et celle d'un pythagoricien anglais, M. Pigott I II ne dit pas que l'antique bonnet de liberté des affranchis avait déjà fait son apparition parmi les emblèmes politiques.
L'éminent archéologue J. Quicherat écrit à ce sujet, dans son Histoire du costume en France (2° édit., 1877, p. 628) : « L'origine « du bonnet rouge estaccompagnée de circonstances qui n'en firent « pas quelque chose de relevé. Lorsqu'on voulut donner un corps « àla devise adoptée en 1789 : la nation, la loi, le Roi, on exhuma « des souvenirs de la république romaine pour les accoupler avec « la couronne royale et en faire le symbole de l'autorité et celui « de la liberté. A savoir : un faisceau de verges, surmonté du « bonnet d'affranchissement des esclaves antiques. L'opinion ne « s'inquiéta d'abord, ni de la couleur de ce bonnet, ni de l'usage « qu'on pouvait en faire comme coiffure. La loi d'amnistie du « 28 mars 1792 ayant rendu à la liberté les Suisses du régiment « de Ghàteauvieux, ces hommes furent amenés à Paris, comme « ou triomphe, la plupart d'entre eux ayant encore sur la tète le <« bonnet des forçats, qui était de laine rouge et de la forme du ■ bonnet de liberté. Celte rencontre enchanta les ultra-démocra-
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l'avaient sur la tète. Un député de Lyon ayant paru sans bonnet, un des clubistes lui jeta le sien; le député prit d'abord la chose en plaisanterie et renvoya l'objet à son propriétaire; mais un second bonnet fut lancé, les tribunes se mirent à crier : le bonnet! le bonnet ! et il fallut le mettre1. Comme ces coiffures vont sans doute jouer un grand rôle, je t'en rapporterai un spécimen. Il me servira de bonnet de nuit pendant mon voyage et ne sera pas hors de saison chez nous, étant donnée la somnolence allemande en fait de liberté.
Robespierre s'est montré à cette séance, mais n'a pas dit un mot. Il m'a frappé par son impertinence.
« tes des faubourgs. Ils se coiffèrent aussitôt de bonnets rouges, « moins pour rendre nommage à la liberté que pour exalter les « Suisses de Chàteauvieux, qu'ils considéraient comme des mara tyrs. »
Une anecdote, rapportée au tome VIII de l'Histoire de la Révolution par deux amis, prouve que les débuts publics du bonnet rouge furent assez malheureux. Le député bordelais Grangeneuve, ami de Brissot, parut à l'Assemblée, le 15 ou le 16 mars 179:2, un bonnet rouge sur la tête. Ses collègues le huèrent et Grangeneuve fut contraint de dissimuler sa coiffure exhibée prématurément. Quatre semaines plus tard, ces mêmes députés admettaient aux honneurs de la séance les quarante bonnets rouges des Suisses, patronnés par Collot d'Herbois, Joseph Ghénier et la donzelle Tenvagne, née à Marcourt, dite Théroigne de Méricourt.
1. Ce Lyonnais était d'humeur plus accommodante que Robespierre. Onze jours avant, dans la séance duclub du 6 mars 1792. Robespierre avait protesté contre la coiffure nouvelle, en rejetant avec mépris le bonnet qu'un membre trop zélé avait posé sur ses cheveux poudrés. A rencontre d'autres coryphées de la Montagne, il ne s'aplatira pas devant ses fidèles Jacobins ; il les régentera du haut de son incorruptibilité, avec la morgue pédantesque caractérisée par Reichardt. quelques lignes plus loin.
(Voyez Réfutation de l'histoire de France de Montgaillard, par Laurent de l'Ardèche. Lettre il1". — Louis Blanc, Histoire de la Révolution, tome VI.)
En entrant, après s'être jeté d'un air hautain sur une chaise isolée, près de la porte, il est resté immobile, les jambes croisées, renversant en arrière sa tète bien frisée. Il n'a pas pris la moindre part aux débats et semblait n'être là que parce qu'il se sert des clubistes et qu'il voulait voir s'il surviendrait un incident qui pût l'intéresser. Son visage aplati et comme écrasé, son teint pâle, son regard sournois rendaient encore plus provoquante l'impertinence de son attitude l.
Après la lecture du procès-verbal de la séance précédente, parut une députation de vingt soldats conduite par un sous-officier qui déclama, sur un ton tragique, un discours réclamant l'assistance des Jacobins, en faveur d'une proposition qu'il prétendait soumettre le lendemain àl'Assembléenationale.
Une députation de la municipalité lyonnaise lui succéda et formula une requête semblable.
Un garde national qui avait été de service au château, dans la matinée, monta ensuite à la tribune pour parler avec animation d'un conflit de présé-
1. En mars 1792, Robespierre était accusateur public près le tribunal criminel du département de Paris. Après avoir fait maison nette à Arras, vendu le peu de bien qu'il possédait, il était revenu se fixer à Paris, avec son frère et sa sœur, reprenant son ancien logement chez Duplay, entrepreneur de menuiserie, rue Saint-Honoré, à deux pas du club qui devait être le fondement de sa puissance. En avril 92, il donnait sa démission d'accusateur public etle journal de Condorcct commentait assez aigrement un acte qui dévoilait des visées plus hautes : « On s'étonne que M. Robespierre ait déserté le poste où l'avait appelé la confiance de ses concitoyens, et qu'il ait choisi précisément le moment où la bienfaisante institution du jury allait commencer à entrer en activité. » (Chronique de Paris, du 19 avril.)
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ance survenu entre la garde du Roi et la garde nationale. Il insista beaucoup sur ce fait que, devant le château, on avait crié : vive le Roi et vive la Reine, sans ajouter vive la Nation ! et que la plupart des gardes nationaux en avaient fait autant. Un officier de la garde nationale, assis à nos côtés, dit en parlant tout bas, comme font partout les modérés : « Moi aussi, j'étais de garde ce matin ; ni moi, ni beaucoup d'autres n'avons crié vive le Roi! » — Il me semble, répliquai-je, que l'on devrait crier : vive la Nation ! devant l'Hôtel-de-Ville, et vive le Roi! sous les fenêtres du château, puisque l'harmonie n'a pu s'établir dans le corps politique. L'officier ne parut pas satisfait de ma réflexion et l'on me fit comprendre que j'aurais dû parler moins haut. Comme l'orateur continuait à discuter l'incident avec une malveillance évidente, quelques auditeurs l'interrompirent par des ah ! ah ! d'impatience. Aussitôt cent voix dans la salle et dans les tribunes se sont mises à hurler : ah! les Feuillants ! ah ! les royalistes ! — On ne tolère plus le moindre svrnptôme de modération.
Bientôt après, un étranger qui sollicitait son admission fut repoussé, parce qu'il sentait le Feuillantisme. Le président Thuriot, qui a du caractère, mais dont les façons brusques et rudes me déplaisent, dit judicieusement : « Puisque vous avez « repoussé la demande de cet étranger, il n'entrera «pas: mais je crois que nous n'avons pas de a motifs de nous montrer aussi rigoureux envers les « Feuillants. »
Le principal grief du garde dénonciateur était que l'on avait prétendu persuader à la garde nationale, à qui la Constitution attribue le poste d'honneur, que ce poste est à la porte extérieure, tandis qu'il se trouve en réalité à la porte intérieure occupée par la garde du Roi. 11 s'exprima fort aigrement surle compte du a digne quatuor » (Roi, Heine, Dauphin et Madame), qui s'était montré de propos délibéré à la fenêtre, afin de se faire applaudir, et termina en racontant que la garde du Roi avait prétendu expulser un garde national qui se promenait dans la cour intérieure du château, le bonnet rouge en tète. Ce courageux citoyen avait bravé la garde et les officiers de la maison du Roi : — « Le voilà ! Messieurs, » ajouta-t-il, en désignant un des assistants. Un sapeur de la garde nationale se dressa, dans l'instant, pour vanter lui-même son courage et raconter comme quoi on n'avait pu le contraindre ni à ôter son bonnet ni à sortir des Tuileries. Les représentations et les ordres des officiers, les ruses et les violences des gardes du Roi, rien ne l'avait ébranlé!
Le Président observa sagement qu'il fallait déterminer immédiatement quelle est la véritable place d'honneur et s'assurer si la loi l'attribue à la garde nationale. Il invita les anciens militaires présents à donner leur avis et les membres compétents à interpréter la Constitution. Quelques clubistes à tète grise se sont levés pour dire qu'ayant servi trente à quarante ans, leur témoignage ne pouvait être récusé; or ils devaient déclarer que
la garde du corps du Boi a toujours été considérée comme ayant la préséance et qu'elle veillait à la porte intérieure. Un autre sociétaire monta à la tribune, la Constitution à la main : « Voici, ditil, l'article qui donne la place d'honneur à la garde nationale! Demain, je serai de garde; j'aurai la Constitution dans ma giberne et si l'on me poste ailleurs qu'à la porte intérieure, je lirai l'article à l'officier de service. Je verrai bien qui osera me faire quitter la place qui me revient ! » — Tous ces discours furent naturellement applaudis. La garde du Bot va, je le crains, être l'occasion de scènes désagréables.
Un M. Paulveret prit alors la parole pour exposer fort posément : en premier lieu, que le peuple n'avait pas crié : Vive le Roi ! en second lieu, que si la garde du Roi avait fait entendre cette acclamation, cela était naturel et même obligatoire pour elle. Il ne lui semblait pas moins naturel que beaucoup de gardes nationaux se fussent associés à ces manifestations ; c'était, de leur part, un simple oubli, s'ils n'avaient pas ajouté : vive lanation ! Tout cela lui paraissait de peu d'importance (murmures) ; mais il avait à parler d'un fait plus grave. Il avait été surpris d'apprendre, aujourd'hui même, que la garde nationale continue à aller au château avec ses canons, mèches allumées, alors qu'elle n'y fait qu'un service d'honneur. Sans s'occuper de savoir si le Roi peut s'offenser de cette façon d'agir, il demandait s'il est prudent de confier trois canons à un détachement de garde nationale incapable de
les défendre, au cas où il prendrait fantaisie à la garde du Roi de s'en emparer. — L'observation produisit un certain effet ; c'était bien raisonné î Les tribunes se sont cependant mises à murmurer ; elles ne se sont pas calmées et une vieille femme a fini par monter sur son banc, en criant : « Taisezvous, Feuillant; à la porte avec ces maudits Feuillants ! »
Le raisonnable M. Paulveret1 a néanmoins ajouté qu'on ne devait pas oublier que l'Assemblée nationale siège aux Tuileries et que les canons, inutiles pour la sûreté du Roi, peuvent offrir du danger pour l'Assemblée. Il avait aussi constaté la présence irrégulière d'un poste de garde du Roi à l'entrée de l'Assemblée, du cùté des Feuillants*: il proposait donc que l'on examinât s'il ne vaudrait pas mieux changer le lieu des séances de l'Assemblée.
Dans le cours des débats, on avait fait plusieurs allusions à la séance d'hier. Il faut que j'en dise un mot, pour te donner une idée de la tension des esprits et de la méfiance universelle. Hier donc, le bruit s'était répandu que le Roi allait abdiquer et que l'Assemblée devait décréter la Reine de haute trahison. On venait aussi de découvrira Passy,uoe graudefabrique.de faux assignats et l'on prétendait que la Reine y est impliquée; c'est un prétexte que l'on veut exploiter. — On aurait dépensé 40U mille
1 . Ce Jacobin sensé, dont Reichardt écrit le nom Paulveret, ne serait il pas l'olveret, qui fut envoyé à Saint-Domingue, avec le député Santhonax, vers juillet iT'Ji"?
2. Les bâtiments de l'ancien couvent des Feuillants, conligus à la salle du Manège.
livres pour faire graver les poinçons en Angleterre! — Les Jacobins avaient euuneséanceextraordinaire pour délibérer à cq sujet, et le président avait fait preuve de bon sens, en témoignant son mécontentement contre cette convocation : « II est fort possible, avait-il dit, que tous ces bruits n'aient été répandus qu'afin d'exciter l'opinion contre les Jacobins. » La Gazette du soir a reproduit cette appréciation ; ce matin, insistant sur le sujet, elle assure positivement que la Reine est en démence.
Mais revenons à la séance d'aujourd'hui. On a lu un rapport interminable sur les troubles d'Arles où, comme dans beaucoup d'autres villes du midi, on a voulu commencer la contre-révolution. On nous a fait savoir, avec des détails infinis, que les royalistes s'appellent là-bas Chiffonniers, du nom d'un certain abbé Chiffon, un de leurs chefs, et que les patriotes s'appellent Monnoyers, parce qu'ils habitent pour la plupart la rue de la Monnaie. La conclusion a été que la commission envoyée à Arles, en novembre 1791, afin de rétablir l'ordre, a favorisé la contre-révolution dans cette ville et l'a pourvue de canons, de munitions et de fortifications. Le rapport déposé par la commission, le 20 février dernier, serait un tissu de mensonges! Actuellement que l'Assemblée nationale vient de décréter l'envoi d'un corps de troupes à Arles, le pouvoir exécutif veut n'y diriger que des troupes de ligne, tandis que l'on devrait choisir à cet effet des gardes nationales.
Après nous avoir fatigués pendant une heure,
l'orateur a dit enfin quelque chose de sérieux. II a soutenu que c'est par suite d'une aberration, qui est l'œuvre des ministres et des aristocrates, que l'on partage la nation en deux partis ennemis, patriotes et contre-révolutionnaires ou aristocrates. Cette erreur est le point de départ des dissensions civiles qui éclatent sur tous les points. La nation entière a accepté la Constitution par l'organe de ses représentants ; il n'y a que des factieux qui essaient de contester l'unanimité de la nation et de discuter la Constitution, en s'appuyant sur l'étranger. Mais, à l'intérieur, il peut exister des partis discutant ces questions à des points de vue divers et cherchant à faire prévaloir leur opinion par la persuasion ou par la force; la nation, qui a accepté la Constitution, ne doit pas intervenir entre ces contradicteurs. — Il y a beaucoup de vrai dans ces assertions ; l'orateur n'a pas su les développer et moi je n'ai pas le loisir de le faire.
Pendant cette longue séance, je me suis fréquemment rappelé l'épigramme deGœthe1 qui, pour être bien comprise, doit être appliquée à ce club des Jacobins :
l.Jene Menschen sind toll! S) sagt ihr von hefligen Sprechcrn, Die wir in Fiankreich so laut hôren auf Strafsen und Plâtzen. Auch mir scheincn sie toll ; <loch redet ein Tôlier in Freiheit Weisse Sprùche, wenn, ach ! Weisheit im Sklaven verstummt.
Reichardt professait, à ce moment, une admiration affectueuse envers Goethe. Il avait écrit des ouvertures et des intermèdes pour plusieurs drames du poète et mis en musique, avec un rare talent, ses poésies lyriques. Ces relations, où Gœthe tenait un peu à distance l'enthousiaste compositeur, se sont prolongées jusqu'à la fin de 1795 ; elles ont pris fin par suite d'une différence radicale de tendances. Gœthe, quiétiste politique, avait
« Ces gens-là sont fous ! dites-vous des discoureurs virulents qui crient si fort par les rues et places de France. — A moi aussi, ils semblent fous ; cependant le fou libre parle sagement, alors que la sagesse esclave est, hélas, muette ! »
reproché à Reichardt « de s'être jeté avec passion dans la révo- « lution, tandis que lui-même, contemplant en France, et même en « Allemagne, les effets violents et irrésistibles de la commotion, o s'en tenait, une fois pour toutes, à l'état de choses existant, « résolu à consacrer sa vie à son amélioration matérielle et mo- « raie ». [Tages und Jahreshefte, 25.) Dans les Xénien, recueil épigrammatique publié par Gœthe et Schiller, il le prit à partie, sans ménagements pour leurs anciens rapports . Ces procédés olympiens du grand homme furent profondément ressentis par Reichardt,
Paris, le 20 mars 1792.
Hier, la séance de l'Assemblée n'a pas été très drôle, comme disent parfois les Saxons, en parlant de choses sérieuses.
De bon matin, nous avions eu affaire à la police de la section et de la mairie. Pour notre propre édification, nous avions voulu accompagner notre ami P*** qui, à la veille de son départ, voulait se procurer à tout hasard un passeport. A la mairie, on lui dit qu'il devait revenir après s'être procuré, à sa section,un certificat constatant la durée de son séjour. Il fallut donc que son hôtelier vînt avec nous au bureau de la section, muni de son livre de logeur. L'inscription de P*** n'ayant pas été faite le jour de son arrivée, le logeur dut y procéder, au dernier moment, afin d'indiquer cette date.
A la section, on nous reçut poliment, mais on traita assez sévèrement l'hôtelier, quand on se fut aperçu que son livre n'avait pas été contrôlé par la police depuis novembre 1791 ; — d'après une vieille ordonnance, ce contrôle doit avoir lieu au moins toutes les quatre semaines. L'employé lui dit : « Pour ne pas retarder 3Ionsieur, à cause de
votre négligence, nous allons lui délivrer son certificat; mais, demain, vous aurez affaire à nous! » Sur la production de son vieux passeport, P*** obtint en effet le certificat de séjour et nous retournâmes à la mairie.
Il est très commode de trouver dans les administrations françaises, à l'entrée, des portiers, et au bas des escaliers, des gardiens qui indiquent les bureaux où l'on désire aller : — de plus, une inscription, sur la porte de chaque bureau, le désigne clairement au public. Ces administrations sont toutes installées dans des bâtiments de belle apparence.
A la mairie, on demanda à P*** le certificat de la section; on lui remit en retour un billet imprimé, revêtu de la signature du maire Pétion, portant que la municipalité, n'ayant pas reçu notification d'une loi sur les passeports, devait laisser circuler librement les voyageurs. Voici du reste la pièce in natura :
Municipalité de Paris
par le maire
et les officiers municipaux.
Extrait
du registre des délibérations
Du corps municipal.
Du mardi 7 février 1792,
L'an quatrième de la liberté.
avis Une foule de citoyens se présente journellement
à la maison commune, pour y obtenir des passeports.
Le corps municipal déclare que, la Loi ne lui étant pas parvenue, il ne peut, ni ne doit en délivrer aucun.
Signé : Pétiox, maire,
Dejoly, secrétaire-greffier.
Il règne dans tous ces bureaux beaucoup d'ordre et d'exactitude, et l'on y trouve une politesse bien rare en Allemagne. Le chef du bureau de la section a même dit à son commis : « il n'est pas nécessaire de faire payer à Monsieur une feuille de papier timbré. » Chez nous, on eût dit précisément le contraire *.
En entrant plus tard à l'Assemblée nationale, nous avons constaté que la spéculation sur les billets d'entrée est fort active. Un député nous avait donné des billets verts pour une de ces tribunes de côté qui sont fermées par un treillage. A peine arrivions-nous à la porte de la salle qu'un gaillard en guenilles nous cria que nous serions mal placés avec nos billets ; pour deux livres, il nous en procurerait de meilleurs. Comme nous entrions en pourparler avec lui, le domestique de place qui nous avait vendu des billets, le jour de notre première visite à l'Assemblée, intervint et prétendit que c'était à lui seul que nous devions
1. 11 y a fort à parier qu'en l'an de grâce 4892, et en pareille occurrence/ un agentdu fisc français parlerait précisément comme eût fait un agent du fisc prussien en l'an 1792. C'est le progrès !
nous adresser. L'autre maintint son droit et nous mena, par une enfilade de ruelles et de passages, vers une partie toute différente des bâtiments continus au Manège, jusqu'au bureau d'un secrétaire de comité « qui, disait-il, lui avait des obligations particulières et ne pouvait lui refuser des billets des meilleures tribunes » I Tout en marchant, notre homme se mit à parler des séances tumultueuses des Jacobins : « C'est encore pire çu'icil » observat-il. Après une série de conciliabules, de chuchotements, d'allées et venues, parut un homme bien mis. 11 nous fit traverser plusieurs cours et corridors et glissa enfin, par une porte entrebâillée, des billets roses à notre conducteur ; ce sont en effet ceux des meilleures tribunes. Nous remîmes nos deux livres et nos billets verts à l'introducteur qui retourna se poster à l'affût.
Dans l'Assemblée, on disputait sur l'ordre du jour et sur la question de savoir qui aurait la parole. Le président avait beau invoquer le règlement qui lui réserve le droit d'accorder ou de refuser la parole, ces messieurs prétendaient parler tous à la fois et mettaient en œuvre la ruse ou la violence pour arriver à leurs fins. Lorsque, à force de coups de sonnette et de rappels à l'ordre, le président, saisissant un moment de silence, se disposait à mettre aux voix une motion, les jeunes députés l'interrompaient violemment, soit pour réclamer la parole, bien que la majorité eût clos la discussion, soit pour lui reprocher de mal poser la question.
Il est arrivé plusieurs fois qu'au moment où Jes
secrétaires proclamaient les noms des députés élus pour un comité ou une commission, ces députés étaient absents ou s'abstenaient, quoique présents, de répondre pour dire s'ils acceptaient ou non le mandat. On entendait alors leurs collègues crier : « les voilà qui s'en vont„ parce qu'on les invite à travailler î », ou bien : « les voilà assis là-bas; ils ne veulent pas se faire connaître ! » Les deux nouveaux ministres des affaires étrangères et de la marine se sont présentés à l'Assemblée : ils avaient tous deux rédigé d'avance leur allocution. Le premier (Dumouriez) a fait lire la sienne par un secrétaire, parce qu'il était enroué *. Sur quoi, les impertinents députés se sont livrés à une foule de mauvaises plaisanteries. Le second (Lacoste) a lu lui-même son écrit ; mais il avait peine à se déchiffrer lui-même et a terminé maladroitement, en disant
1. « M. Dumouriez annonce que la faiblesse de son organe nelui permet pas d'offrir lui-même ses hommages, il fait lire le discours suivant :
« Le Roi, en me nommant Ministre des affaires étrangères, a cherché à prouver son attachement à la Constitution. Nous sommes devenus les gages de la confiance publique, de l'accord entre les pouvoirs constitués et de l'union qui seule peut nous donner les moyens de résister à l'orage ou de l'écarter. Pendant que vous travaillerez à perfectionner nos lois, à dissiper les factions, à rétablir l'ordre dans le royaume, à faire renaître la confiance, pendant que mes confrères travailleront chacun dans leur département à donner à l'exécution des lois l'ensemble et la force nécessaire, je serai auprès des puissances étrangères l'organe de voire énergie. La vérité dictera toutes mes dépêches au nom du roi des Français. Une nation libre et puissante ne doit point avoir recours à l'astuce et au mensonge. Votre confiance nous a précédés daus le ministère, qu'elle nous y accompagne. L'Assemblée nationale, le Roi, les ministres ne seront plus qu'un tout indivisible. » (On applaudit. ) (Moniteur, 1792, p. 321.)
« qu'il exécuterait consciencieusement les ordres que lui donnerait Sa Majesté le Roi ». — Personne n'a applaudi. — Ces ministres avaient assez piètre mine; ils portaient cependant le grand costume de deuil de la Cour qui contrastait étrangement avec la tenue de bon nombre de députés, notamment avec celle de deux individus ayant des bottes crottées, des vêtements frippés, de vieux chapeaux gris leur tombant sur la nuque. Ces personnages étaient campés ou plutôt vautrés en face des ministres, sur les marches que les huissiers ne cessent de gravir pour monter au fauteuil du président. En vérité, si j'avais moins de sympathie pour la grande et noble cause de la Révolution française, je serais dégoûté par ces tristes représentants d'une nation si intéressante *.
Il faut que je te parle de quelques précautions hygiéniques adoptées pour rendre respirable l'air de la salle. On fait des aspersions de vinaigre sur le plancher, troué de distance en distance par des bouches de chaleur recouvertes de grilles en fer ; en tombant sur ces grilles échauffées, le vinaigre
1. La réflexion de Rcichardt concorde assez avec le jugement porté sur la Législative par M. de Sybel, dans son Histoire de l'Europe pendant la Révolution : « Presque toutes les élections qui eurent lieu furent des élections de minorité, surtout à Paris, où rarement un quart des électeurs actifs fit usage de son droit de vote... La nouvelle assemblée ne renfermait que des membres sans considération et sans expérience, qui étaient loin d'être à la hauteur de leur mission. Ces hommes avaient le désir louable de protéger la liberté moderne, mais ils ne soupçonnaient même pas de quels dangers cette liberté était menacée. Ils voulaient la monarchie (?) et l'ordre; mais ils auraient coudamné comme oppressive toute mesure qui les aurait conduits à ce double but. » (V. t. II, traduction de M. Bosquet, p. 316.)
s'évapore et produit des fumigations ; beaucoup de députés se font verser un peu de vinaigre sur les mains. Vers le haut des grandes fenêtres, les carreaux sont disposés de façon qu'on puisse les faire mouvoir au moyen d'un cordon; ils s'inclinent vers l'intérieur, sans causer de courants d'air nuisibles à l'assistance *.
En sortant de l'Assemblée, le beau temps nous a engagés à pousser jusqu'aux Champs-Elysées, où nous avons fort bien dîné chez un traiteur. Nous fîmes plus tard un détour jusqu'à la Sei?ie et nous revînmes, par les quais, au Palais-Royal prendre notre demi-tasse, au café Valois. Nous changeons de café à peu près chaquejour; cela nous fait passer en revue les physionomies les plus variées, chaque café ayant son public habitué.
W*"* est retourné à l'Opéra revoir le ballet de Pysché ; moi j'ai été aux Bou/fes, où l'on a admirablement joué la Coca rara; la Baletti et Mandini ont été parfaits. Je pense consacrer, un de ces jours, une lettre à ce théâtre.
1. La salle du Manège était moins vaste et moins aérée que la salle des Menus, à Versailles, où l'Assemblée constituante avait siégé primitivement. Le docteur Cabanis dit, dans son Journal de la maladie de Mirabeau: « Il était difficile de respirer un air plus insalubre que celui de la salle du Manège: l'estomac et les yeux en étaient principalement affectés ; les ophtalmies et les larmoiements furent épidémiques, non seulement parmi les députés, mais encore parmi les spectateurs assidus des séances. » L'ex-constituant et docteur Guillotin s'était constitué l'hygiéniste de la salle; il avait organisé la ventilation dont parle Reichardt et fait établir deux poêles à vapeur, sans réussir à modifier sensiblement uneatmosphère singulièrement excitante pour les nerfs de ces députés que Reichardt montre si agités.
On pourrait faire un journal amusant avec des extraits de toutes les gazettes, souvent fort spirituelles, que publient ici les deux partis opposés. Voici un calembour sur Narbonne et sur son successeur Grave, que je copie dans l'insipide gazette royaliste Journal de la cour et de la ville.
BULLETIN DE LA BELONNE FRANÇOISE
Le pouls est toujours lent, l'estomac délabré ; Nous comptions la tirer d'une crise si grave,
Mais son état est empiré, Et le miel de Narbonne ayant mal opéré, Comme en un cas désespéré, Nous l'avons mise au vin de Grave.
Paris, le 21 mars 1792.
Xous commençons à sacrifier les séances de l'Assemblée et des clubs aux spectacles et aux réunions privées. L'heure des séances du soir est inconciliable avec celle des spectacles et l'affluence du public aux bons théâtres, la difficulté de se procurer une place convenable obligent d'arriver au moins une heure avant le lever du rideau. Quand même on n'assiste qu'à des séances de jour de l'Assemblée, elles se prolongent de telle sorte qu'elles retardent beaucoup trop l'heure du dîner. L'affiche du Théâtre français annonçait hier la Mort de César, par Voltaire. On en parlait beaucoup dans le public ; nous prîmes nos mesures pour arriver à temps à la représentation *.
1. Le Théâtre français occupait une salle bâtie sur l'emplacement de l'Odèon actuel. Incendiée dans la nuit du 18 au 19 mars 1799, reconstruite sous le Consulat, incendiée une seconde fois, le 20 avril 1818, elle a été rebâtie sous Louis XVIII; c'est la salle que nous voyons. — En avril 1791, une scission s'était produite dans la troupe : Talma et ceux de ses camarades qui affichaient des opinions démocratiques avaient émigré dans la salle du Palais-Royal, qui prit le nom de Théâtre français de la rue Richelieu; les acteurs suspects d'aristecratie et fidèles à leur scène formaient, en 1792, une élite dramatique, dans laquelle figuraient Larive, Mole, Desessarts, Fleury, comme acteurs, MMmes Contât, Raucourt,
Une heure avant le commencement, toutes les places des loges et des galeries étaient prises; il fallut descendre au parquet rempli d'aristocrates. Le bonnet rouge a fait aujourd'hui sa premièro apparition sur la scène et beaucoup de spectateurs du premier rang des galeries en étaient coiffés.
Nous avions prévu que la pièce ferait sensation ; notre attente a été dépassée. Certes, il n'était pas surprenant d'entendre applaudir les beaux vers en l'honneur de la liberté déclamés par Brutus; nous avons applaudi nous-mêmes, en dépit des murmures de notre entourage aristocrate, lorsque l'auteur a débité avec chaleur le passage :
Vous, que j'ai vus périr, vous, immortels courages, Héros, dont en pleurant j'aperçois les images. Famille de Pompée, et toi divin Caton, Toi, dernier des héros du sang de Scipion, Vous ranimez en moi les vives étincelles Des vertus dont brillaient vos âmes éternelles !
et celui-ci :
Mon esprit, peu jaloux de vivre en la mémoire, Ne considère point le reproche ou la gloire.
Thénard, comme actrices. — J. Mauduit de Larive, dontReichardt va faire l'éloge, était, depuis la mort de Lekain (1778), le premier rôle de la tragédie; une beauté rare, un organe sonore qu'il maniait admirablement, une connaissance approfondie de l'art qu'il avait étudié sous Mlle Clairon, lui assurèrent, pendant dix ans, une supériorité incontestée jusqu'à Tapparition deTalma. Larive lutta longtemps contre le représentant del'école de Baron ;des intrigues de coulisses finirent par l'éloigner. Retiré à Malignon, près Montmorency, maire de sa commune, Larive a vécu paisiblement faisant, de temps à autre, des tournées fructueuses en province. En 1816, à 67 ans, le tragédien reparut aux Français, dans une représentation donnée au bénéfice d'un vieil auteur; il joua Tancr'ede, et le public applaudit un talent que ni l'âge, ni la retraite n'avaient amoindri. Larive est mort en 1826.
Toujours indépendant, et toujours citoyen. Mon devoir me suffit, tout le reste n'est rien !
Il était naturel qu'un public français acclamât ce passage qui lui allait au cœur :
Nation des héros, vainqueurs de l'univers. Vive la liberté ! Ma main brise vos fers.
Mais ce qui nous a déconcertés, bien que nous soyons rebattus des bruits d'intrigues contre-révolutionnaires de laCour,ça été d'entendre applaudir, avec un enthousiasme incroyable, les tirades glorifiant le régicide : ces mots de Brutus :
On demande du sang... Rome sera contente !
et les vers :
Qu'il est beau de périr dans des desseins si grands, De voir couler son sang dans le sang des tyrans ! Qu'avec plaisir on voit alors sa dernière heure ! Mourons, braves amis, pourvu que César meure, Et que la liberté qu'oppriment ses forfaits Renaisse de sa cendre, et revive à jamais !
ont été applaudis avec frénésie. Un chevalier de Saint-Louis, assis au premier rang des loges, s'avisa d'applaudir, à la fin du discours d'Antoine, le vers :
Nous jurons par son sang de venger son trépas !
Le public a crié : à la porte, au diable cet aristocrate ! en le montrant au doigt, jusqu'à ce qu'il se fût retiré ; le tapage était formidable. L'officier
municipal qui doit assister à la représentation, pour maintenir l'ordre, était tranquillement assis au parquet. Volontairement ou non, il avait oublié son écharpe et se trouvait dans l'impossibilité de se montrer avec ses insignes dans la loge officielle, pour imposer silence. Les tapageurs s'en sont donné à loisir.
Après le départ du chevalier de Saint-Louis, à la fin de la pièce, on a rappelé avec insistance Larive, qui s'était parfaitement acquitté du rôle de Brutus ; ilétaitdéjàpartietlerégisseurest venul'excuser. Sur quoi, on s'est mis à crier l'auteur ! jusqu'à ce que le buste de Voltaire ait été apporté sur la scène. Un spectateur du parterre, monté sur son banc, a fait alorsla motion de placer un bonnetdela liberté sur le buste et a lancé le siensurla scène. On aposélebonnet sur le vieux masque de faune ; — il lui allait comme lacocardenationaleàlastatue de Louis XIV, — et le buste est resté en scène pendant toute la petite pièce qui a suivi la tragédie.
Les applaudissements qui ont accueilli ces vers :
Non, n'imitons personne, et servons tous d'exemples ! C'est nous, braves amis, que l'univers contemple !
m'ont fait faire une triste réflexion. C'est peut-être uniquement àun faux raisonnement que ce peuple, impressionnable et enthousiaste, doit les maux dont il souffre depuis deux ans et dont il souffrira peut-être longtemps. A la question : la Franco doit-elle être une monarchie ou une république? tout autre peuple eût vraisemblablement répondu:
une république de vingt-six millions d'hommes n'a jamais existé, elle est donc est impossible. Les Français ont fait cet autre raisonnement: une semblable république n'a jamais existé, donc il faut la créer! Car il est évident que les tendances républicaines ne dominent pas seulement dans lamajorité de l'Assemblée nationale actuelle, mais qu'elles exerçaient déjà une grande influence, lorsque l'on a formulé la Constitution. De même, quand on eut adopté la monarchie modérée, une autre nation eût pris pour modèle la Constitution anglaise; les Français ont dit :
Non, n'imitons personne, et servons tous d'exemple ! C'est nous, braves amis, que l'univers contemple !
Je me lance dans la politique et tu désires sans doute que je te parle de la représentation. Elle a été conduite avec cette grandeur calme et simple, ce ton noble et approprié qui nous ont, autrefois, si profondément touchés et fait comprendre, pour la première fois, qu'une tragédie peut être le chefd'œuvre de l'art dramatique. Larive a joué et déclamé dans la perfection. Au début de la pièce, je m'étonnais que W**% qui se laissait aller bonnement à ses impressions, ne fût pas choqué par le jeu des acteurs, — exagéré à notre point de vue allemand, — et par la poésie rimée. « Nous n'avons aucune idée d'une semblable tragédie! » me dit-il tout à coup, comme s'il tombait de la lune. Au fond, il est naturel qu'un spectateur qui s'abandonne à ses impressions, en mettant de côté les
théories et les préjugés, soit promptement amené au point voulu pour apprécier une pareille œuvre, par le majestueux ensemble de la mise en scène. Il contemple les personnages, écoute les beaux vers, suit les scènes héroïques qui se déroulent entre six colonnes, avec une émotion profonde et noble, sans songer à établir aucune comparaison avec les scènes de son foyer domestique. Il n'y songe pas plus que l'homme d'un goût délicat ne s'avise de comparer les figures d'un tableau d'histoire avec sa propre personne, afin de s'assurer si leurs membres ressemblent bien aux siens l. Mais voilà une question qui conduirait loin! Passons à une anecdote qui me revient à l'esprit, à propos de la petite pièce : le Bienfaisant inconnu 2 qui a suivi la tragédie. La première fois que l'on a joué une pièce gaie après une tragédie, un bourgeois parisien dit en sortant : « la pièce est belle, mais je ne comprends pas pourquoi elle a six actes; ni comment le sixième se rattache aux cinq autres. » Une bonne nouvelle pour finir. Les fiacres, qui sont, comme tu le sais, les véhicules habituels de la bourgeoisie et des étrangers, peuvent maintenant s'arrêter devant la porte du théâtre, aussi bien que les équipages de maîtres et les remises. Tu ne verrais donc plus une jolie femme qui n'a pas d'équipage et qui ne peut ou ne veut se faire
1. C'est une véritable rareté de rencontrer un Allemand suffisamment doué d'impartialité esthétique pour juger notre répertoire tragique avec le goût et la finesse de Reichardt.
2. Ce titre est inexactement donné; il n'existe pas de pièce de ce nom. Peut-être, est-ce le Bourru bienfaisant '.'
payer une remise, obligée de traverser la place, par le vent et par la pluie, pour chercher une voiture dans une ruelle voisine, en se risquant au milieu des fiacres, des chevaux, des laquais et des aboyeurs.
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Paris, le 22 mars 1702.
Te rappelles-tu cette soirée émouvante d'il y a huit ans. passée à nous promener autour de la formidable Bastille? Pleins d'horreur contre la tyrannie que les hommes exercent les uns contre les autres, touchés d'une pitié profonde pour les innocents et les coupables qui souffraient derrière ces murailles, nous nous sentions entraînés à oublier la somme de bien qui, partout, même dans le Paris d'alors, réconcilie l'homme avec son sort. Te souviens-tu aussi de ce petit Savoyard, d'une dizaine d'années, qui ne rêvait pas de plus grand bonheur que d'amasser quelque sous, afin de s'établir comme décrotteur en titre? Nous achetâmes, dans une échoppe plaquée contre les murs de la Bastille les brosses et autres accessoires du métier, et le garçonnet se campa fièrement sur son petit banc, en criant: voilà, Messieurs, le petit décrotteur ! — Nous avons suivi le même chemin, qu'il y a huit ans, pour aller voir, ce matin, les ruines de la Bastille, éclairées par un beau soleil.
Ma première impression m'a surpris moi-même: je regrettais presque de ne plus voir debout ce
monument sans pareil de la tyrannie. Peut-être aussi, aurais-je désiré que W*** eût pu le contempler. Mais W*** n'a pris aucune part à mes regrets esthétiques; il s'est uniquement préoccupé de retrouver les vestiges de la porte et de l'enceinte, ensevelis sous les décombres.
Nous étions donc sur le théâtre désolé du triomphe de la liberté parisienne ! Tous les murs sont rasés au niveau du sol et les pierres rangées à côté: les souterrains ont été en partie comblés, on n'y pénètre que par quelques ouvertures et la circulation y est difficile. Une suite de sièclesn'aurait pas détruit aussi totalement la forteresse restée debout, près de quatre cents ans. On aurait pu n'en démolir qu'une partie et conserver le reste, comme un témoin de l'ancien despotisme et de l'affranchissement moderne; c'eût été, dans son genre, une ruine aussi imposante que le Colysée de Rome dans le sien. Le projet actuel est de niveler le terrain, d'en faire une place destinée aux fêtes civiques et d'élever, au centre, un monument de la liberté ; on a renoncé à l'idée d'y dresser une statue au Roi, restaurateur de la liberté. La méfiance à son égard croît chaque jour ; on paraît ne pas plus le considérer comme un restaurateur de la liberté que l'on ne tient les gargotiers nouvellement installés au Palais-Royal pour des restaurateurs de la santé.
Une foule de pensées m'ont assailli, tandis que je parcourais les ruines de cette Bastille, successivement porte fortifiée de Paris, forteresse et pa-
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Jais des rois, avec les cachots, les annexes habituelles; plus tard, dépôt du trésor public; enfin et trop longtemps, prison où l'on jetait indistinctement accusés et condamnés, innocents et coupables. Ceux qui ont souffert derrière ces murs se sont présentés à ma mémoire : depuis Aubriot, son constructeur, terminant sa vie dans un cachot, au pain et à l'eau, comme partisan de la maison de Bourgogne, jusqu'au cardinal Rohan, expiant, par un jugement Injuste et rigoureux, sa légèreté et son libertinage !. L'histoire et la chronique scandaleuse des derniers siècles citent une foule de noms, et des milliers d'autres resteront inconnus, parmi ceux que des haines privées, des vues égoïstes, des passions coupables ont condamnés à cet enfer, par l'emploi des moyens les plus méprisables. Depuis Louis XIV, qui avait fait de la Bastille le centre de
1. Aubriot (Hugues), intendant des finances et prévôt de Paris sous Charles V, fut enfermé comme suspect d'hérésie. Délivré par les Maillotins, il refusa le dangereux honneur de se mettre à leur tête et mourut en 1382, libre de sa personne. L'erreur commise à son égard par Reichardt est une preuve, parmi tant d'autres, des inexactitudes qui ont cours sur la Bastille.
Le cardinal de Rohan ne fut pas détenu par suite d'un jugement. Il fut mis à la Bastille préventivement, sur l'ordre personnel du Roi, le jour de l'Assomption 1785, après un court interrogatoire dans le cabinet du Roi, en présence de la Reine et du baron de Breleuil, ministre de la maison. L'arrêt du Parlement du 31 août 1786 le déchargea, à la majorité de trois voix, du chef d'être l'auteur des faux commis dans l'affaire du collier. Exilé dans son abbaye de la Chaise-Dieu, le cardinal obtint bientôt l'autorisation de retourner dans son diocèse de Strasbourg. La proo'-dure suivie contre lui nous semble n'avoir été ni « injuste ni rigoureuse »; elle a été inopportune. La Cour eût été mieux inspirée, si elle avait adopté l'avis du cardinal de Bernis, qui conseillait, avec sa finesse de vieux diplomate, d'étouffer une aventure scandaleuse.
la police parisienne, il a souvent suffi de se trouver sur le chemin du laquais de la maîtresse d'un commis pour être jeté dans ces oubliettes. Presque aucun des grands savants français qui se sont occupés d'éclairer la nation, presque aucun homme d'État, aucun héros voulant suivre sa route, avec indépendance et courage, n'a échappé à l'étreinte de ce despote *. Au début, le régime intérieur, conforme à la haute situation des prisonniers d'Etat et au caractère bienveillant du Français, occasionnait des dépenses considérables à la Cour. Depuis Louis XIV. il est devenu chaque année plus rigoureux et plus parcimonieux. 11 était la source d'une foule de revenants-bons odieux: l'Etat exploitait, comme un usurier rapace, les effets, la nourriture et le service des prisonniers -. Le poste de gouver-
1. Les portes de la Bastille se sont fermées, au xvue siècle, sur quelques hommes qui ne méritaient pas ce traitement; mais notre Allemand tombe dans une exagération trop palpable, pour qu'il soit nécessaire de le réfuter longuement. Voir d'ailleurs la note suivante.
2. L'aperçu historique de Reichardt n'est pas absolument conforme à la réalité, telle qu'elle résulte des pièces d'archives et des mémoires contemporains.
Jusqu'au xvne siècle, la Bastille a le caractère de forteresse militaire et de château royal. Si l'on y détient des prisonniers de guerre, des prisonniers d'Etat et quelques personnes moins marquantes, on y donne aussi l'hospitalité à de grands personnages de passage à Paris ; sous Louis XI et sous François Ier, la Bastille est le théâtre de fêtes somptueuses. C'est Richelieu qui lui imprime le caractère spécial de prison d'Etat. Les grands seigneurs qui commandaient la Bastille sont remplacés par un véritable geôlier, Leclerc du Tremblay, frère du père Joseph. Sous Louis XIV, le personnel dos prisonniers s'augmente de catégories nouvelles : journalistes, pamphlétaires, jansénistes, hommes de lettres et protestants. Tout ce monde n'est pas jeté à Saint- Lazare ou au Chàtelet; il est mis dans le château du Roi et
neur de la Bastille, que ces pratiques rendaient particulièrement profitable, était depuis longtemps en mauvais renom; de Launay, frappé par la justice du peuple, ne pouvait guère s'attendre à un sort difiérent de celui qu'il a subi et qu'il avait
traite avec les égards toujours gardés vis-à-vis des fils de famille enfermés par correction et des duellistes que le tribunal des maréchaux de France envoie se calmer à l'ombre des vieux murs. Si un secret impénétrable pèse sur les prisonniers d'Etat et de famille, — particulièrement sur les espionsde marque nombreux pendant les guerres de Louis XIV, — les prisonniers qu'on peut appeler de police, gazetiers, hommes de lettres et autres, obtiennent assez facilementde communiquer avec l'extérieur. Le régime intérieur est satisfaisant, la nourriture soignée.
Pendant la Régence et sous Louis XV, la Bastille perd graduellement le caractère de prison d'Etat, pour devenir une prison ordinaire, avec cette différence que ses prisonniers sont mieux traités qu'ailleurs. C'est des gouverneurs de cette époque que M. F. Ravaisson a pu dire, dans son Introduction aux Archives de la Bastille : « Le gouverneur était le maître d'une ])ension bourgeoise. »
Avec le règne de Louis XVI, la Bastille devient, de 'plus en plus, une simple maison d'arrêt; sans être mauvais, le régime est plus parcimonieux; le lieutenant de police l'administre en maître et le Parlement y exerce sa surveillance. Le nombre des prisonniers descend à une moyenne de seize par an ; plusieurs d'entre eux n'étant détenus que pendant quelques jours.
De 1783 à 1789, la prison demeure à peu prés vide, et elle l'aurait été absolument, si, comme jadis, on l'eût réservée pour les prisonniers d'Etat. Sa démolition fut discutée dans des documents officiels; elle coûtait fort cher, ne servait plus à rien et l'on proposa d'ouvrir une place sur ce point du faubourg. On peut donc dire qu'à la veille de la Révolution la Bastille n'existait plus, bien que ses tours fussent encore debout. Mais, aux yeux du public surexcité de 1789, elle restait le symbole des abus du passé, avec leur cortège de légendes. Symboles et légendes, rien n'est plus vivace.
(Voyez la Vie à la Bastille, Réforme sociale, livr. 16 juillet 1889 ; la Bastille d'après ses archives, Revue historique de 1890, notices de M. Funk-Brentano, bibliothécaire à l'Arsenal, et surtout les Archives de la Bastille, en cours de publication.)
mérité par sa dureté infernale et par sa rapacité *. Le peuple parisien sait très bien qu'il n'a pas puni en lui la résistance opposée aux assaillants. Les prétendus vainqueurs de la Bastille ne peuvent nier que leurs exploits n'ont rien d'héroïque; en fait, ils n'ont pas trouvé de résistance sérieuse. Sans ordres supérieurs, le gouverneur ne pouvait vraiment pas ouvrir, en risquant sa tète, Ja forteresse qui lui était confiée, à la première sommation d'un rassemblement populaire.
Le récit de la prise de la Bastille est exposé, avec preuves à l'appui, dans le livre la Bastille dévoilée, rempli de détails intéressantssurtoutes les époques.Bienquece ne soit paslà un livre ordonné et d'une lecture agréable, il a de l'intérêt pour le lecteur qui veut se faire une opinion personnelle, d'après les documents. La première livraison contient un avant-propos sur les archives de la Bastille qui renfermaient des papiers concernant, outre cette prison, le Fort-Lévêque, Vincennes et d'autres prisons d'État. On a aussi trouvé des papiers de famille, des traitésde paix, des correspondances militaires, des manuscrits et des livres imprimés de tout genre. A la suite, sont publiés: le règlement intérieur concernant les entrées et les sorties: un extrait des registres d'écrou pendant un grand nombre d'an-
1. Aucun fait, à notre connaissance, ne justifie ces imputations contre René Jourdan, sieur de Launay, nommé capitaine- gouverneur en 1776. Les relations de Poultier d'Elmotte, insérées dans le fascicule VI de la Bastille dévoilée do Charpentier, témoignent, au contraire, que de Launay ne s'était pas départi des traditions d'hospitalité courtoise de ses prédécesseurs.
nées, avec le chiffre des prisonniers, les noms des ministres qui ont ordonné les arrestations el les motifs de ces mesures.
La seconde livraison donne une histoire de la Bastille assez détaillée, une description de'l'intérieur de la prison et l'auteur cite, à ce propos, les écrivains les plus remarquables qui se sont occupés de ce même sujet. Plus loin, il raconte la prise de la Bastille, d'après les témoignages des Invalides et des Suisses qui formaient la garnison, des gardiens et des guichetiers, des prisonniers; en un mot, des assiégés et des assiégeants. On voit que l'auteur n'a d'autre but que de présenter l'affaire dans tout son jour. La troisième livraison renferme la liste des prisonniers détenus depuis le 5 mai 1782 jusqu'au 14 juillet 1789 : elle est accompagnée de notes historiques. La quatrième fournit les mômes indications sur les détenus, depuis le 17 juillet 17G8 jusqu'au 5 mai 1782 ; la cinquième donne la liste pour les années 1777 et 1778, etc. l. — Nous n'avons pas quitté les ruines de la Bastille, sans casser quelques éclats de pierre aux murs des voûtes ; ils feront le
1. La Bastille dévoilée (Paris, Desenne, 1789-90) forme neuf livraisons in-8° do 140 à 200 pages chacune. Le produit de la vente était destiné « aux veuves et aux orphelins des citoyens morts victimes de leur zèle patriotique et aux blessés ». Cette publication est rédigée dans un esprit hostile à l'ancien régime, mais sans mauvaise foi voulue. Elle mérite autre créance que l'Inquisition française ou Histoire de la Bastille, par Constantin de Ren neville, fripon et traître vendu à Guillaume d'Orange; que les Mémoires de Henri Masers de Latude, un pauvre aliéné ; que les Mémoires de la Bastille, par Linguet, dont les mensonges prémédités ne sont plus contestés. Trois livres sur lesquels reposent les idées communément répandues.
bonheur des amis de la liberté de notre connaissance.
De cet affreux château, palais de la vengeance, Qui renferme souvent le crime et l'innocence,
comme dit si bien Voltaire, nous nous sommes dirigés vers l'Arsenal, l'antique logis que l'honnête Sully s'était fait bâtir dans un style à la fois simple et noble. Les bâtiments sont actuellement occupés par le ministère de la guerre. Le jardin de \'A?*senal dans lequel il était difficile de pénétrer autrefois, parce qu'il touchait aux fossés de la Bastille, était ouvert. Nous nous y sommes promenés pour calmer notre imagination, au grand air et au soleil, jusqu'au moment où le hasard nous ait fait arriver devant une baraque en planches, collée comme un nid d'hirondelles contre le mur d'un des passages voûtés de l'Arsenal.
C'était un cabinet de lecture dont le propriétaire, petit homme pareil à un gnome, se montra sur la porte, à peine assez large pour lui, et nous offrit les journaux du matin. Nous nous glissâmes dans sa loge: le gnome nous pourvut de sièges et comme nous étions sortis avant d'avoir pu nous procurer les journaux, nous fûmes fort aises de nous reposer en parcourant les gazettes. Après avoir reçu notre sou, le bonhomme nous demanda si nous ne voulions pas examiner ses livres. Les volumes qui garnissaient les parois de sa baraque étaient en général des exemplaires bien reliés, mais incomplets, des classiques du dix-septième et du dix-huitième
siècle. J'ai eu la satisfaction de compléter mes Mi- moires de Sully, dont un volume s'était égaré lors de notre dernier voyage, et de trouver, en fouillant un petit réduit, bourré de brochures et de feuilles volantes, une foule d'opuscules sur la Révolution que je n'aurais sans doute pas déterrés ailleurs. Il y avait, dans le nombre, des pamphlets sur la Bastille contenant, comme tout ce qui sort d'une plume française, d'amusantes et spirituelles anecdotes. En voici un échantillon.
Bassompierre1, qui resta douze ans à la Bastille sous le ministère du cardinal Richelieu, lisait un jour la Bible, au moment où le gouverneur parut: Que cherchez-vous dans ce livre ? — J'y cherche un passage pour sortir d'ici! — L'auteur ajoute que la Bastille aurait pu servir de modèle à un architecte voulant bâtir une belle horreur.
Quand Linguet2 fut emprisonné à son tour, un
1. Bassompierre (François de), maréchal de France, resta à la Bastille de 1631 à 1643. Richelieu l'avait fait enfermer pour le punir de s'être mêlé d'intrigues ourdies contre lui ; Bassompierre ne sortit de prison qu'à la mort du Cardinal.
2. Linguet, né à Reims en 1736, esprit vigoureux, amer, paradoxal, avocat au Parlement de Paris, se fit rayer deux fois du tableau par ses confrères outrés desessarcasmes.il créa une feuille publique, le Journal politique, qui le fit exiler, puis mettre à la Bastille pendant deux ans. Il en sortit en 1782, passa en Angleterre et plus tard à Bruxelles, où il reprit son journal sous le nom <le Annales politiques. Il se concilia d'abord la faveur de Joseph II, mais la perdit bientôt, en se déclarant pour les insurgés du Brabant, avec lesquels il ne tarda pas à se brouiller. Rentré en France en 1791, il défendit devant la Constituante l'Assemblée coloniale de Saint-Domingue; en février 1792, il dénonça à la Législative le ministre de la Marine Bertrand de Moleville ; mais il combattit, en général, les idées révolutionnaires. Pendant la Terreur, il s'était réfugié à la campagne ; découvert et arrêté, il
homme entra dans sa chambre et lui offrit ses services. — Qui ètes-vous, dit Linguet ? — Je suis le barbier de la Bastille. — Il y a longtemps que vous auriez dû V avoir rasée, répartit Linguet.
fut guillotiné en 1794, pour avoir encensé dans ses écrits les despotes de Vienne et de Londres ! Linguet a exercé sa plume sur les sujets les plus variés : histoire, philosophie, médecine, politique, théâtre, critique. Remarquables par la vigueur du style, ces œuvres fatiguent par l'abus du paradoxe et le fiel constant de l'auteur.
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Paris, le 25 mars 1792.
A mesure que le cercle de nos relations s'étend et que nous nous lançons davantage dans le tourbillon du monde, il me devient plus difticile de t'adresser des comptes rendus fidèles.
La séance de ce jour de l'Assemblée a réveillé en moi le souvenir de tant de choses dont j'ai négligé de te parler que je ne vois plus moyen d'y revenir, en ce moment. Si l'on voulait être exactement informé à l'étranger de tout ce qui se passe ici, il faudrait commettre à cet effet plusieurs personnes intelligentes, capables d'agir de concert, de noter ce qui en vaut la peine et de rédiger leurs impressions sous une forme attrayante. Il faudrait suivre les séances de l'Assemblée et des Clubs, fréquenter les théâtres, les lieux de réunions publiques, lire les gazettes et les journaux populaires. Il conviendrait aussi de s'occuper des réunions privées où les conversations permettent d'apprécier plus exactement les tendances de l'opinion. Comme tu le vois, ce serait un travail infini ! Si l'on consacre les dernières heures de la soirée à classer et à rédiger les notes de la journée, il devient impossible
d'aller dans le monde. Jadis, il suffisait d'avoir été présenté, à l'heure du dîner, dans les grandes maisons pour avoir place à table ; cela ne se fait plus. La longueur et l'irrégularité des séances de l'Assemblée, la commodité de se rassembler dans les cafés et autres lieux où l'on distribue, à toute heure, les journaux humides de la presse ont modifié les usages. Il est bon d'ajouter que beaucoup de ceux qui tenaient table ouverte ont émigré et entraîné à leur suite cette foule d'écornifleurs, porteurs de nouvelles, coureurs de ville, encombrant de midi à minuit les maisons opulentes dont ils formaient la clientèle et complétaient en quelque sorte l'ameublement.
Si tu te rappelles combien peu les Gluckistes et les Piccinistes aimaient à se trouver ensemble, et l'obligation où l'on était de se déclarer Gluckiste ou Picciniste, selon la société que l'on fréquentait, tu comprendras sans peine queles Boyalistes, \esFeiiillants et les Jacobins s'évitent et que les réunions improvisées soient à peu près impossibles.
Tous ceux qui naguère avaient quelque rapport avec la cour ou qui, par genre, s'intéressaient aux Bulletins des divertissements et du personnel du château; tous ceux à qui manquent la capacité, l'activité ou la volonté requise pour jouer un rôle dans la société nouvelle et qui tiennent cependant à paraître, sont naturellement royalistes. Mais ce monde là ne peut plus se réunir aussi ouvertement, ni se montrer aussi exclusif que les Gluckistes et les Piccinistes ; on ne saurait demandera brûle-pourpoint
à un étranger qui vient d'être présenté : Etes-vous Jacobin ou Feuillant? comme on disait: Ètes-vous Picciniste ou GlucAiste?
Grâce au savoir-vivre et à la courtoisie restés en honneur chez les Parisiens, on parvient, avec un peu de dextérité, à louvoyer entre les sottises émises par chaque parti et à rester neutre au milieu des fluctuations incessantes de l'opinion. Alors même que l'on est contraint de s'expliquer nettement, votre contradicteur ne peut plus, comme autrefois, vous tourner brusquement le dos. Il faut se garder, d'autre part, de prendre pour argent comptant les professions de foi qui semblent les plus franches. A Paris plus qu'ailleurs, on peut se convaincre que cette tourbe qui était à la remorque des intrigants de la cour n'a pas disparu. Incapables de vivre par des moyens honnêtes, cesgens se sont misa lasolde des partis qui se font la guerre.
Toutes ces circonstances amèneront de grands changements dans le ton et dans la composition des cercles privés. J'en jugerai mieux dans deux ou trois mois.
Aujourd'hui, je me bornerai à résumer brièvement les derniers débats parlementaires. Yaublanc a cherché, dans un très bon discours, à concilier les opinions de Brissot, de Tarbé et de Dumas sur les questions coloniales. Bien que le discours de Brissot m'ait semblé bizarre et partial, il faut que tu prennes la peine de le lire, tel qu'il est reproduit par le Moniteur ou par le Locjographe, si tu veux comprendre les excellentes répliques de Tarbé et
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de Dumas *.La grande difficulté sera toujours d'envoyer, à temps pour rétablirl'ordre, des troupes suffisantes et des commissaires; si l'on s'y décide enfin, comment lesuns elles autres seront-ils accueillis là-bas ?
L'Assemblée s'est plus longuement occupée des horribles massacres d'Avignon que des affaires coloniales. On a fait d'abord mauvais accueil à un M. Deleutre, député par Avignon pour demander vengeance de ces massacres : les uns prétendaient qu'il n'était pas véritablement député par Avignon; d'autres murmuraient, autour de nous, qu'il avait été autrefois mouche de police, agent de la cour; qu'il était originaire d'Avignon et servait aujourd'hui à prix d'argent les passions du parti vaincu dans cette ville 2. Il obtint enfin la parole, mais fut interrompu souvent et violemment par Basire et par d'autres députés. Les honneurs de la séance lui ayant été accordés, Basire voulut l'empêcher de prendre place au côté où siège la majorité.
On demanda le rappel à l'ordre de Basire . il vota lui-même insolemment pour la mesure et son rappel à l'ordre fut prononcé parle président Gensonné. On réclama alors son rappel à l'ordre nominal, avec inscription au procès-verbal ; Basire vota pour
1. La discussion interminable dos affaires de Saint-Domingue est un monument d'impéritie et de préjugés, où se manifestent les idées fausses de Brissot.
2. Deleutre n'était pas le premier venu. Thuriot de la Rosière, le futur Montagnard, qui voulait le rendre suspect, dut reconnaître, à la tribune, que Deleutre avait, été, avec lui, électeur de Paris en 1789 et représentant de la commune parisienne en 1790. {Moniteur. Séance du 19 mars.)
avec la mémo insolence et un long débat, enfin terminé-par l'ordre du jour, s'éleva sur cette question misérable.
Thuriot et Lasource l ont parlé en faveur d'une amnistie générale pour Avignon ; Genty 2 et Vaublanc ont parlé contre. Vcrgniaud, qui fait presque toujours pencher la balance, s'est prononcé en faveur de l'amnistie généralo dans une harangue entraînante :
Oui peut, s'est-il écrié, penser sans effroi à la glacière d'Avignon et aux tombes de Caron? Mais la pensée des innombrables exécutions qui devront punir ces crimes n'est-elle pas moins effrayante".' Savez-vous quels sont les meurtriers d'Anselme et de Lavilasse"? C'est l'armée de l'Union, c'est un détachement de huit cents hommes qui a envahi Vaison ; ce sont les soldats de ce détachement qui, sans avoir tous pris part aux assassinats, n'en ont pas moins fait preuve de cruauté barbare, en dansant autour des cadavres ensanglantés et en contraignant le curé à chanter un Te Denm. Si vous voulez venger ces meurtres abominables, dont on n'a pas craint de remercier le ciel, il vous faut dresser huit cents gibets.
1. Alba (David), dit Lasource, avait pris ce dernier nom pendant qu'il se cachait comme Pasteur du désert aux environs de Castres, à l'époque des persécutions contre les calvinistes qui suivirent redit de 17:24. Comptant déjà parmi les exaltés de la Législative, il se montra montagnard au début de la Convention; se rapprocha ensuite de la Gironde et dénonça Robespierre comme l'instigateur des sections venant réclamer, en avril 1793, l'expulsion de vingt-deux députés sur la liste desquels figurait son nonr. Guillotiné avec les Girondins.
2. Genty (Louis), natif de l'Oise, procureur-syndic à 0rléan3 et élu par ce district, était un modéré. Non réélu à la Convention, il fut nommé professeur de mathématiques à l'Ecole centrale d'Orléans, en l'an IV (1796), et, peu après, correspondant de l'Académie des sciences. Il fut un des sept membres de la Législative qui votèrent contre la déclaration de guerre du 20 avril 1792 ; les six autres étaient : Ch. Lamelh, Jaucourt, Mathieu Dumas, Becquey, Hua et Baërt.
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A Caron, la commune entière s'est soulevée, quand elle a vu les soldats de la ligne s'approcher de l'assemblée électorale ; c'est toute la commune qui a contraint ces soldats à creuser leurs fosses de leurs propres mains, qui les a fusillés et jetés dans ces tombes. Dressez donc des gibets pour les habitants de cette commune! Voulez-vous venger la mort de Lecuver? Dressez des gibets pour les prêtres, pour les imposteurs qui ont inventé l'histoire de l'Image de la Vierge, pour tous les partisans de la municipalité qui ont exploité cette histoire et pris part, plus ou moins, à l'assassinat. Voulez-vous punir le massacre des prisonniers ? Dressez des gibets pour tous les membres de l'assemblée électorale qui, surexcités parla mort d'un de leurs chefs et par l'aspect du jeune Lecuyer dégouttant du sang de son père, ont ouvert cette Glacière, à laquelle on ne peut songer sans frémir ! Si la nation française est trop généreuse pour fournir tous les bourreaux qu'il faudrait à cette justice sanguinaire, implorez les foudres du ciel ou une castrophe de la Nature pour faire disparaître les malheureux Avignonnais et le sol qu'ils ont déshonoré ! — Mais n'entendez-vous pas, au fond de votre cœur, une voix intime qui vous dit de prendre garde de confondre les innocents et les coupables dans cette grande condamnation? Quels sont les témoins que vous interrogerez pour instruire le procès et découvrir la vérité : les prêtres? — les nobles? — les partisans de la réunion électorale ouïes amis delà municipalité? — Je fais appel à vos consciences ! Dites-moi si ces témoignages seront dégagés de partialité? Et si vous avez le moindre doute, qui d'entre vous osera ordonner un procès qui peut conduire à la mort une foule d'innocents, et qui, au lieu d'être un monument de justice, sera peut-être une nouvelle atteinte à la justice et à l'humanité? Après ces considérations, il me semble qu'une amnistie générale devrait être décrétée, si déjà elle ne l'était. Mais j'estime que le décret existe: celui du 23 septembre... etc. » Ce sont quelques passages de ce discours éloquent. Vergniâud a conclu : « Je finis par une réflexion que l'histoire justifie. Terminer une guerre civile par des exécutions, c'est la justice d'un vainqueur; c'est sacrifier le vaincu au triomphateur, c'est couvrir du voile de la loi les proscriptions de Marius, de Sylla, de César. Je vous en conjure, que les gibets et les hmrreaux ne soient pas les premiers cadeaux que vous fassiez aux habitants d'Avignon ! Adressez-leur plutôt des paroles de paix et de consolation, qui effacent jusqu'à la dernière trace de
leurs malheurs. Ils ont tant souffert pour devenir Français; oh ! qu'ils ne souffrent pas encore, après l'être devenus 1 ! »
Quelque plaisir que j'éprouve à entendre Vergniaud, je n'ai pu m'empêcher de songer, en l'écoutant, à une réflexion de Kant dans sa Critique du jugement. Tu la connais "2.
Une lettre du Roi, lue aujourd'hui à l'Assemblée, a produit moins d'effet que l'on aurait pu s'y attendre, d'après sa teneur. Le Roi annonçait qu'il avait appelé au ministère : Clavière, comme ministre des Contributions (c'est le personnage que le Conseil de Genève a expulsé de son sein et dont Mirabeau faisait tant de cas), et Roland, comme
D'après le texte de Reichardt
2. L'auteur ne formulant pas nettement son jugement, nous donnons le passage de Kant: « Je dois confesser qu'une belle poésie m'a toujours procuré un plaisir sans mélange, tandis que la lecture des plus belles harangues romaines ou de celles des orateurs parlementaires modernes m'a toujours laissé un sentiment de mécontentement contre un art artificieux, qui réussit à mouvoir les hommes comme des machines et à les pousser, dans les grandes affaires, à des résolutions que la réflexion leur ferait rejeter. La réthorique et le bien dire font partie des beaux -arts. Mais l'art oratoire servant à exploiter les faiblesses humaines pour arriver à un but intéressé, — si louables que soient le but et les intentions, — ne mérite aucune estime. A Athènes et à Rome, l'éloquence n'a atteint sa perfection qu'au moment où l'état penchait vers sa ruine, alors que le patriotisme réel avait disparu. » A. de H. (note de l'éditeur allemand). I
La réflexion de Kant porte en effet à regretter que Vergniaud ait prostitué son talent pour la défense de Jourdan Coupe-têtes . On?se demande, non sans éprouver « un sentiment de mécontentement contre l'art artificieux de la parole», quelle eût été lu conclusion de l'orateur, si le maquignon Jourdan avait été un aristocrate, au lieu de mener une bande d'assassins se disant patriotes. — Le peuple romain, qui décimait ses légions, avait une autre façon de comprendre le châtiment d'un crime commis par une foule.
ministre de l'Intérieur. Ni dans l'Assemblée ni parmi le peuple, on n'a plus aucune confiance dans le Roi et le ton que prennent les ministres, quand ils s'adressent à l'Assemblée au nom du Roi, non moins que la façon dont Grave, le ministre de la Guerre peu sympathique, avait libellé le message royal, ne sont faits pour ramener la confiance. Les deux ministres précédents étaient aussi suspects au Roi qu'à la nation. Les deux nouveaux, honnêtes et universellement considérés, seront sans doute mieux accueillis en personne que ne l'a été le message. Beaucoup de gens croient, — et je partage leur opinion, — qu'il est bon, dans l'intérêt général, de voir entrer au ministère des hommes ayant pour la Constitution un amour éclairé, possédant la confiance de l'Assemblée et du peuple. Les tiraillements perpétuels entre le pouvoir exécutif et la législature, qui entravent le progrès et la pratique sérieuse de la Constitution, prendront peut-être fin. Si la cour conserve le projet d'agir contre la Constitution, ses sourdes intrigues seront plus facilement dévoilées par ces hommes et des actes décisifs feront enfin pencher la balance en faveur de l'un des deux partis.
Les journaux sont pleins de récriminations contre la cour. Le Moniteur, du 18 mars dit que les congés délivrés aux gardes suisses sont toujours donnés au nom de monseigneur le comte d'Artois. Le Courrier français raconte que le Roi de France négocie à la bourse d'Amsterdam un
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emprunt garanti par les revenus de sa liste civile l.
La ville d'Arles, à qui les commissaires qu'on y avait envoyés auraient, dit-on, permis de se mettre en état d'insurrection contre la Constitution, se prononce ouvertement pour le Roi.
Luckner est parti mécontent; il a reconnu que les conférences secrètes entre lui, le Roi, La Fayette et Rochambeau n'aboutissaient à rien. Les journaux disent que l'honnête vieux Luckner n'a
1. Ce bruit fut démenti parla lettre suivante, insérée au Moniteur du 25 mars 1792. « Lettre écrite par M. Laporte au rédacteur du Courrier français, le 22 mais 1792. Vous avez annoncé, Monsieur, dans la feuille de votre journal du 18 de ce mois, que la cour négocie présentement un emprunt en Hollande, et qu'on voit à Amsterdam, sur la place, des bons payables et à prendre sur la liste civile, visés par M. Laporte.
« Le Roi, à qui j'en ai renducompte, m'a autorisé à promettre f de sa part, une récompense à celui qui me représentera un de ces bons.
« Je déclare, au surplus, qu'il est absolument faux que le Roi fasse ou ait fait négocier aucune espèce d'emprunt ; et si vous vous refusez, Monsieur, à insérer cette lettre dans votre journal, je ne pourrai me dispenser de vous considérer comme l'auteur de cette assertion calomnieuse.
« Signé : Laporte, intendant de la liste civile. »
De Laporte fut une victime volontaire de son dévouement à la couronne. Ancien intendant à Brest, où il avait fait preuve de capacité, pendant la guerre d'Amérique, et retiré en Espagne dès les commencements de la Révolution, il revint en France, en 1790, sur l'appel du Roi, prévoyant bien les dangers au-devant desquels il courait. 11 ne déserta pas son poste d'intendant de la liste civile durant la journée du 10 août; le lendemain, mandé à la barre de l'Assemblée, il répondit avec précision à l'interrogatoire qu'on lui fit subir et obtint, chose surprenante, les honneurs de la séance. Des perquisitions opérées pendant les quatre jours suivants ne firent découvrir aucune pièce de nature à motiver son inculpation; il n'en fut pas moins conduit, le 15, à l'Hôtel- de-Ville, interrogé par Billaud-Varennes, substitut du procureur-syndic de la commune, et envoyé à l'Abbaye ; le 23, il comparut devant le tribunal. Sa fermeté et la justesse de ses réponses faisaient hésiter les juges devant une condamnation; des aboyeursapostés criant:
pas pu comprendre ce que l'on attend de lui. Ces journaux sont remplis de lettres datées de La Hâve, de Brusselles, de Luxembourg, de Strasbourg, de Francfort, de Berlin, de Pétersbourg, — beaucoup d'entre elles fabriquées vraisemblablement à Paris. — qui parlent des négociations des Tuileries avec les émigrés, des agissements de la cour de Vienne et des autres puissances, et qui invitent les Français à faire un pas décisif. On assure qu'au conseil de guerre Luckner s'est prononcé pour l'offensive; Dumouriez, jacobin déclaré *, est le seul ministre qui se soit rallié à son opinion. Je dois te dire, par parentbèse, que ce Dumouriez a eu l'autre jour, aux Jacobins, une attitude toute différente de celle qu'il avait prise à la séance de l'Assemblée,quand il s'était prétendu enroué. Le même
« Il ne sera donc pas jugé! » décidèrent de son sort. Gomme Collenot d'Angremont, chef de la police particulière du Roi, guillotiné le 21, de Laporte avait pu s'édifier sur la vénalité de certains chefs révolutionnaires qu'il avait payés de ses mains. Il importait de se débarrasser de témoins aussi bien informés. De Laporte subit la mort, le 28 août, avec le courage tranquille que donnent de solides convictions religieuses.
1. Dumouriez n'était pas, comme le pense Reichardt, « un jacobin déclaré » ; la suite de sa conduite le prouve de reste. Avec tous les talents de l'administrateur, du diplomate, du général, Dumouriez a passé cinquante ans de sa vie dans les intrigues de la diplomatique occulte, trente années dans l'exil ; trois années seules ont été employées sur un théâtre digne de ses capacités supérieures. Voici l'allocution prononcée par lui, le bonnet rouge entête, à la tribune des Jacobins, telle que la reproduit l'Histoire de la Révolution par deux amis, tome VIII :
« Frères et amis, tous les moments de ma vie vont être consacrés à remplir la confiance de la nation et le choix du Roi constitutionnel. Je porterai dans les négociations dont je suis chargé toute l'énergie d'un peuple libre et toute la vérité d'un ministre
soir, l'influence de Potion s'était clairement manifestée. A peine avait-il appris que le bonnet rouge occasionnait des désordres dans les théâtres qu'il s'était empressé d'écrire au club et de prier les membres de faire disparaître un signe de ralliement qui pouvait être un sujet de querelles et de dissentiments inopportuns; il ajoutait qu'on s'apprêtait à lui opposer un signe contraire. Au moment de la réception de sa lettre, le président Thuriot. les censeurs, l'orateur et une foule d'assistants portaient le bonnet rouge; au signal donné par le président, tous les bonnets ont été mis en poche, on n'en a plus aperçu un seul. Qu'on en fasse donc autant, dans une réunion d'Allemands enthousiastes1 !
constitutionnel. Ces négociations produiront sous peu une paix solide ou une guerre décisive. Dans le dernier cas, je briserai ma plume politique et je reprendrai mon rang dans l'armée pour vivre triomphant ou mourir libre avec mes frères. J'entreprends une tâche difficile; je vous prie de m'aider de vos conseils par la voie de votre correspondance. Dites-moi, dites-moi toutes les vérités, même les plus dures; mais soutenez -moi et écartez de moi la calomnie ; c'est ce que je demande à mes frères ! »
1. On trouve, en tète du Moniteur du 23 mars 1792, à propos de cette intervention de Pétion, un communiqué que l'on peut, sans risquer de se tromper, attribuer à l'inspiration du « magistrat estimé et chéri ». Il confirme le récit de Reichardt.
a De Paris, lo 21 mars.
« Dans les premiers jours de la semaine dernière, l'usage du bonnet rouge s'était introduit parmi les membres de la société des amis de la Constitution. Le président, les secrétaires, les orateurs à la tribune en étaient coiffés. Ce signe éclatant de l'égalité se répandait déjà dans les promenades et aux spectacles ; mardi, au Théâtre français ou de la Nation, après la représentation de la mort de César, on apporta sur la scène le buste de Voltaire, on lui mit sur la tête le bonnet rouge, et il resta exposé ainsi aux yeux des spectateurs pendant l'entr'acte et la seconde pièce;
Jusqu'à présent, l'Assemblée s'est montrée très rigoureuse envers les émigrés. L'un des secrétaires, M. Bigot '.homme de taille élancée, de teint pale, au regard età la mine bienveillants, esta peu près le seul qui témoigne de la sympathie pour les pauvres gens chassés par la crainte ou par la nécessité. Il exprime, avec indépendance et dignité, des opinions toujours modérées et se fait souvent écouter par l'Assemblée, à ma grande surprise; car son organe est un peu sourd. Récemment, il a dit avec beaucoup de sens :
« Il faut que l'Assemblée soit conséquente avec elle-même. Les troubles intérieurs ont été occasionnés par les rassemblements armés des émigrés. Nous devons chercher à rétablir la tranquillité, en leur donnant les moyens de rentrer dans leur patrie. On ne peut nier qu'il n'y ait deux classes d'émigrés : ceux qui sont des rebelles en armes contre leur patrie et, d'autre part,
niais une leltre de M. Potion, lue à la société, le lundi 19 de ce mois, et dans laquelle il prouvait non seulement l'inutilité, niais le danger de celte innovation, Ta fait disparaître en un instant. Tel est le pouvoir de la confiance en un magistrat es/imé et chéri qu'avant la fin même de la lecture de sa lettre, tous les bonnets étaient rentrés dans la poche de ceux des membres de la société qui avaient été les plus empressés à le porter. M. Dumouriez, ministre des affaires étrangères, et M. Grave, ministre de la guerre, assistaient à cette séance. »
1, Bigot de Préameneu, esprit cultivé et d'une science étendue, né à Redon en 1750, avocat au Parlement de Paris, avait adopté les principes de la Révolution avec la modération qui était le fond de son caractère, Il disparut de la scène politique après le 10 août et ne revint aux affaires qu'à la suite du 18 Brumaire. Membre du Conseil d'Etat, il prépara avec Portalis, Tronchet et Malville, le projet du Code civil et succéda, en 1808, à Portalis au ministère dos ouïtes qu'il géra avec prudence jusqu'en 181n. Nommé, à relie époque, Pair de France.il perdit toutes ses places à la seconde Restauration et mourut dans la retraite. L'éminent administrateur comte Daru a écrit l'éloge de Bigot de Préameneu.
les personnes faibles et timides entraînées par leurs appréhensions et leurs préjugés. Si vous leur accordiez un délai d'un mois, soyez certains qu'ils reviendraient tous pour sauvegarder leurs propriétés. Le refus de tout dédommagement, que l'on propose, est une peine ; or, une peine ne doit être infligée qu'à des coupables ; il faut nécessairement accorder un délai à ceux qui veulent revenir. » Mais Bigot, accueilli par des murmures universels, fut obligé de se taire. Lecointe-Puiravaux l a répliqué vivement et a conclu, aux applaudissements des tribunes et d'une bonne partie de l'Assemblée : « Nous devons, au contraire, mettre des obstacles à leur rentrée : ils ne songeraient qu'à aliéner leurs biens et à emporter l'argent à l'étranger pour soudoyer nos ennemis. »
A la manière dont le Président a posé la question, on devinait qu'il était lui-même hostile aux émigrés. En présence de cette opposition, il n'était pas possible au bienveillant Bigot de faire prévaloir son opinion. Le président Gensonné est raide, violent ; il semble toujours en proie à une colère rentrée. Grand, maigre, d'un visage sec et long, le teint jaune verdâtre, le regard sombre et profond, sa physionomie est tantôt imposante, tantôt répulsive; il parle fort bien et avec autorité.
Un certain M. François (de Neufchâteau) 2 com-
1. Homme de loi à Saint-Maixent, député des Deux-Sèvres, Lecointe-Puiravaux se Gt remarquer, à la Législative et à la Convention, par des motions ultra-révolutionnaires; devenu partisan du Directoire, il entra au Tribunat après le 18 Brumaire. Nommé commissaire général de police à Marseille en 1800, il fut disgracié en 1805. Rappelé à ces fonctions pendant les Cent jours, banni comme régicide, il mourut en Italie.
2. François Nicolas (de Neufchâteau), qui prend rang parmi les orateurs, était né eu 1752, en Lorraine. Fils d'un maître d'école, receveur des traites foraines (sorte de receveur buraliste), il annonça de bonne heure les plus heureuses dispositions et fut placé au coliège de Neufchâteau par la marquise d'Alsace et le grand prieur de Malte, qui résidaient dans cette ville. Les études
mcncc à prendre rang- parmi les orateurs. Il a prononcé récemment un bon discours sur la réglementation des actes de l'état civil et a rappelé à ce propos une brochure qu'il vient de publier à la suite d'une circulaire du ministre de l'Intérieur sur le même objet. J'ai noté ce qu'il a dit de l'Assemblée constituante :
de l'écolier furent brillantes ; à douze ans, il publiait des poésies qui lui valaient les encouragements de Voltaire. Reçu avocat, il fut rayé du tableau parce qu'il avait épousé la nièce du fameux acteur Préville. Après avoir rempli des fondions judiciaires à Mirecourt et à Saint-Domingue, il devint, en 1701, membre de l'Assemblée législative dont il fut. à diverses reprises, secrétaire et président. Il n'a pas siégé à la Convention ; mais il avait conservé assez de notoriété, pour être élu, à un certain moment, ministre de la justice. Il refusa sous prétexte de santé ; au fond, par prudence. — En septembre 17'J3, sa réserve ne lui épargnait pas une mésaventure qui auraitpu tourner au tragique. Il avait fait représenter, au théâtre de la Nation (Comédie-Française), Pamêla ou la vertu récompensée, pièce tirée du roman de Richardson. Sur la dénonciation d'austères patriotes qui trouvaient la pièce entachée de modérantisme et d'aristocratie, le comité de Salut public fit arrêter l'auteur et envoya acteurs et actrices aux Madelonnettes et à Port-Libre {la Bourbe). Suivant M. Hamel, l'historien de Robespierre, l'auteur aurait été simplement mis aux arrêts chez lui.
Cette disgrâce ne dégoûta François ni de la politique, ni des lettres. Rendu à la liberté après Thermidor, ministre de l'Intérieur en 17'.t7, il remplaça Carnot au Directoire après le 18 Fructidor et fut élu membre de l'Institut. Sorti du Directoire par le sort, le 9 mai 1798, il dirigea le ministère de l'Intérieur pendant un an. Sousce second ministère, son administration se signala parson zèle pour l'industrie, l'agriculture, les lettres et par son désintéressement ; mais aussi, il faut le dire, par ses persécutions persévérantes contre les prêtres non assermentés. A partir du 18 Brumaire, François met en pratique un des vers de Paméla :
Le parti qui triomphe est le seul légitime.
Sénateur sous l'Empire, royaliste sous Louis XVIII et CharlesX, le comte François de Neufchateau consacre sa plume à des œuvres inoffensives sur l'agriculture et l'éducation; il écrit des fables et des contes qui ne font pas oublier les vers de sa douzième année. Il a vécu ainsi jusqu'en 1828, illustrant la maxime : otium cum dif/nitate!
Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on a conçu l'espoir de renverser l<i Constitution, sous le prétexte de religion. Le premier jour où le Corps législatif* toucha aux matières religieuses, aux ecclésiastiques, un orateur, né plébéien et célèbre par sa chaleur à soutenir le parti contraire, s'écria, au milieu d'un groupe de ses partisans : « Nous triomphons ; on touche à l'église, c'est comme si on allumait une pipe sur un baril de poudre ! » ■ — Et celui qui tenait un pareil langage est un homme qui était abbé.
D'excellentes lois ont été faites par l'Assemblée constituante, et cependant, chose incroyable, elle ne renfermait pascent hommes instruits, assez exempts de préjugés pour faire une révolution. Pourquoi la plupart des abus ont-ils été détruits? Parce qu'on a cherché à en établir de nouveaux, selon les intérêts de chaque parti. De quoi se composait donc cette grande majorité, ce côté gauche, qui a seul fait toute la Constitution ? D'hommes probes, mais faciles à égarer; d'un grand nombre de patriotes, mais malheureusement aussi d'hommes qui n'avaient que le masque du patriotisme, ou qui n'avaient pas assez jugé les Français et qui ne les croyaient pas propres à recevoir une constitution philosophique; qui ne les croyaient pas même dignes de la liberté ; ces hommes conçurent, dès le commencement de la Révolution, le dessein d'établir la constitution anglaise et les deux chambres. Ce système fut renversé par les lumières que répandirent alors les écrivains patriotes. Ils voulurent le faire revivre au moment de la revision. En conséquence, rien n'a été négligé pour semer des germes de division, et pour effrayer le peuple par des innovations hardies. D'après cela, peut-on s'étonner que les belles lois sur la division du royaume, sur le clergé, et même sur la suppression de la noblesse, aient été hasardées par eux ? Il n'a pas tenu à eux qu'elles n'aient été des germes de troubles : ils voulaient tout détruire eux-mêmes pour tout recréer à leur manière. La philosophie avait fait la révolution ; ils voulurent la faire servir ;i leurs projets l.
i. Texte du Moniteur.
Paris, le 28 mars 1792.
Hier, nous avons entendu au théâtre italien — Opéra Buffet — salle Feydeau, le premier concert parisien de la saison. Il a été fort bon ; mais le public était peu nombreux comparé à celui qui se pressait autrefois au Concert d'amateurs et aux Concerts de la loge Olympique l
1. Le concert auquel assiste R"* remplaçait le Concert spirituel, installé aux Tuileries, en 1725, dans la grande salie des Suisses, plus tard dans la Salle des machines ou Théâtre. Il avait existé en vertu d'un privilège du Roi, accordé à François Pliilidor, fils d'un musicien de la chapelle, à la condition que le concert dépendrait toujours de l'Académie royale de musique, à laquelle Pliilidor devait payer une redevance annuelle de 6.000 livres. On donnait des concerts les jours de fêtes de la Vierge, de fêtes solennelles et pendant la quinzaine de Pâques. Depuis 1777, cette entreprise avait été dirigée par Joseph Legros, ténor en réputation, directeur jusqu'en 1791, année où le concert prit fin. En 1785, pendant un premier voyage de Reichardt, Legros avait fait exécuter avec succès plusieurs œuvres du maître allemand.
Les concerts de la Loge Olympique avaient été fondés primitivement en 1775, par le baron d'Ognies, surintendant des postes, sous le nom de concert d'amateurs, et installés hôtel de Soubise, aujourd'hui Archives nationales. Gossec les avait dirigés quelque temps. Transférés, en 1780, au Palais-Royal, arcade 65e, appelés alors concerts de la Loge Olympique et fermés en 1791, ils étaient réservés aux francs-maçons. Les auditions étaient excellentes ; on n'y était admis qu'en qualité de membre de la Société Olympique, qui se recrutait par voie d'élection, sur présentation.
Mlle Balletti a chanté, avec infiniment d'agrément et d'expression, un air de Cimorosa et un air de Pugnani, avec accompagnement de violon. Le jeune violoniste Rode a fort bien joué ; c'est, m'a-t-on dit, un élève de Viotti, l'un des directeurs du théâtre, mais qui ne parait pas dans les concerts. La Balletti est une créature séduisante : allemande, originaire de Stuttgart, elle a quitté son pays peu de temps avant la Révolution, au moment où s'est ouvert ce théâtre, appelé alors théâtre de % Monsieur. A propos d'un opéra buffa, la Coza rara, j'ai eu l'occasion de te dire quelques mots de l'excellent ensemble de la troupe. — Simoni, bon ténor, — malheureusement voué à la méthode de Marquesini si peu favorable aux ténors, — a très bien chanté une scène de Ferrari, finissant par un rondo et un grand air. Ce compositeur m'est inconnu : j'ai vainement questionné à son sujet mes voisins, Italiens enragés. Le programme imprimé n'indique que les noms des compositeurs et des exécutants.
Parmi les morceaux de musique instrumentale, j'ai remarqué un concerto de violon brillamment enlevé par M. Kreutzer. Cet artiste a ici delà réputation comme compositeur et ses mélodies sont chantées avec succès dans plusieurs théâtres ; mais la politique nous a tellement absorbés jusqu'à présent que nous ne sommes pas arrivés à "entendre quelques-unes de ses œuvres. Punto, le fameux cor, s'est fait entendre. Pour moi, son exécution est bizarre et pas assez nette ; beaucoup d'amateurs et d'artistes lui donnent cependant la palme, et il est
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certain qu'on ne peut jouer avec plus de feu. Un flûtiste, M. Hugot, a eu du succès. Tu sais que je ne suis pas fanatique de la flûte; M. Hugot m'a donc médiocrement intéressé ; cette musique m'effleure la peau. Je pensais, en l'entendant, à la saillie de notre Lessing : « la musique instrumentale me cause la même sensation que la savonnette tiède du barbier. »
Les deux parties du concert ont commencé par d'excellentes ouvertures exécutées avec entrain et vigueur : la première était celle de l'opéra Démop/ion, de Yogel, — tu l'as entendue en Allemagne, mais jouée Dieu sait comme ! — la seconde était la magistrale ouverture de VIphigénie en Aulide, de Gliik ; l'assistance en a été enthousiasmée. On n'observe pas ici la règle d'étiquette qui, chez nous, oblige à n'applaudir qu'après le final ; le public parisien applaudit les symphonies et les concertos, quand et comme il lui plaît, et n'applaudit que trop bruyamment parfois.
Un Allemand assis derrière moi, et qui m'a paru être un artiste, m'a fait remarquer que des morceaux de chant allemands ou français ne figurent jamais sur les programmes de ces concerts ; le chant italien règne exclusivement. De temps à autre, on exécute quelques ouvertures ou symphonies allemandes, afin d'éviter le reproche d'une partialité trop évidente. — 11 me semble naturel que des chanteurs italiens donnent la préférence aux compositeurs italiens. Incontestablement, les Italiens sont nos maîtres en fait de musique vocale;
les Allemands ont, en général, peu d'aptitude pour écrire des mélodies agréables et faciles, et ceux d'entre eux qui réussissent dans ce genre ne sont que d'heureux imitateurs des Italiens. Tu vas peutêtre contester mon assertion. Je vais donc te donner une autre raison en faveur des préférences des chanteurs. Bien mieux que nos compatriotes, le compositeur italien s'entend à tirer parti des ressources de la voix de l'artiste et à flatter l'oreille de l'auditeur; il sait comment s'y prendre pour faire valoir le chanteur et chatouiller l'impressionnabilité du public. Et comme l'artiste chante, non pas pour l'amour de Dieu et du public, mais avec le sentiment de son importance, il choisit les morceaux qui lui permettent de se faire applaudir, sans qu'il lui en coûte trop d'efforts, plutôt que des œuvres musicales produisant une émotion calme et profonde, ou ne plaisant que par leur harmonie savante. Je ne saurais même en vouloir aux Italiens de prétendre que l'aptitude des Allemands pour la musique instrumentale tient à notre nature musicale moins bien douée et moins fine que la leur ; au fond, ils n'ont pas tout à fait tort et savent, mieux que personne, comment satisfaire le goût de Leur nature plus raffinée.
Mais j'ai fait chorus avec mon voisin, quand il s'est mis à critiquer les morceaux de chant du concert et à les déprécier, en les comparant à quelques œuvres de nos bons compositeurs. Pas un de ces morceaux n'avait un caractère déterminé; cependant, c'est là une condition que l'on serait en
droit d'exiger, du moment que l'on n'apprécie le mérite d'un morceau que d'après l'effet qu'il produit. Si mon voisin était fondé à dire que cette musique était bousillée, que faut-il penser de la plupart des autres morceaux préférés par les chanteurs actuels? Mais la question n'est pas là : le chanteur se fait applaudir, c'est son désir et son droit. Les Italiens laissent, du moins, aux Allemands une fiche de consolation: ils dénient tout talent aux compositeurs français.
La sonorité de la salle, spécialement construite pour Y Opéra Buffa, est excellente ; on s'est moins occupé du spectacle que de l'audition. Sa forme étonne au premier abord : le plan est celui d'un demi-cercle et non d'un demi-ovale, comme c'est la règle en général; il en résulte que la largeur du parterre est fort diminuée comparativement à ceux des autres théâtres. Les rangs de loges sont disposés en amphithéâtre, les plus élevés en retrait sur les rangs inférieurs; des colonnes supportent le tout et l'ensemble est d'un bel effet. Devant chaque rang de loges règne une galerie. Ce sont là les meilleures places; on voit et l'on entend parfaitement, en se plaçant au milieu de ces galeries. Mais l'architecte ne s'étant attaché qu'à l'acoustique, le Proscenium empiète tellement sur la salle que, lorsqu'elle est complètement garnie, plusieurs centaines de spectateurs, placés surlcs côtés, ne voient pas la scène. Comme ce théâtre, très" en vogue en ce moment, est surtout fréquenté par les étrangers, je vais te traduire un article paru à son sujet dans
VAlmanach des spectacles; il remplacera une description plus détaillée1 :
La nouvelle salle, rue Feydeau, est majestueuse et imposante au premier coup d'œil, par sa forme et sa structure ; mais elle perd, dans les détails et par l'habitude de la voir, tout le mérite qu'on a cru d'abord y remarquer. Elle est d'une hauteur démesurée et les chanteurs dans l'opéra, comme les acteurs dans la comédie, ont l'air de prédicateurs ou de chantres de cathédrale ; le parterre et les premières loges peuvent seuls juger de leur talent ; il est perdu pour tout le reste. Dans les pièces à grand spectacle et dans celles où la scène est variée il y a six cents places perdues ; trois cents de chaque côté, par un mur prodigieux qui soutient l'arcade de l'avant -scène. Les deux Renommées gigantesques qu'on a gauchement placées sur ce mur sont du plus mauvais goût, et l'ornement de cette salle en papier brun avec têtes coupées, des griffons et mille autres enfantillages qui ne signifient rien, ne répond nullement au genre d'un spectacle que très peu, dans Paris, peuvent rivaliser. La forme des loges est détestable, outre qu'elle nuit prodigieusement à la recette, parce que ces loges, étant fermées de toute part comme des bains, ne sont propres qu'à la même société ; si un troisième arrivant 'aperçoit deux personnes de la même société dans une loge, il sent que sa présence les gênerait et lui aussi; il ne veut pas les déranger et, s'il n'y a de place nulle autre part, il s'en va; de cette manière, chaque loge qui contiendrait cinq ou six personnes n'en reçoit que deux. Cette perte est immense et il est étonnant que les architectes n'aient pas fait cette observation. Ces défauts grossiers peuvent se réparer très agréablement et d'une manière aussi sûre que commode et avantageuse. Il ne faudrait qu'abattre, à hauteur d'appui, les séparations de chaque loge et laisser seulement une barre de fer sur le devant, pour soutenir l'étage supérieur, en ayant soin d'envelopper cette barre de fer d'une colonne mince, dont la forme élégante et légère dégagerait toute la salle. Quant à l'arcade et à la muraille, il y a mille moyens d'y suppléer par une autre structure qui n'obstruerait
i. Au lieu de traduire Reichardt, nous donnons le texte même de VAlmanach des spectacles, comme spécimen de critique théâtrale en 1792.
point la scène. Du reste, le théâtre est vaste et beau, et si l'on en diminuait l'avant-scène, qui écrase les acteurs par un avancement monstrueux, on gagnerait peut-être encore cent places et l'on cesserait de nuire à l'illusion du spectacle. Les issues du Théâtre de Monsieur sont très belles et multipliées très avantageusement pour les spectateurs: la galerie ornée de boutiques; le cale qui est précisément sous le parterre et le vestibule sablé où les voitures jettent leur monde sont des avantages réels de ce théâtre sur tous les autres et contribuent à son agrément; en un mot, il y a des moyens faciles d'en faire une des plus belles salles de l'Europe l. Dût cette dépense aller jusqu'à cent mille écus, il faudrait les sacrifier ; parce que cent mille écus, une fois payés, ne valent pas six millions de capital, qui résulteraient d'une augmentation de 8 à 900 livres par jour sur les recettes.
On voit aisément que cette salle a été faite pour les Bouffons italiens qui, dans l'origine, formaient la base fondamentale de ce théâtre. En Italie, la forme circulaire est la plus avantageuse, parce qu'elle rapproche plus des chanteurs que l'on veut entendre ; l'acteur est pour ainsi dire entouré des spectateurs: et, comme les pièces italiennes n'ont pas le sens commun, comme il n'y a ni jeu de, scène, ni tableaux, ni situations, ni coup de théâtre, peu importe que le public ait des yeux ; il n'a besoin que d'oreilles. Au lieu qu'en France, où l'art dramatique est traité avec une supériorité qui laisse très loin derrière nous les auteurs île tous les pays du monde, nous exigeons que la scène nous fasse illusion ; et comme l'expérience a prouvé du reste aux administrateurs du Théâtre de Monsieur que le genre italien ne rapporte pas ce qu'il coûte, ils doivent désormais disposer les choses de manière à ce que le genre français, qui leur réussit parfaitement, soit entouré de tous les accessoires qui peuvent le faire ressortir.
Le grand foyer de ce spectacle serait passable, si je ne sais quel conseiller maladroit n'avait pas induit l'administration en des dépenses exorbitantes, pour lui faire, dans ce foyer, les décorations les plus ridicules et les plus grotesques. On n'a pas songé que tout ce qui est singulier n'est pas pour cela de bon
1. La grande entrée du théâtre Monsieur donnait sur la rue Feydeau; l'autre entrée sur la rue des Filles-Saint-Thomas, directement via-à-vis le Palais-Royal.
iront; d'ailleurs, on ne lit sur les murs de ce foyer que de la musique composée par les Italiens, gaucherie d'autant plus inexcusable que l'on affecte de préférer les talents étrangers au talent national qui est beaucoup plus lucratif pour le spectacle même, et que l'on décourage à la fois les acteurs français qui font la fortune du Théâtre et les auteurs qui se lassent de prostituer leur génie à l'injustice et à l'ingratitude.
Il va quatre genres au Théâtre de Monsieur, et quatre genres bien distincts, qui pourraient élever ce spectacle au plus haut degré de supériorité, si l'on savait en tirer parti ; c'est-à-dire, assigner à chacun d'eux la place qu'il mérite, faire valoir l'un par l'autre, les soigner tous également et les entremêler de manière à varier chaque jour les plaisirs du public. Ces quatre genres sont : l'opéra italien, porté par les chanteurs et les compositeurs à sa plus grande perfection, mais toujours sec et monotone par le récitatif le plus insignifiant, toujours assommant par la longueur des pièces, toujours absurde et pitoyable par l'arrangement des scènes; l'Opéra français, qui se borne, jusqu'à présent, à trois ou quatre ouvrages supportables et qui pourtant ne seraient pas supportés, peut-être, sans le talent des acteurs (nous exceptons de cette clause Lodoïska, qui a vraiment de l'intérêt) ; le Vaudeville à caractère, senre précieux, que le Cousin~\Iaeques a seul osé créer sur ce théâtre, malgré toutes les terreurs dont on l'environnait pour chercher à le décourager ; genre si parfaitemnnt traité par l'auteur et soigné par les acteurs qu'aucun théâtre ne peut se flatter d'en approcher, même de loin ; genre charmant enfin qui manquait à la capitale, tel que l'auteur l'a conçu, qui développe également le talent du chant et l'art de la comédie dans les sujets que s'y adonnent, et dont l'essai au Théâtre de Monsieur contribuera, peut-être plus qu'aucun autre, à sa fortune et à sa gloire. On peut comparer cet essai à ces tentatives d'agriculteurs qui ont transporté d'un climat dans un autre des plantes hétérogènes, dont l'accroissement a merveilleusement seconde leur espoir ; et enfin la Comédie, plus que passablement jouée chez Monsieur et beaucoup mieux travaillée par les auteurs que l'est l'Opéra français. Témoins : MM. Paillardelle, Pélissier, etc., Mmes Mignac, Josset, etc.; témoins encore: les ouvrages de MM. de Moustier, Collot-d'Herbois, Pouljoux, Parizau, etc., auteurs justement goûtés de la saine partie du public.
L'article passe ensuite à la critique des pièces, des auteurs, des acteurs et parle avantageusement des deux propriétaires du théâtre, Léonard et Viotti ; du comité directeur de dix membres, des premiers sujets, chanteurs et cantatrices italiens: MM. Mandini, Raffanelli, Vignagnoni, Simoni, Rodevini ; MMmes Morichelli, Simonet, Baletti, — un ensemble qu'on ne saurait trouver sur aucune scène d'Italie.
Il énumère aussi les chanteurs d'opérettes françaises, les acteurs de la comédie et du vaudeville. Parmi les chanteurs, il cite M. et Mrae Lesage ; parmi les acteurs, Yallières, dont le jeu dans l'Histoire universelle et le Club des bonnes gens 4 excite son enthousiasme. A ce propos, il fait un mérite à ce théâtre de n'avoir jamais donné aucune de ces pièces incendiaires qui salissent presque toutes les scènes parisiennes. — Prochainement, je le parlerai à ce sujet des Brigands de Schiller, joués sous le titre le Chef de Brigands**. — Plus loin, vient une notice détaillée des acteurs qui ont débuté l'an dernier et des pièces nouvelles: 1 opérette italienne le Festin de Pierre (il conv'wato di Pietro), musique de Gaz-
Pièces du cousin Jacques
2. On jouait au Théâtre du Marais, rue Couture-Sainte-Calherine, sous le titre : Robert, chef de brigands, fait historique, en cinq actes, une adaptation des Brigands du Schiller par le citoyen Lamarlelière. Le critique ultra-classique du Moniteur vante la supériorité du pastiche sur l'original, « ouvrage monstrueux, sans « unité, sans vraisemblance, sans intérêt; le génie et le talent y « brillent par intervalles ; la raison et le goût en sont presque con- « Usuellement exclus » N'en déplaise au critique, le pastiche a fait moins de bruit dans le monde que l'original, qui est d'ailleurs loin d'être un chef-d'œuvre.
zaniga, est celle qui a eu le moins de succès; l'opérette française Lodoïska, musique de Chérubini, a été la plus applaudie *. On a représenté au théâtre Feydeau neuf pièces de circonstance pendant l'an passé; si la fureur du public parisien pour ces pièces dénuées de toute valeur musicale persiste, ce sera au détriment de l'art. Le personnel de ce théâtre comprend : outre l'orchestre de cinquante musiciens, le meilleur de Paris, cent cinquante et une personnes, des directeurs aux domestiques. Si l'on ajoute à ce nombre quarante fournisseurs, soixante ouvriers divers, les pompiers et les gardiens, on arrive à un total de plus de quatre cents personnes. Tu peux te faire, d'après cela, une idée de l'importance de l'entreprise.
Comme la politique se môle atout aujourd'hui, l'article de YAlmanach se termine par un compte rendu de la représentation gratuite, donnée le 20 septembre 1791. On avait intercalé dans le texte de l'Histoire universelle quelques vers qui furent déclamés par Vallières, dans le rôle de l'aubergiste. Le public les a fait bisseret a vigoureusement applaudi; «ce qui prouve, dit YAlmanach, que le « peuple écoute volontiers les bons conseils, quand « on sait les lui donner de bonne foi. » Dans un autre passage, l'auteur de l'article avait observé que « le peuple serait heureux et tranquille, s'il n'était « pas trompépar des agitateurscoupables». — Voici les vers dont il est question plus haut:
1. Comédie héroïque en trois actes, mêlée de chant, par M. l'iilette-Loraux (épisode du roman de Louvet, Faublas).
II est temps de suivre la loi;
Plus de désordre et de licence !
François, oubliant la vengeance,
Imitons notre bon Roi !
Que Louis soit notre modèle,
Et que son penchant pour la paix
Devienne en France, à jamais,
L'histoire universelle !
Il y a quelques jours, nous avons vu jouer aux Italiens1, notre ancien théâtre de prédilection, scène spéciale des opérettes françaises, les charmantes pièces: le Droit du seigneur, de Martini, et Aucasiîi et Xicolette, de Grétry 2. Elles nous ont procuré celte entière satisfaction qu'un ensemble parfait peut seul donner.
W*** a de nouveau passé une soirée à entendre, au Théâtre du Vaudeville, une demi-douzaine d'actes. Pour une livre, il a entendu : la Revanche forcée, les Mille et un théâtres, la Matinée et la Veillée villageoises^ et autres dont j'oublie lesnoms. Tu n'ignores pas qu'on ne chante, dans ces vaudevilles, que des airs connus, chansons populaires ou airs d'opéras, auxquels on adapte des paroles nouvelles, quand le texte primitif ne convient pas. 11 y a souvent beaucoup de gaîté et de vivacité dans ces petites pièces; mais les oreilles sont terriblement
Théâtre italien ou Opéra-Comique, brûlé le 25 mai
2. Le Droit du Seigneur, comédie en 3 actes, mêlée d'ariettes, par Desfontaines, représentée le 29 décembre 1783. — Aucassin et Nicolette ou les Mœurs du bon temps, comédie en trois actes, mêléa d'ariettes, par Sedaine, jouée le 7 janvier 1782.
3. La Revanche forcée, par Deschamps, comédie en prose; les Mille et un théâtres, opéra-comique; la Matinée et la Veillée villageoise ou le Saboi perdu, divertissement en deux actes par de l'iis.
écorchées. L'accompagnement est généralement détestable et l'acoustique de ces salles, où l'on crie, suivant l'odieuse méthode française, est des plus défectueuses. — A ce propos, un bon mot de Piron. Il entendait de médiocre musique française dans une salle mal agencée. Un de ses voisins observa : « La salle est bien sourde : » — « Ah ! qu'elle est heureuseî » répliqua Piron.
Paris, 30 mars 1792.
Le moment d'une réconciliation entre le Roi et le peuple, que beaucoup de bons esprits espéraient encore, me paraît passé. La lutte entre les deux partis s'accentue ; chacun des adversaires paraît mettre de côté toute réserve, en prévision d'une conflagration générale et préparer ses forces pour la bataille.
Il y a peu de mois, après la fuite de Varennes.il eût peut-être été possible de rétablir l'harmonie si la Reine avait su se concilier le parti patriote et devenir une Reine populaire. Cela eût été habileet il y avait là, pour elle, un devoir à remplir envers le Roi et le pays. Évidemment, la situation du Roi, telle que la fait la Constitution, est meilleure que colle qu'il avait à garder entre Artois, la Reine et les Polignac. Monsieur et les ministres. Il lui était en effet impossible de satisfaire, aux dépens du peuple, les exigences insensées de tout ce monde, cl il était d'ailleurs loin d'être le maître, comme il l'eût peut-être désiré. La royauté constitutionnelle était donc, pour lui, plus commode, plus sûre, plus agréable, et le Roi était bien le monarque qu'il fal-
lait pour la mise en pratique de cette Constitution. A certains égards, elle avait été combinée en vue du souverain régnant, que l'on savait assez inoffensif pour désirer son maintien ; c'est même là un des motifs qui font que la Constitution n'est pas ce qu'elle devrait être1. La Reine et son entourage n'ont pas vu cula. Accoutumés à une prodigalité scandaleuse, cramponnés à des habitudes invétérées, ils n'ont pas compris que, même dans le mal, la modération est la première règle à suivre. Pour eux, un revenu de vingt-cinq millions constitue une réduction énorme de dépenses, et ils n'hésitent pas à mettre enjeu la vie et le sang de vingt-cinq millions d'hommes afin de reconquérirleur toison d'or. Quand on ne connaît pas les préjugés étroits, J'absence radicale de prévoyance politique, le mépris pour le peuple et la légèreté de cette cour, qui nous stupéfient, nous autres Allemands, il semble inconcevable qu'au début de la Révolution, alors que les gens sensés comprenaient que la nation n'était pas mûre pour la Constitution que l'on vou-
i. La situation faite au Roi par la Constitution est spirituellement définie dans une brochure de 1790, ciléepar M. E. de Rarlhélemy dans son volume Mesdames de France : « Le Roi de France n'est pas un fauteuil ejécutif, » dit l'auteur de cette prétendue Apologie de Neeker, critique violente du ministre. Dans son livre des Origines t. II), M. Taine parle aussi du trône transformé « en fauteuil doré » et son commentaire de la Constitution permet de juger de ce qu'était ce pouvoir exécutif n'ayant ni la faculté de réyoquer un seul de ses agents, les ministres seuls exceptés, ni le droit de requérir un gendarme national. Tous les pouvoirs pour le maintien de l'ordre étaient délégués exclusivement aux directoires et aux municipalités, assemblées électives etirresponsables. Et cependant, c'était toujours l'Exécutif :
Ce pelé, ce ton lu. d'où venait tont le mal !
lait lui donner, la Reine et son parti ne se soient pas emparés du mouvement, en paraissant se rallier au nouvel ordre de choses. En procédant ainsi, ils auraient pu miner et démolir en détail l'édifice politique que l'on contruisait pièce à pièce et réussir, pendant quinze à vingt ans, à exploiter à leur profit une constitution qu'avec leur légèreté habituelle les Parisiens auraient bientôt trouvée trop vieille pour y penser *.
Dieu me garde, comme d'un crime, de regretter que pareille entreprise ne se soit pas réalisée ; les conséquences en auraient été désastreuses pour la
1. Le rôle que Reichardt aurait voulu voir jouer à la Reine eût exigé le génie politique d'une Elisabeth Tudor ou d'une Catherine II ; or, parmi beaucoup d'autres qualités nobles et séduisantes, ce don lui manquait. Dans la préface de son Histoire Marie-Antoinette (Paris, 1890), M. de la Rocheterie a dit équitablement: « Marie-Antoinette n'est pas une coupable, ce n'est pas une sainte; c'est une femme honnête et charmante, un peu étourdie, un peu vive, mais toujours pure ; c'est unereine, parfois ardente dans ses protections et irréfléchie dans sa politique, mais fière et énergique : vraiment reine par la dignité de son attitude et Téclat de sa majesté; vraiment femme par la séduction de ses manières et la tendresse de son cœur, en attendant qu'elle devint martyre par la torture de ses épreuves et le triomphe sanglant de sa mort. »
En mettant le pied sur le sol de France, la jeune Reine s'était trouvée l'objet des sentiments de mécontentement qu'avaient fait naître dans le pays les résultats delà guerre de Sept ans et de l'hostilité systématique d'une partie de la cour. Mesdames, tantes de Louis XVI, se firent, avec Maurepas, le centre d'un foyer d'intrigues contre Marie-Antoinette et les folliculaires de la Révolution n'ont eu qu'à ramasser plus tard les calomnies empilées dans les bibliothèques secrètes de Versailles. (V. Mesdames de France. par E. de: Barthélémy, et Chronique secrète de Paris sous lerecpie de Louis XVI, par l'abbé Baudot.) Jusque dans l'émigration, cette malheureuse princesse fut déchirée par les mêmes coteries qui accablaient de leurs railleries la faiblesse de Louis XVI. (V. La Rocheterie, op. cit., p. 291.)
France el pour l'humanité. Car, en supposant que l'efiort généreux de la première assemblée n'eût pas abouti, que la Constitution fût restée inachevée, ou que son existence n'eût été qu'éphémère, cette grande tentative n'en aurait pas moins répandu des idées utiles et des lumières profitables à l'humanité ; de même que le Philanthropin de Dessau a profité à toutes les écoles d'Allemagne. L'essai hardi de Basedow a avorté; mais quelle influence n'a-t-il pas eue sur nos écoles !N'a-t-il pas faiteomprendre la nécessité d'un enseignement pratique et d'un développement simultané de l'éducation intellectuelle et de l'éducation physique * ?
La vérité de ces réflexions ne saurait être contestée par tout homme connaissant la nation et la cour. Ondoitdéplorer que cette femme orgueilleuse, aveuglée par son propre intérêt sur le bien d'un grand peuple et de l'humanité, s'évertue à ressaisir un pouvoir qu'il lui eût été facile de conserver, en y mettant un peu d'habileté.
Je ne veux pas me lancer davantage dans les considérations générales; je me réserve de te communiquer bientôt mon opinion sur l'ensemble delà
1. Basedow (Bernard), 1723-1790. Malgré une vie accidentée, durant laquelle il porta la livrée et mania la plume avec une grossièreté que Schlosser comparait « à celle d'un matelot ivre » Basedow, théologien médiocre, écrivain abrupte mais original, peut être considéré comme le promoteur de la réforme pédagogique en Allemagne, au xvme siècle. Sa personnalité un peu oubliée a attiré récemment l'attention d'un membre distingué de l'université: M. Pinloche, professeur à la faculté de Lille, lui a consacré un intéressant volume, sous le titre : la Réforme de l'éducation en Allemagne au xviii» siècle. — Basedow et le Philaniropinisme (1889).
situation. Aujourd'hui, je ne rapporterai que quelques incidents de ces jours passés qui te permettront de te rendre compte de l'animosité respective des partis.
Un M. Paris avait imprimé, il y a quelque temps, dans le Modérateur des lettres attaquant les volontaires de la garde nationale campés à la frontière, Il figurait alors dans leurs rangs et est actuellement officier de la nouvelle garde royale. Or, il insère quotidiennement, dans le Journal de la ville et de la cour, des épigrammes et d'autres pièces satiriques contrôles patriotes, signées: Paris, l'aîné, garde du Roi. 11 est inconcevable que le commandantde la garde, le Roi et la Reine permettentqu'on les compromette de la sorte et qu'on fasse suspecter leur patriotisme i. C'est courir de gaîté de cœur au
1. Le vrai nom est Deparis (Philippe-Nicolas-Marie), fils de l'ancien expert ordinaire et vérificateur général des bâtiments de Monsieur et du Comte d'Artois, né à Paris le 12 novembre 1763. Il avait servi dans la gendarmerie avant d'entrer dans la garde constitutionnelle; intrépide et adroit, il se signalait dans toutes les manifestations royalistes. C'est lui qui tua Michel Lepeletier, le 20 janvier 1793 au soir, dans la salle de Février, restaurateur démocrate du Palais-Royal, « sans qu'il se soit élevé la moindre clameur contre l'assassin, sans que le maitre de l'établissement, ses nombreux agents et ses convives se soient employés à saisir le meurtrier, qu'ils ont tous pu voir, auquel plusieurs d'entre eux ont adressé la parole longtemps après le coup, et qui s'est évadé, sans rencontrer aucun obstacle »> (termes textuels de la Proclamation du Comité de sûreté générale). Les circonstances de ce meurtre d'un régicide jettent une lumière instructive sur l'état de l'opinion au moment de la condamnation de Louis XVI.
Deparis se brûla la cervelle à Forges-les-Eaux, le 31 janvier suivant, pour échapper à une arrestation imminente. (Voir une brochure anonyme in-4, de 15 pages, intitulée : « Quelques observations sur le soixante-dix: septième tableau extrait de la collection complète des tableaux historiques de la Révolution française,
devant du danger, et s'exposer à perdre cette garde qu'on a eu tant de peine à organiser comme on la voulait ; — aux Jacobins, sa suppression paraît décidée*. L'incident prouve que si la cour ne considère pas sa position comme désespérée, — et je crois que ce n'est pas le cas, — elle pense n'avoir plus de mesure à garder vis-à-vis du peuple ; c'est l'impression générale.
Ce M. Paris a exercé sa verve sur ]e compte d'un M. Boyer qui passe pour un des plus braves volontaires de la garde nationale; M. Boyer est revenu de la frontière expressément pour se battre avec M.Paris. Les journaux ont annoncé que rendezvous était pris au Bols de Boulogne et que les ad-r versaires se battraient, dépouillés jusqu'à la ceinture, au sabre ou au pistolet; ils parlent aussi d'autres rencontres qui privent journellement la patrie de vaillants défenseurs. Le Moniteur du 2o de ce mois dit au sujet de ce duel : « Le brave Boyer est un des plus ardents amis de la Constitution; son exemple anime souvent ses dignes frères d'armes; son âme bienveillante, son brûlant pratriotisme lui ont fait partout des amis et des admirateurs. Sa mort serait une véritable perte pourla patrie. Il serait digne de tous les bons citoyens de lui faire en-
en 3 volumes, de l'imprimerie de Pierre Didot, l'ainé, année 1798, ou Faible monument élevé par un ami de la vérité à la mémoire de P.-N.-M. Deparis, garde du Roi, mort en 1793, à l'âge de 30 ans, pour la cause sacrée de l'infortuné Louis X VI. )
1. Le 29 mai 1792, la garde constitutionnelle fut en effet supprimée par un décret rendu sur la proposition de Guadet, à la suite d'un discours de Vergniaud.
tondre que, méprisant des injures dictées par la haine de la Constitution, il ne doit verser que pour la patrie un sang qui lui appartient, et qu'il ne doit pas la priver d'un de ses plus vaillants défenseurs, avant du moins que la paix soit assurée. »
Dans les numéros 82 et 83 de sa Chronique de Paris, Condorcet insiste sur ce duel, que l'on commence à considérer comme le prélude de conflits plus graves. Il écrit : « Le bruit de l'affaire du brave Boyer a attiré hier chez lui une foule de bons patriotes qui ne l'ont pas rencontré. On sent bien qu'il nie que la nouvelle du combat, dont nous avons parlé, soitréelle. Il est certain qu'il a été différé, parce que son adversaire est de garde. On dit qu'il ne doit avoir lieu que samedi à midi. Il est plus naturel de croire que le lieu et le moment du combat seront secrets.
« Le patriote Gorsas a parlé hier sur (sic) cette , affaire avec beaucoup de véhémence. Nous invitons ceux qui voudront le bien connaître à le lire. Nous engageons les gardes du Roi, parmi lesquels il y a de braves citoyens et qui ne doivent pas souffrir que quelques membres gangrenés fassent soupçonner leur civisme à le méditer (sic). Nous invitons aussi notrebrave citoyenBoyerà déplus mûres réflexions. Son fer ne peut donner à son adversaire qu'une mort physique. Les faits très exacts, accumulés par notre confrère Gorsas 4, lui donnent une mort
1. Gorsas (Antoine-Joseph), né à Limoges en 1745, avait dirigé, au début de sa carrière, une institution de jeunes gens à Versailles. En 1788,il avait été enfermé à la Bastille, sous prévention
morale, et la véritable manière de se venger de lui est de le laisser vivre. »
On parle journellement de conflits entre la garde royale et la garde nationale qui font le service des Tuileries. Leur rivalité se manifeste du reste par la seule attitude des gardes du Roi. Ils s'efforcent de l'emporter sur la garde nationale par une tenue plus correcte et plus élégante. L'excellente tenue des gardes nationaux rend la chose difficile et l'émulation entraîne la garde royale à affecter une morgue et un luxe qui sont des travers de courtisans.
d'un attentat "aux mœurs commis dans son établissement; la poursuite tomba, mais Gorsas sortit de prison le cœur ulcéré. Il fonda alors à Versailles le Courrier de Versailles, hostile à la cour, et publia, à l'occasion du banquet des gardes du corps du 3 octobre 1793, un article virulent qu'il alla déclamer en personne au Palais-Royal. Un le trouve, avec Maillard et Jourdan coupe-têtes, menant les envahisseurs du château; il transporte à Paris son journal, auquel il donne le titre de Courrier des quatrevingt-trois départements et qui acquiert une grande publicité. Polémiste ardent, discoureur assidu aux Jacobins, il prend une part active aux journées du 20 juin et du 10 août et réussit à se luire élire à la Convention par Seine-et-Oise. 11 se rapproche alors de la Gironde, attaque Maral, la Commune et la Montagne. Aussi, dans la soirée du 9 mars 1793, Gorsas, qui avait applaudi aux violences commises précédemment contre les imprimeurs et les journalistes monarchiens, voit à son tour son imprimerie saccagée par une bande conduite par le polonais Claude Lasowski, un des héros d'août et de septembre. Le journaliste-député échappa par son sang-froid aux bandits qui ne connaissaient pas son signalement. Compris dans la liste des Girondins décrétés d'arrestation, le 4 juin 1793, Gorsas parvient à gagner Caen et tente de soulever le département de l'Eure. Après le piteux avortement de la résistance normande, il a l'imprudence de rentrer à Paris; arrêté, le 6 octobre, dans un cabinet de lecture du Palais-Royal tenu par une femme de ses amies, il est guillotiné le 7, sur la simple constatation de son identité. Hors la loi depuis le 28 juillet, Gorsas fut le premier conventionnel envoyé à l'échafaud.
— La Reine ayant eu le projet de se montrera l'Opéra, des gens de sa maison se sont aventurés dans les petits théâtres, pour voir s'il serait possible d'éloigner le publie démoerate ou de lui imposer par les cris : Vive la Reine ! Des scènes scandaleuses se sont produites; la populace a traîné dans le ruisseau et presque assommé unpage delaReine. M. Prud'homme raconte tout cela dans son journal *.
— Laréserve etla retraite danslesquellesse confine La Fayette, — ses amis les plus intimes ne savent dire s'il est ou non reparti pour Metz, — les caricatures contre lui, affichées à toutes les vitrines, démontrent que le parti dominant n'a plus aucune confiance en lui. Un passage du Moniteur, à son sujet, a plus de portée qu'on ne peut s'en douter à l'étranger. Ce journal annonce (n° du 27 mars) la
1. Le n° 138 des Révolutions de Paris, de Prudhomrne, du 25 février au 3 mars, rapporte l'incident en ces ternies:
« Deux pages du Roi, revêtus de la livrée de leur maître, s'étaient distingués, dans la salle du Panthéon *, par l'impudence de leur maintien et de leurs propos. Leurs voix, par-dessus toutes les autres, avaient articulé très distinctement et à plusieurs reprises: A bas la nation! A la porte les Jacobins, qu'on les assomme! Ces deux polissons de la cour, qu'on aurait dû peut-être se conteuter de fouetter aux quatre coins de la place du Palais-Royal, furent trempés par plusieurs fois et traînés rudement au beau milieu du torrent de neige fondue, bordé de citoyens. Force leur fut de chanter la palinodie devant le peuple qui battait la mesure. On dit que, de retour au château, leur tant bonne maîtresse eut de la peine aies reconnaître, sous l'accoutrement où ils se trouvaient alors; on ajoute qu'elle eut l'ingratitude deles chasser. Un d'eux est mort quelques jours après, autant du chagrin de cette disgrâce que des suites de la correction populaire qu'il avait reçue. »
• Sans doute : le Théâtre des Muses, ouvert à l'Estrapade, en 1791, par Panier, l'un des anciens administrateurs du Délassement comique ', ce théâtre fut fermé eu 1793.
seconde partie des Droits de l'homme de Thomas Payne, avec une dédicace de l'auteur à La Fayette contenant ces mots : « Le seul point sur lequel j'aie remarqué que nous différions n'était pas sur le principe du gouvernement, mais sur le temps... Ce que vous croyez pouvoir accomplir en quatorze et quinze ans, je puis le croire praticahleen hien moins de temps... Comme je n'ai pas le droit d'attendre des jours aussi longs que vous pouvez en espérer vous-même, je suis résolu de travailler aussi vite que je pourrai : et comme je désire infiniment votre compagnie et votre assistance je souhaiterais que vous hâtassiez (sic) l'exécution de vos principes, et que vous m'atteignissiez (sic).» Le Moniteur1 ajoute cette réflexion significative : « Nous ne prétendons pas juger ici le général à qui cette épître est adressée; mais il nous semble que, si M. Payne ne s'est pas assuré d'une compagnie autre que la sienne, il court maintenant risque de finir tout seul le voyage. »
Je crains en effet que la gravure représentant le pauvre La Fayette pendu, avec un aristocrate tirant une jambe et un démocrate l'autre, ne devienne bientôt une réalité. Je ne saurais lui prédire une bonne fin, car il prétend rester honnête, tout en jouant un grand rôle, dans des conjonctures bien graves et bien compliquées.
La semaine dernière, l'Assemblée a été informée
l.Le Moniteur était brissotin à ce moment et La Fayette suspect à ses inspirateurs.
qu'il a éclaté plus de trente émeutes dans divers départements. Ces mouvements ont tous le même caractère : ce sont des conflits entre les directoires de départements taxés de royalisme et les municipalités patriotes. Presque partout, il s'est formé de petits corps de partisans pour soutenir la lutte.
Les officiers quittent en masse l'armée de ligne et rejoignentles émigrés; les soldats poussent à ces désertions afin de se débarrasser des officiers aristocrates et, sans doute aussi, afin de prendre leurs places. Dans les régiments français, les soldats sont généralement patriotes déclarés; les chefs, de l'enseigne au général, aristocrates avérés. Il n'y a là rien qui doive surprendre : il serait contraire à tous les instincts de la nature humaine que l'officier qui a passé sa vie dans le respect exclusif du pouvoir royal, source de toute faveur, changeât subitement d'opinion et substituàtle respectdela souveraineté populaire et des vertus civiques à l'amour du Roi. Dans la crise actuelle, — surtout si l'on en vient à la guerre, comme le font présumer les correspondances de Vienne, Berlin et Brunswick, — il est à désirer, pour les Français, que la plupart des officiers quittent l'armée. Quelques-uns d'entre eux, qui sont patriotes et qui resteront au service, auront plus de facilité à monter en grade, s'ils font preuve de courage et de talent. Les généraux et les officiers supérieurs portant de grands noms ne permettaient guères de percer à un homme qui n'était pas né. Dans beaucoup de régiments, il ne manque pas de braves et intelligents sergents ayant
plus de capacité et d'expérience que leurs chefs, jeunes gentilshommes s'énervant à Paris ou à Versailles et passant à peine quinze jours par an dans leurs petites garnisons où ils risquent de retrouver leurs uniformes parfois trop courts, jamais trop étroits. Combien n'y a-t-il pas d'officiers vaillants et instruits qui n'ont pu arriver au commandement, à cause de tous ces princes, ducs et marquis ! Qui d'entre nous ne se souvient d'avoir rencontré, dans l'état major des généraux et des Princes français, des officiers inconnus, dont la conversation spirituelle et instructive nous faisait facilement planter là Princes et belles dames? Si, dans l'avenir, les troupes françaises sont commandées par des hommes sachant la guerre, on verra que le Français est bon soldat et queles campagnes malheureuses, qui l'ont rendu ridicule ou méprisable chez nous, n'étaient dues qu'à ses chefs, favoris incapables des maîtresses du Roi ou des ministres. Ces gens-là ne songeaient qu'à s'enrichir en pillant le pays ennemi ; quand ils s'étaient gorgés, ils s'en retournaient à Paris, laissant la place à d'autres sangsues. Richelieu, — ce polisson qui restera comme un type de la corruption de son temps et qui s'est fait, par ses fanfaronnades, une réputation usurpée, — Soubise et ses pareils seront à juste titre éternellement exécrés en Allemagne ; mais le soldat bien commandé saura rétablir sa réputation et se faire respecter1. — Les soldats qui
1. Voici, comme commentaire des prévisions de Reichardt, un passage de Tocqueville :
«Les particularités mêmes de sa condition (du peuple) lui
croient à la guerre parce qu'ils la désirent entreprennent donc de se débarrasser de leurs chefs aristocrates. A 3Ietz, un régiment vient de soumettre ses officiers à un scrutin : sur soixante-deux officiers, il n'a conservé qu'un major et un lieutenant ; les autres ont été invités à s'éloigner ; ce qu'ils ont fait sans résister, en s'embarquant pour Mayence* Les soldats ne se sont adjugé que deux places vacantes : ils ont eu le bon esprit de laisser à l'Exécutif le soin de pourvoir aux autres emplois. Il yen a deux de remplies ; ce qui ne fait que six officiers en activité pour ce régiment.
Il est regrettable que ces procédés du soldat et d'autres actes d'insubordination soient de nature à empêcher beaucoup d'officiers étrangers rompus à leur métier dans les armées allemandes, mais trop rigides en fait de discipline, de prendre du service en France. Sans cette circonstance, l'armée française s'augmenterait certainement d'un grand nombre de militaires venant d'Allemagne ou des pays du Nord, heureux de voir une belle carrière s'ouvrir devant eux.
Je veux te raconter quelques scènes populaires qui le donneront la mesure de l'irritation qui règne ici.
Il ya quelques jours, au Palais-Royal, un fripier
avaient donné plusieurs vertus rares. Affranchi de bonne heure et depuis longtemps, propriétaire d'une partie du sol, isolé plutôt que dépendant, il se montrait tempérant et fier; il était rompu à la peine, indifférent aux délicatesses de la vie ; résigné dans les plus grands maux, ferme au péril : race simple et virile, qui va remplir ces puissantes armées sous l'effort desquelles l'Europe ployera. » (L'Ancien régime, ch. xx.)
offrait un bonnet rouge à un homme du peuple; ce dernier, entouré par un groupe, répond : t dardez vos tristes bonnets de nuit ! Je nïenf...!» Tout son entourage tombe immédiatement sur lui et, malgré sa vigoureuse défense, l'entraîne vers le bassin où, depuis la Révolution, plus d'un baptême a été administré. Mais le poste de la garde nationale accourt, perce résolument la foule sans cris ni violences, entoure l'homme menacé, fait demitour avec lui en écartant le monde, et se dirige rapidement vers une des sorties du Palais-Royal, escorté par une foule considérable dont nous faisions partie. Il y avait là une station de fiacres: un des gardes ouvre une portière sans prononcer une syllabe, pousse l'individu dans le fiacre, trois gardes v sautent la bayonnette au fusil, soufflent un mot au cocher, montent les stores de bois et la voiture part au galop ! Cette scène s'était passée en moins de temps que je n'en mets à l'écrire. On peut circuler des semaines entièresdans Paris, sans remarquer un acte de désordre et il faut se trouver au moment même sur les lieux, pour avoir occasion de constater ceux qui se produisent. La foule habituelle,— cette foule que les jeunes correspondants des gazettes allemandes prennent pour de l'agitation révolutionnaire, — est si bruyante et si compacte qu'à cinquante pas une scène comme celle dont j'ai parlé passe inaperçue. La vigilance, la décision et l'habileté de la garde nationale, qui a de tous côtés des postes rapprochés, dissipent dès le début le moindre attroupement. Elle manœuvre
dans ces circonstances d'une façon remarquable : jamais je n'ai entendu un garde prononcer un mot à haute voix ou dire une injure ; jamais je n'en ai vu un seul se livrer à une voie de fait. Dernièrement, tandis que j'aidais deux gardes à escorter un voleur, je distribuais des bourrades à l'allemande aux chenapans qui me serraient de trop près ; un des gardes m'invita à m'abstenir en me disant tout bas : « Marchez seulement serré ! » Les gardes se bornentà manœuvrer au milieu de la foule; mais ils le font avec tant de prestesse, de dextérité, de précision, qu'ils réduisent le populaireà l'impuissance. Il est bon d'ajouter que ce sont, en général, des hommes de bonne mine, à l'air décidé; leur uniforme élégant n'est pas non plus sans imposer1.
1. La garde nationale parisienne était commandée, à ce moment, par le marquis de Mandat, ancien officier supérieur, qui avait succédé à La Fayette, démissionnaire en 1791.
Les éléments hétérogènes, vagabonds, besogneux de la basoche, réfractaires de l'armée, qui avaient al'llué en 1789, avaient été éliminés ou modifiés par l'esprit de corps et la milice citoyenne faisait convenablement, en 1792, un service de police urbaine. Grâce à elle, il y eut à Paris, en 1791 et en 1792 jusqu'au 10 août, relativement moins de délits et de crimes que dans le reste de la France, où la sûreté publique restait sans protection. Mais les opinions patriotes de la garde nationale et la présence dans ses rangs des compagnies soldées, formées d'anciens gardes-françaises et d'autres déserteurs toujours prêts à se joindre aux artisans de désordre, étaient pour elle une cause d'impuissance, chaque fois qu'il s'agissait d'arrêter un mouvement s'abritant derrière un prétexte politique. La Fayette en avait fait l'expérience. Le marquis de Mandat conservait cependant les illusions sur la valeur du concours de sa garde. Malgré la journée du 20 juin 1792, il continuait à se bercer des mêmes chimères, lorsqu'il alla donner tête baissée dans le guet-apens qui l'attendait sur les marches de l'Hôtel-de -Ville, le 10 août. Le coup de pistolet qui l'abattit fut le signal de la fin de la milice bourgeoise organisée par La Fayette. Avec Santerre et bien plus avec
Leur méthode pour fendre la foule est curieuse à observer: ils tiennent leurs fusils horizontalement des deux mains, en l'élevant aussi haut que possible, de façon à pouvoir écarter avec la bayonnette ou la crosse les gens qui, par devant ou par derrière, s'approchent de trop près. Si, dans les premiers mois de la Révolution, la garde nationale avait été organisée comme elle l'est maintenant, les scènes cruelles de la place de Grève n'auraient pas eu lieu, en supposant que la garde eût sérieusement voulu intervenir.
Pour terminer, une scène tragi-comique. Elle te donnera une idée des évolutions de l'opinion et de la haine que l'on porte à la cour, ainsi qu'atout ce qui rappelle le costume de l'ancien régime. — Souviens-toi qu'il y a six ans tous les hommes, du duc au cocher, et même beaucoup déjeunes gens, portaient la cadenette et l'habit noir. — Un vieil employé, M. Sallion, passait l'autre jour dans la rue avec son habit moucheté de poudre et sa cadenette. Il se voit tout à coup entouré par une bande d'espiègles qui l'arrêtent, se mettent à épousseter son habit et lui coupent sa cadenette. Voici du reste l'aventure, telle qu'il la conte lui-même dans les journaux:
Hanriot, elle tourna à la pire démagogie, alors surtout que les enrôlements et la levée en masse eurent enlevé de ses rangs les hommes intrépides. Vers la fin de 1794, on s'aperçut, à Paris, du retour des braves volontaires, quand la « Jeunesse » se mit à faire la police des rues et à bàtonner les tappe-durs terroristes.
Au Rédacteur.
Ce 19 mars 1792, l'an 4e de la liberté.
Le bruit de ma mort s'est accrédité au point que plusieurs personnes sont venues chez moi pour s'assurer du fait. J'ai dû être, à ce qu'on m'assure, assassiné, pour avoir plusieurs fois rétabli le calme dans les spectacles, d'abord au théâtre de la rue Feydeau, comme officier public, et dernièrement aux Français, comme simple citoyen, ami de l'ordre.
J'avoue que, dimanche dernier, des jeunes qui partaient pour l'Inde, où ils vont établir une manufacture de lampes à la Ouinquet, m'ont attaqué, frappé même assez violemment; la bourse et l'habit noir que je portais, et que Je ne porte plus, les avaient offusqués; mais, en bon patriote, je leur ai fait, à coups de poings, le commentaire de l'article de la déclaration des droits, sur la résistance à l'oppression. Ensuite ils ont été conduits chez le jui^e de paix, où il a été bien prouvé qu'ils avaient un peu trop bu. C'est pourquoi, ne voulant point retarder l'illumination de l'Inde et le récit que ces Français pourront y faire de notre révolution, j'ai prié et obtenu que cette petite étourderie n'eût pas de suite.
Si la calomnie n'eût pas attribué ma prétendue mort aux citoyens qui, dans les spectacles, avaient un autre avis que le mien, je ferais volontiers le mort; mais j'ai honte de voir combien on tâche de dégrader le peuple ; non je ne suis pas mort, et je rends cette justice à ceux qui, selon moi, s'égarent, même avec de bonnes intentions, que, comme officier public, je n'ai jamais reçu d'eux qu'égards et respect, lorsque j'ai parlé au nom de la loi, et que des marques d'estime et d'amitié, lorsque j'ai parlé comme citoyen.
Il est utile qu'on soit bien persuadé que ce n'est pas la loi et la raison qui déplaisent au peuple; il faut qu'on sache que ce n'est pas la franchise et la fermeté qui lui déplaisent, mais bien la hauteur, la dureté et l'esprit de parti. Tout homme pur, irréprochable, peut parler à ses concitoyens; il le peut sans crainte, sans danger..., il le doit.
«Sallion, a Chef des bureaux du parquet de la Commune, « rue Pagevin, n° nG l. »
1. V. Moniteur du 21 mars 1792. Tous les Parisiens ne se mon-
Quant aux classes populaires, je'ne saurais mieux te faire connaître leurs tendances que par quelques extraits du dernier numéro de la feuille le Véritable père Duchène. Elle a une influence énorme, le peuple ne jure que par elle. Comme Hamlet, le Père Duchène simule l'insanité afin d'arriver à ses» fins. En le lisant, on se convainc que le pseudonyme cache un écrivain habile, sachant son métier, qui adopte le langage le plus trivial pour se faire comprendre par la populace; d'aucuns prétendent que c'est Carra l, le pamphlétaire connu, un des orateurs des Jacobins. — Ne va pas confondre avec l'excellent Garât l'aîné, de Bordeaux, dont nous fîmes la connaissance il y a six ans, ancien député à l'Assemblée constituante, aujourd'hui l'un des rédacteurs appréciés du Journal de Paris. Ce
trèrent pas aussi prompts que le « pur et irréprochable » chef des bureaux à obtempérer aux injonctions des ennemis de la poudre. Un an plus tard, sur la fin de février 1793, un des journaux les plus influents, les Révolutions de Paris, de Prudbomme, recherchant les moyens de parer à la disette, préconisait, outre la suppression du pain bénit, celle de la poudre : « Un usage qui consomme encore plus de sacs à farine, c'est la poudre dont les femmes et les hommes surchargent leurs cheveux. Ne gaspillons pas nos denrées de première nécessité, et méritons les bienfaits de la nature par l'usage que nous saurons en faire ; que des citoyens et des citoyennes renoncent donc à la poudre. Les femmes n'en seront pas moins aimables et les hommes n'en paraîtront que plus mâles. »
On peut conclure de cette admonestation, finissant comme un madrigal, qu'un mois après l'exécution de Louis XVI le bonnet rouge n'avait pas terrorisé la poudre blanche, et que les Parisiens tenaient à leurs vieilles modes, beaucoup plus que ne le pense Reichardt.
1. L'extrait reproduit est une des lettres bougrement patriotiques dont il a été question plus haut (voir lettre du 12 mars). Reichardt est l'écho d'un bruit inexact, en indiquant, comme son auteur,
serait une pruderie ridicule de gazer pour toi les excentricités du vénérable Père Duchène ; les voici dans leur crudité :
Castigat bibendo mores. — // châtie les mœurs en buvant.
Il est bon de faire voir à tous les ennemis de la patrie les résolutions foudroyantes d'un peuple libre. Il est bon qu'ils sachent qu'ils rencontreront un obstacle jusque dans les efforts de l'être le plus faible.
N'en doutez pas; tant de faquins ne f... pas le camp tous les jours comme des oyes sauvages, si de grands complots n'étoient, f..., pas préparés. Ces troubles suscités partout comme un coup de baguette, et qu'on a l'audace de rejetter sur les amis de la Constitution, sont imaginés pour nous diviser, pour occuper nos troupes de l'intérieur, pour jetter le désespoir dans les âmes faibles, et nous attaquer ensuite au dehors avec toutes les forces combinées des traîtres et des f... despotes.
Nous sommes trahis, mais nous n'avons pas oublié comme on
Carra, rédacteur des Annales patriotiques. — L'auteur des lettres b... patriotiques était le citoyen Lemaire, né à Montargis en 1758. Les renseignements sur lui sont rares et peu précis ; ce qui parait certain, c'est qu'il était commis des postes vers 1789. Pas plus que son concurrent Hébert, il n'a inventé le Père Duchesne; comme nous l'avons fait pressentir (page 268, note 1), le type est fort ancien. Dans une farce populaire de la fin du xvie siècle, figure déjà un Père Duchêne, potier, marchand de fourneaux, rue Mazarine ; on le retrouve plus tard à la foire Saint-Germain. C'est Dorvigny, fauteur du Suisse de Chdteauvieux, qui fait revivre le personnage sur la scène, en 1789, dans une pièce intitulée ; le Père Duchesne ou la mauvaise habitude, dont le succès lui iuspira une seconde comédie, les Noces du Père Duchesne. En 1790, Lemaire, devançant Hébert, baptisa du nom remis en vogue ses feuilles volantes qui devinrent bientôt périodiques. Les n°« 1 à 5 sont signés : le Père Duchesne, fumiste ordinaire de S. M., au château des Tuileries, l'an second de la liberté ; le numéro 6 est signé : le plus véritable des véritables Père Duchesne, marchand de fourneaux (J'ai quitté la Cour) ; les nos 28 à 400 portent l'épigraphe : Castioat bibendo mores avec la traduction. Lemaire annonce dans le n° 399 que le 400e sera le dernier de la série et que sa feuille paraîtra désormais sous le titre : la Trompette du Père Duchesne; la première Trompette date du 7 juin 1792.
punit les scélérats inhumains toujours tous prêts à sacrifier un grand peuple à l'ambition d'une poignée de j... f...
Que tous ces maux qui nous accablent et qu'on nous prépare encore excitent enfin dans les âmes bouillantes cette indignation salutaire qui marche droit au but sans tortiller des fesses ; faisons valoir les lois; ou bien on s'en f... toujours. Sont-ils assez visibles les forfaits de l'odieuse aristocratie?
Ici, ce sont des prêtres fanatiques qui s'occupent avec une ardeur vraiment démoniaque à allarmer toutes les consciences ; là, ce sont des drôles payés qui viennent troubler nos plaisirs et se f... de nous à notre nez en criant à bas la Nation, et en assassinant les patriotes. Ici, ce sont des troupes d'officiers qui laissent leurs drapeaux et vont se jeter dans l'armée des bons amis du Roi. Celui-ci fait placarder des injures et des abominations révoltantes; celui-là fait imprimer des millions milliasscs de libelles pour empoisonner la France. Cet autre achette à grands frais nos louis d'or pour le grand coup de partie, mais, f..., les piques nous restent; enfin, des bandits se répandent dans les campagnes pour soulever tous les pauvres gens contre les paisibles citoyens, et les exciter àdes atrocités qui fontfréinir.
Plus nous tarderons à nous réunir pour exterminer ces fléaux, plus ils ravageront nos propriétés, plus ils commettront de crimes. Bons citoyens, réunissons-nous donc et prenons la ferme résolution d'apaiser en quatre matins tout ce vacarme.
Que les monstres qui en sont les auteurs tremblent ! La force et le patriotisme vont s'élancer contre eux. Ce ne sont f... pas de bons citoyens qui font ainsi, depuis environ six semaines, ce boucan simpiternel, qui nous afflige; ce sont les acteurs de la tragédie préparée par des j... f... cachés derrière le rideau. Rallions-nous autour de la Constitution, saboulons les coquins dont le ramas criminel infeste nos villes, et f... que tous disparaissent comme des ombres chinoises.
Chassons d'abord les premiers brigands, les Derosoi, les Mallet, les Royou, les Pelletier, les Marchand, les Chaz, les Cerisier, les Renaud de Saint-Jean, etc. Allons les chercher jusqu'aux fonds de leurs repaires, après avoir sollicité leur arrestation. Tous ces misérables sont les grands coupables que nous recelions dans notre sein. Ne leur faisons aucun mal, mais que, en les f... à Bicêtre pendant quelques vingtaines d'années, nous ayons enfin la consolation de voir un peu renaître la paix et le bonheur. Oui, je prétends qu'il est impossible qu'on ne trouve
pas dans tous les écrits infects de ces f... gredins de quoi les envoyer au galbanum.
A Sparte le premier j... f... qui tournoit la loi en ridicule étoit puni de mort. Le polisson Marchand devroit être pendu, très pendu, pour avoir fait la Constitution en vaudevilles. La loi devroit être sacrée pour le bonheur public.
Comment, double million de pipes de Belsebut ! voulez-vous que le peuple respecte ce que vous laissez f. .. en plates chansons que l'on crie jusque dans le temple de la liberté!
Vous confondez toujours licence avec liberté, c'est pourquoi les gueux que vomit l'enfer en courroux vous accablent ; vous leur laissez trop de marge, sous prétexte qu'ils sont libres. Ils ne le sont f... pas de souffler la guerre civile, comme Sulleau, qui dit bien précisément : qu'une bonne guerre civile bien sanglante, bien caractérisée, sera le remède à nos maux : lisez page 2 1 de son numéro IX. Ont-ils la liberté de calomnier nos représent ans et de les couvrir tous les jours de la fange du ridicule? Ont-ils celle d'insulter à l'indigence du peuple, qui souffre toutes leurs injures avec une patience qui les rend audacieux? Ces f... matins là ont-ils le droit de nous appeler des sans-culottes, quand c'est nous qui avons filé la leur? Ontils la liberté de faire abhorrer les lois, et de les rendre odieuses quand elles sont faites ? Non, cent mille fois non! En ce cas-là, nous devons donc les faire punir. Le temps presse et l'heure du grand désordre, excité par eux, approche. Si la loi qu'ils bravent les tolère dans leurs iniquités multipliées, par la même raison qu'elle souffriroit plus long-tems leurs déchirantes apostrophes et leurs dégoûtants mensonges, des patriotes furieux pourroient se porter contre eux à des mesures réprimantes, et, quand ils auront reçu le..., le diable m'emporte si le pape le leur ôtoit '.
1. Les désirs du citoyen Lemaire devaient être dépassés pour plusieurs des confrères en journalisme, voués par lui au gibet ou au galbanum romain (gémonies). De Rosoy, ■ de la Gazette de Paris, fut guillotiné, le 25 avril 1793; Suleau, écrivain des Actes des apôtres, massacré par la populace, le 10 août; Cerisier, de la Gazette universelle , arrêté au 10 août, ne fut rendu à la liberté qu'après thermidor; l'abbé Royou, rédacteur de l'Ami du Roi, traqué à outrance, mourut, le 22 juin 1791, caché chez un ami ; on dut l'enterrer clandestinement ; Mallet du Pan, l'éminent écrivain du Mercure, et Peltier, rédacteur des Actes des apôtres, se réfugièrent à l'étranger, après le 10 août, pour éviter le sort de
Essayons de les pincer avec les lois, et vous verrez si dans huit jours le calme ne renaît pas comme par enchantement ; s'il en pousse d'autres, nous les pincerons de même; à la fin ce scandale odieux finira.
Marchant, dont notre Père du peuple demande formellement la pendaison, a publié, en la signant de son nom, une Constitution en vaudevilles, dans laquelle il ridiculise, non sans esprit, la plupart des articles de la Constitution, mais surtout la Déclaration des droits. On la trouve chez tous les libraires et bouquinistes, avec une dédicace aux émigrés ainsi conçue:
i Messieurs, la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale vous a fait fuir du royaume ; la Constitution en vaudevilles ne vous y fera pas rentrer. Cependant j'ose vous dédier cette dernière, persuadé que, puisqu'on ne peut se passer de Constitution, vous préférerez encore la Constitution qui fait rire à celle qui fait fuir, et que, même, vous pourrez la chanter en attendant le jour où vous rentrerez en France, pour dire librement votre façon de pensée sur la Constitution, décrétée par l'Assemblée nationale et endossée par le Roi. Je suis, en attendant le plaisir de vous revoir bientôt, votre très humble et très obéissant serviteur et compatriote. »
Dans son avant-propos, il dit franchement : « Comme ma qualité de citoyen passif m'engage à faire quelque chose pour la nation, je ne crois pouvoir rien faire qui lui soit plus agréable que de mettre sa Constitution en vaudevilles. Par ce moyen, elle se trouvera à la portée de tout le monde. Ceux qui ne l'auroient jamais lue la chanteront, s'il est vrai qu'on chante ce qui ne vaut pas la peine d'être lu, etc. » — 11 termine ainsi : «Enfin, si, comme on l'a dit, tout finit par des chansons, etsi par un de ces
de Rosoy et de Suleau; Chas, du Journal de Paris, est mort dans la misère; Regnault (de Saint-Jean d'Angély) a seul eu le 'talent de traverser indemne la tourmente et défaire, sous l'Empire, une fortune brillante.
événements que la sagesse humaine ne peut jamais prévoir, la Constitution françoise devenoit un ouvrage inutile, la mienne pourroit se chanter, tandis que celle de l'Assemblée nationale ne trouveroit pas un lecteur l.
Pour te donner encore un échantillon de ses vers, voici quelques petites épigrammes :
ABOLITION DE LA NOBLESSE
Air : De la croisée.
Comme en tout ce que nous faisons
On ne voit ni grandeur, ni noblesse,
Pour cause nous abolissons
Un ordre dont l'éclat nous blesse.
Le mot noble même devrait
Etre exclu du dictionnaire.
Quand rien n'est moins noble, en effet,
Que ce qu'on nous voit faire.
ABOLITION DES CORDONS ROUGES, BLEUS, etc. Air: Accompagné de plusieurs autres.
Nous réformons les cordons ; Mais cependant nous prévenons Que le cordon gris est des nôtres :
Car un jour ce charmant licou Pourra fort bien orner le cou De Corsas et de plusieurs autres.
1. Marchant (François), né à Cambrai vers 1761, est mort dans cette ville, le 27 décembre 1793. Outre la Constitution en vaudeville, réimprimée en 1821, Marchant publia, en 17*J2 : tes Bienfaits de l'assemblée Nationale, ou les entretiens de la mère Saumon, doyenne des halles, suivis de vaudevilles et les folies Nationales pour servir de suite à la Constitution en vaudevilles. En 1793, il lit paraître son dernier pamphlet : l'A B C dédié aux républicains par un royaliste, dénotant plus de courage que de talent.
FORME DU SERMENT CIVIQUE Air : Réveillez-vous, belle endormie.
Je crains, je respecte et j'estime Et la nation et la loi; Pour la raison et pour la rime J'aime et respecte mon bon Roi.
XLYII
Paris, le 2 avril 1792.
D'après tout ce que je t'ai écrit sur la nation et sur l'Assemblée, tu manifestes des inquiétudes au sujet de la Constitution ; le triomphe de la cour te parait imminent. Si tu crois que la cour réussira à rétablir l'ancien régime, à reconstituer la noblesse •et le haut clergé, en leur rendant leurs privilèges, tu es dans l'erreur; la chose est impossible. La majorité du peuple est pour la Constitution, elle déteste le Roi et ses partisans. La vente des biens du clergé a d'ailleurs été poussée trop loin, les assignats, qui représentent la valeur de ces biens et qu'il serait malaisé de remplacer, sont trop répandus, pour qu'une restauration de l'ancien ordre de choses puisse être tentée.
Je n'affirme pas que la Constitution soit durable, et que la situation actuelle doive se prolonger. Je suis cependant convaincu que l'énergie et l'activité infatigable des Jacobins, dont l'influence grandit chaque jour, rendront impuissantes les machinations de la cour, jusqu'au moment où l'on convoquera une assemblée nouvelle, qui introduira dans
la Constitution les améliorations et les modifications nécessaires.
Si cette Constitution, toute défectueuse qu'elle est, avait été mise en pratique dans toute laFrance, comme on l'a fait à Bordeaux, à Marseille et dans la plupart des provinces du midi Où l'influence de la cour a été tenue en échec, on aurait pu attendre le terme fixé pour la revision. Ici, ce terme paraît trop éloigné. Tout le monde pense que la prochaine assemblée comptera un grand nombre de constituants, convaincus des défauts d'une Constitution qu'ils ont votée précipitamment, gagnés naguère par la lassitude ou pénétrés du sentiment de leur impuissance à apaiser leurs dissentiments profonds. Depuis laréuûion de l'assemblée actuelle, on a fait ce qui aurait dû être fait avant la promulgation de la Constitution : d'habiles gens ont critiqué la Constitution et montré ses défauts. Une prochaine assemblée se mettra donc à l'œuvre avec une ardeur nouvelle et en pleine connaissance de cause; elle aura en main les moyens de coordonner et de consolider l'œuvre de la Constituante1.
L'esprit qui inspire les écrits de Mirabeau ne sera pas, je l'espère, sans exercer une influence utile. On vient de publier, sous le nom de Travaux, tous ses discours et ses opuscules. Cette collection est beaucoup plus complète que le livre paru sous le titre :Mi-
1. En se rappelant la sagacité dont R<nehardt fait preuve, dans plusieurs de ses lettres, on a peine à comprendre les espérances qu'il exprime ici, deux mois avant le 20 juin, prologue du 10 août. — Il faut admettre que la myopie est le mal chronique des contemporains de toute race et de toute époque.
rabeau peint par lui-même ; onla litbeaucoup. Peutêtre regrette-t-on, plus qu'autrefois, la méfiance qui a entravé les efforts deMirabeau en faveur delà monarchie modérée, la seule qui convienne à la France. Tu dois te rappeler avec quelle vigueur il a soutenu, dans le Courrier de Provence i, que le Roi devait garder le droit de vélo et le droit de paix et deguerre; qu'il fallait laisser au pouvoir exécutif toute sa force et établir des relations intimes entre le ministère et la législature. Le plus grand mal que pourrait faire l'assemblée actuelle serait de populariser l'idée d'une république. — Il existe des symptômes de cette tendance; on entend beaucoup de Jacobins parler, de temps à autre, de république. Si elle venait à s'établir, la France serait rejetée dans le chaos et perdrait à peu près tout ce qu'elle a gagné; l'esprit de Mirabeau deviendrait impuissant -.
J'entends souvent reprocher à Mirabeau d'avoir travaillé pour la cour, dans les derniers temps de
t. A l'époque du serment du jeu de Paume, plusiaurs députés publieront, dans des feuilles spéciales, les actes de l'Assemblée que les journaux existants n'osaient pas reproduire. Ce fut là, entre autres, l'origine du Point-du Jour, rédigé dans un sens monarchique par Barrére (de Vieuzac), qui se fit connaître à la Constiluante par des travaux sur le droit public, les finances et l'administration. Cet effronté gascon ne prostitua sa faconde qu'à la Convention. — Mirabeau publiait, de son côté, une feuille intitulée : les Étals généraux; les deux premiers numéros ayant été supprimés par arrêt du conseil du 17 mai 1789, la feuille reparut sous le litre : Lettres de Mirabeau à ses commettants, et plus tard sous celui de : Courrier de Provence.
2. Où est « l'esprit de Mirabeau •> en ce mois d'avril 1892, plus propice à l'éclosion des cartouches de dynamite qu'à celle des bourgeons printaniers ? Le chaos, pronostiqué par Reichardt. ne semble plus aussi invraisemblable.
sa vie. Je ne trouve pas de meilleure réplique à ce grief que celle-ci : dès le principe, il a travaillé pour la cour, si l'on entend par cour le pouvoir royal. Mais si l'on prétendait que, par considération pour la personne du Roi ou celle de la Reine, qu'il détestait 2, il a médité quelque entreprise nuisible à la nation ou essayé de rétablir l'ancien régime, je le nierais catégoriquement, alors même que l'on mettrait sous mes yeux un écrit de la main de Mirabeau constatant qu'il a reçu l'argent de la cour. D'après mon expérience de Paris, il lui eût été impossible d'agir sans argent : il fallait tenir table ouverte, afin d'avoir sous la main une foule de gens dont les avis et les renseignements lui étaient indispensables; il fallait entretenir une nuée de prôneurs, d'agents, d'écouteurs, de parleurs, de journalistes, — agents nécessaires pour arriver à quelque cbose ici. Tout cela exigeait beaucoup d'argent; or, Mirabeau n'en avait pas! Si la cour a été assez clairvoyante, — cela me surprendrait^ — pour reconnaître que Mirabeau était le seul homme capable de concilier les intérêts de la nation et l'intérêt du Roi ; si elle lui a fourni des moyens d'action, je ne saurais, en présence de la grandeur du but, faire un crime à Mirabeau d'avoir accepté cet argent. Sans doute, il eût été préférable à tous égards, — c'était, je le pense, l'opinion de Mirabeau lui-même, ■ — de faire le bien
1. On est aujourd'hui mieux fixé à cet égard. On sait que Mirabeau écrivait à M. deLamarck: « Le Roi n'a qu'un homme, c'e^t sa femme. » {Correspondance, t. II, p. 41.20 juin 1790.)
sans assistance étrangère. Le pouvait-il? Le temps et les circonstances permettaient-ils à un homme d'État de sa sorte de se draper dans une réserve austère et d'afficher un désintéressement stérile! En somme, ne valait-il pas mieux remplir un devoir nettement indiqué et mettre de côté la délicatesse personnelle, plutôt que d'affecter une hauteur de sentiments ne cherchant sa récompense qu'en elle-même'? Quand tu pourras lire, entendre, peser les appréciations hostiles ou sympathiques à Mirabeau que je recueille ici, tu demeureras convaincu, comme moi, qu'il est resté fidèle à ses principes et que ses écrits, du premier au dernier, sont animés du même esprit.
Mon voyage actuel m'apporte un enseignement qui m'est pénible. Je suis obligé de m'avouer que la nation française est, en général, moins éclairée que je ne le croyais, à la suite de mes voyages précédents. Les qualités qui lui donnent le pas sur les autres peuples que je connais tiennent plus à une heureuse disposition naturelle et à la douceur de ses mœurs, qu'à sa culture intellectuelle. Le nombre est grand de ceux qui ne se rendent compte ni du but réel de la Révolution, ni des véritablesmoyens d'appliquer et de consolider la Constitution; il leur faudrait à cet égard une conviction raisonnée qui leur manque; or, sans cette conviction, qui seule produit la soumission volontaire à la loi, comment éviter les moyens de répression violents ? Et cependant si l'on tient compte, avec bienveillance et impartialité, des obstacles que ce pauvre peuple
a rencontrés sur sa route, on est en droit de s'étonner que les choses aient pu en venir au point où elles en sont. Cela tient, avant tout, au caractère national : rien de plus facile que d'exciter l'enthousiasme du Français. Un peuple semblable dépasse toujours le but; mais il est aussi le seul qui ose tenter une entreprise que ses voisins contemplent avec stupéfaction i.
Je fais aussi entrer en ligne de compte la légèreté d'esprit devenue un trait de caractère national-. Il est difficile de faire concevoir à un jeune Français une idée sérieuse présentée sèchement; on n'est jamais certain qu'il se donnera la peine d'y réfléchir et de se l'approprier de telle sorte qu'elle ne risque pas d'être effacée par la première
Pensée presque textuellement reproduite par Tocqueville
« J'ose dire qu'il n'y a qu'un peuple sur la terre qui put donner un tel spectacle. Je connais mon pays. Je ne vois que trop bien ses erreurs, ses faiblesses et ses misères. Mais je sais aussi ce dont il est capable. Il y a des entreprises que seule la nation française est en état d'accomplir, des résolutions magnanimes que seule elle ose concevoir. Seule elle peut, à un certain jour, prendre en main la cause commune et combattre pour elle. Et si elle est sujette à des chutes profondes, elle a des élans sublimes qui la portent tout àccup jusqu'à un point qu'aucun autre peuple n'atteindra jamais. » {Mélanges, 1865, p. 148.)
2. Cette légèreté de l'esprit français, sur laquelle nos voisins et critiques héréditaires d'outre-Rhin se complaisent à exercer leurs facultés d'analyse, pour la transformer en attribut de race, peut se caractériser par un faible pour des formules limpides parce que elles sont superficielles ; par l'abus d'une certaine clarté dans les mots, plutôt que dans les idées. Or, ce soi-disant défaut de race est de date récente; il n'est pas antérieur à l'éducation littéraire et
philosophique propagée par les écrivains du xvme siècle. « Comme si, observe judicieusement Tocqueville (Ane. Rég., chap. xm), ce prétendu attribut de race avait pu apparaître tout à coup, à la fin du siècle dernier, après être resté caché pendant tout le reste de notre histoire. »
impression nouvelle. C'est une des raisons qui ont porté les bons écrivains français, connaissant leur public, à considérer un style attrayant et varié comme une des premières qualités d'un livre. — Il ne faut pas négliger, non plus, l'imagination de ce peuple impressionnable dont l'attention a besoin d'être fixée par des images sensibles. On ne doit pas perdre cela de vue, si l'on ne veut s'exposer à considérer, à tort, comme puérile l'importance que les Français attachent à leurs cocardes, à leurs écharpes, à leurs bonnets rouges et à leurs arbres de la liberté. Tout cela serait en effet puéril chez nous; en France, ces stimulants sont nécessaires, ils excitent et soutiennent l'attention.
Te parlerai-je de l'absence complète d'un enseignement élémentaire sérieux?
L'ignorance des basses classes est incroyable et, dans les classes supérieures, il n'est pas rare de rencontrer des hommes mûrs dépourvus de toute notion sur l'importance et sur le gouvernement des pays voisins, incapables d'écrire une ligne sans faute d'orthographe ou de grammaire. Ce que le peuple sait, il Ta appris par ses conversations avec les gens de la cour et les bourgeois, ou par la lecture de brochures amusantes et de pièces de vers satiriques. Il en résulte qu'il a pris goût à des fantaisies spirituelles qui ont l'inconvénient de dénaturer les faits et de fausser les idées. Le dernier homme du peuple est d'ailleurs imbu de cette vanité et de cette recherche de gloire dans lesquelles on entretient la nation, depuis des siècles; au-
jourd'hui môme, malgré une misère profonde, ces tendances sont toujours vivaces l.
Que dire de la conduite de la cour depuis longtemps !
Il n'y a pas d'inconséquence ou d'infamie qu'elle n'ait commise, pendant les deux derniers siècles. Des millions d'hommes ont été entraînés par ce courant d'insanité et de dépravation; tout homme en rapport avec la cour avait fini par perdre la notion de ce qui est moral et raisonnable. Le savoirfaire dans son plus mauvais sens, avec son cortège
1 . Ce que dit Reichardt a pu être vrai du peuple des villes, qui s'était trouvé plus ou moins en contact avec la noblesse et la bourgeoisie. Mais, comme l'a remarqué Tocqueville, les vingt millions de peuple rural avaient vécu plus isolés des autres classes que cela ne s'était peut-être vu dans aucun pays. Libre depuis une époque si éloignéequela date de son affranchissement était oubliée, le paysan jouissait de la liberté civile et possédait une grande partie dusol. 11 n'était plus soumis aux petits despotes féodaux; il trafiquait et travaillait à sa guise. Mais tout noble qui le pouvait, tout bourgeois suffisamment rente èmigrait vers les villes et cessait d'être en communauté d'intérêts avec les campagnards. Ceux que la médiocrité de leurs ressources obligeait à résider aux champs, dépourvus de droits politiques et uniquement préoccupés de défendre les privilèges qui leur permettaient de se soustraire partiellement à l'impôt, n'avaient plus aucun motif de s'intéresser ou de s'allier aux paysans; ils étaient sans sympathie pour des souffrances et des griefs qu'ils ne partageaient pas. Une sorte d'absentéisme moral se joignait donc ù l'absentéisme effectif pour supprimer tout rapport d'idées avec la classe rurale, laquelle ne bénéficiait même pas de cette sorte d'enseignement superficiel et faux, noté finement par Reichardt.
— Et l'on peut se demander si notre pressé à un sou, exploitée comme elle l'est, contribue mieux que « les brochures etles vers » du siècledernier à l'éducation intellectuelle et morale du peuple.
— On s'explique du reste que l'invasion dans le domaine politique des masses rurales, tenues en quarantaine par la bourgeoisie aussi bien que par la noblesse, ait pu produire les violences qui ont imprimé à la Révolution un caractère sauvage, pareil à celui qui a marqué les jacqueries et les guerres du xvi" siècle.
de fourberie»-, de ruse, d'égoïsme et de jalousie, a été Tunique Credo de ces gens-là; je suis persuadé que si on leur avait lu le Grand-Cophte de Gœthe, ils auraient été convaincus que l'intention du poète est de présenter comme véritable philosopbie pratique l'égoïsme diabolique professé par Cagliostro en regard du noble enthousiasme du Chevalier l. Ces opinions étaient érigées en système; plus on approchait d'un honteux idéal, plus on montrait d'habileté en essayant de le réaliser, et plus on était considéré. La moralité, le dévouement, le devoir, le sacrifice sont devenus, pour ces gens-là, des sujets de risée et de mépris. — Tu as appris à connaître cette écume de la société; malheureusement, notre pauvre Allemagne n'en possède maintenant que trop d'échantillons, dans la personne d'un grand nombre d'émigrés. C'est à peine si la dixième partie de cette catégorie de gens a émigré; les autres neuf dixièmes emploient ici leur savoir-
1. Le drame le Grand-Cophie, écrit dès 1789, n'avait été publié qu'en 1792. Gœthe avait suivi l'affaire du collier, qui lui ouvrait des vues inquiétantes sur l'imminence d'une révolution en France et il avait observé l'épidémie de sociétés secrètes qui sévissait en Allemagne. La personnalité de Cagliostro, mêlée à l'a/faire du collier et aux sociétés secrètes, l'avait frappé. Pendant son voyage en Italie, il rechercha et trouva, à Païenne, la famille du grand mystificateur Balsamo. Donnant ensuite, suivant son habitude, une expression poétique à ses idées, Gœthe lit de Cagliostro l'un des principaux personnages de sa pièce cl adopta, comme titre, cette qualification de Grand-Cophie que Cagliostro s'était quelquefois attribuée. — De l'aveu des meilleurs critiques, le drame est médiocre : l'auteur n'a su, ni rendre ce qu'il y avait d'émouvant dans l'ébranlement de la plus ancienne dynastie de l'Europe, ni bafouer avec la verve d'Ariatophane les aberrations des Mesmériens, Illuminés, Martiniatcs, Roses-Croix, et autres sectaires affolés ou dangereux.
faire infernal à battre en brèche le nouvel ordre de choses. Ce n'est qu'en se servant de tous les moyens d'action qui leur restent qu'ils peuvent espérer se remettre del'écrasement qu'ilsont subi et recouvrer ce qu'ils ont perdu. Rien neleur répugne pour agir sur un peuple enthousiaste, frivole, ignorant, sensible à la plaisanterie, vaniteux, plein d'amour-propre et en proie à une misère navrante. Il faut vraiment que ce peuple ait de bons instincts, pour n'avoir pas commis et dépassé les barbaries des guerres des paysans en Allemagne, les cruautés des révolutions de l'Angleterre, alors que tous les liens sociaux sont relâchés ou rompus, et qu'il n'existe plus d'autorité capable d'une répression. Si l'on veut réfléchir à cela et songer que, depuis des siècles, les rois et leur séquelle ont habitué ce peuple au sang et au pillage, on est en droit de s'étonner que, jusqu'à présent, une révolution aussi radicale n'ait pas coûté plus cher à la nation française1. On se sent animé envers elle
1. A lire l'assertion tranchante de notre Prussien, on se figurerait que l'histoire de la vieille monarchie française ressemble à celle de l'empire ottoman. L'Anglais Burke a formulé à cet égard, avec son ton oratoire accoutumé, un jugement plus conforme à la réalité historique :
« En vérité, écrit-il, quand je considère tout le royaume de « France, la multitude et l'opulence de ses villes; la magnificence « utile de ses routes spacieuses et de ses ponts ; l'avantage de ses a canaux artificiels de navigation, qui établissent des communi- « cations si faciles entre les mers et les points les plus distants *f d'un continent immense dans son étendue ; lorsque je jette mes « regards sur les merveilleux ouvrages de ses ports et de ses « bassins, et sur tout l'appareil de sa marine, soit militaire, soit « marchande; lorsque je passe en revue le nombre de fortifica- « tions construites sur des plans si hardis et si savants, sidispen-
d'une sympathie et d'une confiance qui font partager son enthousiasme ; on embrasse volontiers sa cause et l'on est prêt à subir avec elle les épreuves nécessaires avant qu'elle ne jouisse, — etcene sera peut-être qu'à la prochaine génération, — du bonheur qu'elle ne saurait manquer de conquérir.
Des tètes froides et des cœurs étroits peuvent en prendre à leur aise et démontrer, du fond de leurs cabinets, que la France aurait dû procéder autrement pour s'assurer la paix, l'ordre et le bien-être qu'elle recherche. — Des calamités sont inévitables au début; toutes les grandes révolutions ont pesé sur les contemporains, quand elles ne les ont
« dieuses dans leur construction et dans leur entretien, qui pré- « sentent de tous côtés à ses ennemis des fronts et des barrières- « impénétrables; quand je me rappelle combien est petite l'étendue « de ses terres incultes, proportionnellement à celles du royaume « entier et à quel degré de perfection a été portée la culture d'un « grand nombre des meilleures productions de la terre ; lorsque « je réfléchis sur l'excellence de ses fabriques et de ses manufac- « tures, qui ne le cèdent pas sur certains articles aux nôtres ; « lorsquejecontemple ses grandes fondationsde charité publique « et particulière ; lorsque je m'arrête à la vue des beaux-arts « qui procurent l'adoucissement et l'embellissement de la vie; « lorsque j'énumère les hommes fameux qu'elle a produits, soit « pour la gloire de ses armes, soit pour l'honneur de ses conseils, « le grand nombre de ses législateurs et de ses théologiens ; de « ses philosophes, de ses critiques, de ses historiens, de ses anti- « quaires, de ses poètes, de ses orateurs sacrés et profanes, j'é- « prouve, à l'aspect d'un spectacle si imposant, quelque chose « qui interdit à l'esprit une censure trop générale et trop incon- « sidérée et qui exige que nous entrions dans une recherche bien « sérieuse, avant de prononcer sur les vices cachés qui pourraient « nous autoriser à raser tout d'un coup, jusqu'à ses fondements. « une composition dont tout l'aspect est si imposant. Rien, dans « ce tableau brillant, ne me rappelle le despotisme de la Tur- <« quie. » (Réfections on the révolution in France, third édition, London, 1790.)
pas complètement sacrifiés '. La situation se complique en France, parce que l'état social n'est pas moins enjeu que l'état politique. Les philosophes spéculatifs n'ont pas tort de dire aux Français : sans réforme politique, pas de réforme des mœurs; mais les hommes d'État, qui sont des penseurs, n'ont pas moins raison de répliquer : sans réforme de mœurs pas de réforme de l'État! Il faut que l'élément social et l'élément politique réagissent l'un sur l'autre, et qu'il se produise, pendant un certain temps, une sorte de fermentation. — Le vigneron observe avec confiance son vin en travail; il sait que la fermentation se calmera, que le vin deviendra clair et parfumé. Celui qui connaît les hommes et les affaires doit agir de même et ne pas désespérer des conséquences de laperturbation actuelle. — Il est loisible aux philosophes austères et aux amis du Roi d'attaquer la Révolution française. Elle était fatale; mais rien n'a plus contribué à son explosion brusque et violente que l'inconcevable maladresse des ministres2.Depuis la convocation des États généraux, faite
1. Il est indéniable que les révolutions les plus pacifiques ont pour corollaire de dures épreuves. Une société, comme l'a dit Rover- Collard du gouvernement représentatif,» n'est pas une tente dressée pour le repos » et le sacrifice est, ici-bas, la rançon du bien. Mais il y a loin de là à la doctrine d'une nécessité invincible du mal pour atteindre le bien, doctrine à l'aide de laquelle on tente, de nos jours, l'apologie de tous les crimes et de toutes les turpitudes de la Terreur.Le sophisme meurtrier qu'elle abrite n'est qu'à l'usage des fanatiques et des ambitieux forcenés.
2. Reichardt ne voit qu'un côté, et le moindre, de la situation. Les maladresses qu'il signale ont été comme la goutte d'eau qur fait déborder le vase. Avec les intentions les plus « humanitaires», le gouvernement, sous Louis XVI, avait soulevé le peuple en voulant le soulager et préparé inconsciemment son éducation révo-
parNecker sans plan arrêté, jusqu'au projet du comte d'Artois de disperser par la force l'Assemblée nationale, chaque mesure prise, à cette époque, semble avoir été préméditée en vue de pousser le peuple à une révolution qui devait renverser l'ancien édifice politique, avant que rien ne fût prêt pour en élever un nouveau.
Dans un autre pays et dans des circonstances analogues, on aurait peut-être réussi à faire une constitution meilleure. En France, on a eu à lutter à la fois contre les conséquences d'un gouvernement détestable et contre l'opposition de la cour et de ses adhérents, opposition incessante pendant toute la discussion de la Constitution. — Songe aux difficultés suscitées par le seul abbé Maury! — De plus, sous l'ancien régime, la plupart dos hautes fonctions étaient aux mains de personnes qui s'en occupaient peu. Les meilleurs, parmi ces agents de l'État, se complaisaient dans des études spéculatives ou scientifiques et abandonnaient à leurs principaux commis le travail spécial ressortissant à leurs charges. A leur tour, les commis savaient fort bien distinguer, dans leur tâche, ce qui était profitable de ce qui n'était que pénible et s'en remettre, pour cette dernière partie, à des sousordres besogneux. Il était impossible qu'il se formât ainsi des hommes d'État: pas plus que, dans une fabrique d'horlogerie, l'assembleur de
lutionnaire. Il faut méditer les chapitres XVII et XVIII de VAncien régime de Tocqueville, si l'on veut avoir une vue complète sur la question.
pièces ne devient horloger l. C'est une des faisons pour lesquelles l'Assemblée constituante, comptant un si grand nombre de bons esprits, a décrété tant de mesures qui ont mal tourné et n'a laissé qu'une œuvre défectueuse. Grâce à leurs études spéculatives, à la pratique des affaires judiciaires ou à leur usage du monde, beaucoup de constituants avaient acquis une parole facile et persuasive; mais ils manquaient de ce sens positif,
1. En se livrant à ces réflexions, Reichardt devait avoir en vue le haut personnel administratif de Paris el de Versailles, le seul qu'il pût d'ailleurs connaître. Il ignorait ce qu'avaient été les Intendants, rompus aux affaires par un stage sérieux comme rapporteurs ou maîtres des requêtes au Conseil du Roi, administrant pendant de longues années la même province et préservés de la fièvre mederne de l'avancement. M. Taine a fait justement remarquer, à propos de Machaut et de Malouet, la supériorité des hommes formés dans les intendances sur les légistes qui ont envahi les bancs de la Constituante. La correspondance des Intendants conservée dans les dépôts d'Archives départementales témoigne en effet de l'activité, de l'initiative, de l'esprit de suite* de leur gestion et de leur ardeur pour le bien public. En la compulsant, on se sent porté à ne leur faire qu'un reproche: celui d'avoir trop administré. Ils ont habitué les populations à ne plus faire elles-mêmes leurs affaires. Mais c'est là un grief sur lequel le Français de 189:2 serait mal venu à insister. Car, en y regardant de près, ce n'est pas un paradoxe de prétendre que nous sommes administrés "au moyeu des procédés centralisateurs de l'ancien régime, perfectionnés et renforcés par le despote de génie, inventeur de la Constitution de l'an VIII. Nos démagogues fin de siècle se bornent à les démarquer ; ils se donnent garde de détendre un instrument de gouvernement commode •et lucratif entre leurs mains. Et grâce à une adroite mise en scène, grâce à l'amorce de formules qui flattent sa vanité, Jacques Bonhomme, toujours taillable et corvéable à merci, jouit docilement du privilège d'être le citoyen le plus imposé du monde en progrès: la chair à canon s'est transformée en matière à impôt. Quand donc ces dix-huit millions de campagnards, la force et la vraie richesse du pays, comprendront-ils que le temps est venu de se syndiquer à leur tour et de balayer les parasites budgétivores?
de cette expérience que donne seul le maniement des affaires. Mirabeau, conduit par les hasards de sa vie et par son activité dans beaucoup de pays étrangers, devait à son esprit d'observation et à son ardeur pour l'étude une certaine somme dénotions pratiques. Bien qu'il n'eût pas toute la sûreté de coup d'œil et de mise en œuvre du politique d'expérience, il était à peu près le seul, dans l'Assemblée, qui sût prévoir les difficultés d'exécution. Il avait fini par être le pilote reconnu et la direction qu'il imprimait était d'autant meilleure que son but était la monarchie tempérée. Sa mort, survenue entre l'abolition de la noblesse et la fuite de Yarennes, a été pour la Constitution française un malheur aussi grand que la perte du pilote peut l'être pour un navire en pleine mer. Personne n'a su prendre sa place : on a perdu la direction, l'équipage inexpérimenté et désuni, incapable de gouverner vers le port, au milieu des orages, a laissé échouer le navire. Pour le remettre à flot et reprendre la bonne direction, il faudrait d'autres ressources que celles dont l'on dispose aujourd'hui ; j'espère que la prochaine Assemblée saura les trouver. Cependant, avant que la France ne jouisse de la tranquillité et du bon ordre que lui souhaitent tous les esprits élevés et pacifiques, il faut compter que" vingt ans au moins devront s'écouler. C'est le terme qui m'a paru indiqué, le jour même où nous avons appris la fameuse réponse de Mirabeau au grand maître des cérémonies, le marquis de Dreux- Brézé. Que sont vingt années pour une grande ré-
volution politique? Les guerres civiles, qui ont précédé l'avènement de Henri IV, ont duré quinze ans, et elles n'ont procuré à la France qu'un bon Roi, qui n'a eu que de mauvais successeurs. Si, par vingt annés d'épreuves, la France réussit à se donner une Constitution lui assurant des siècles de repos et de prospérité, l'histoire ne verra dans ces vingt années que la durée d'une pénible, mais fructueuse moisson.
Sans doute, la consolation est médiocre pour les victimes d'une grande cause. Mais il me semble que les étrangers, qui observent et critiquent la Révolution française, devraient apporter plus de calme et de maturité dans leurs appréciations. La seule pensée qu'ils se font les avocats d'intérêts privés contre la cause de l'humanité devrait les détourner de jugements trop sévères; ils devraient se rappeler aussi que les paroles sont impuissantes contrela force deschoses et contre l'instinct populaire déchaîné. Avec leur façon d'agir, ils s'exposent à faire naître des inspirations violentes et inconsidérées, là où il n'existe, à cette heure, que des mécontentements partiels et à nuire aux gouvernements, sans être utiles aux peuples.
Je me propose de passer les fêtes de Pâques à Versailles. J'emporte une masse de livres, de brochures et de journaux ; je veux méditer sur cette grande révolution, dans la ville même où elle a pris naissance.
LETTRE DU 21 JANVIER
Ce que c'est qu'un cultivateur, ou un artisan français.
Tout habitant de la France qui paye une imposition égale à trois journées de travail * peut être citoyen actif.
Or, il suffît pour la payer d'avoir une habitation dont le loyer soit de i4 livres à Paris; de io livres environ dans les campagnes.
Ainsi tout artisan, tout cultivateur marié peut être citoyen actif. Tout homme laborieux, économe, amassera aisément de quoi acheter quelques meubles ; alors il peut louer un logement et devenir citoyen actif.
Comme tel il a voix dans toutes les assemblées générales, appellées primaires; il est susceptible de presque toutes les places, il peut même être élu membre de l'Assemblée Nationale.
A la vérité il ne peut être ni électeur, ni remplir quelques autres places en petit nombre pour lesquelles on exige, dans les grandes villes,, qu'il ait un bien rapportant i5o livres de rente au plus, ou un logement de 200 livres: et, dans les campagnes, qu'il possède un revenu d'environ 100 liv. ou qu'il soit fermier d'un bien de 240 livres ; richesse à laquelle un père de famille laborieux peut atteindre en peu d'années.
Un étranger qui arrive en France avec une industrie quelconque, mais sans aucun bien, peut se placer chez un maître, et après y avoir travaillé cinq ans, s'ila pu amasser de quoi acheter une propriété, quelque petite qu'elle
i. Cela fait, généralement parlant, dans le département du Bas-Rhin, ou la ci-devant Province d'Alsace, la somme de trois livres, à raison de 20 sols la journée. (Note de l'édition orir/inale.)
soit, ou former un établissement d'industrie, ou enfin s'il a épousé une Française, il acquiert tous les droits de citoyen français ; dès lors, il n'a plus que des égaux ; il ne doit précisément à aucun homme que ce que cet autre homme lui doit à lui-même.
Le citoyen non actif, l 'étranger qui n'est pas encore citoyen jouit des mêmes droits que le citoyen actif; excepté de celui de pouvoir remplir une fonction publique, et de donner sa voix dans les élections.
Il n'existe aucune différence entre eux, ni pour l'impôt, ni dans les tribunaux, ni quant aux loix de police.
Un impôt proportionnéau loyer, auquel tous les citoyens sont assujettis; un autre impôt, aussi proportionnéau loyer, payé par ceux qui veulent exercer un métier, sont les seules charges imposées à celui qui n'est pas propriétaire. Ainsi l'homme qui n'a qu'un loyer modique ne paye presque rien. Sa terre, s'il vient à en posséder une, paye un autre impôt, mais elle est affranchie de» toute dixme, de toute servitude; il peut y chasser ; la garantir des ravages du gibier; pêcher dans la rivière qui en baigne les bords. Si on lui fait un procès, un juge conciliateur, très voisin de sa demeure, se place d'abord entre son adversaire et lui; des tribunaux composés de juges élus à temps par les citoyens lui sont accessibles comme au riche; est-il accusé par un ennemi, d'abord il ne peut être poursuivi que sur la décision de citoyens dont les précautions les plus sévères lui garantissent l'impartialité, et s'ils décident qu'il doit subir un jugement, il ne peut être déclaré coupable que par neuf citoyens sur douze, et ces douze sonttirés au sort sur une liste1, de laquelle il aura droit de faire effacer vingt de ceux qu'il soupçonneroit d'être ses ennemis.
Aucun ordre arbitraire ne peut gêner sa liberté ; aucun ne peut troubler son asile. Il peut librement exercer toute profession, tout genre d'industrie. Quelle que soit sa religion, il est libre de la suivre et de la professer publique-
i. De trente-deux (?)
ment. II peut choisir le moulin, le pressoir dont il voudra se servir. Aucune de ses paroles, aucun de ses écrits ne peuvent lui attirer une punition, à moins qu'il n'y ait calomnié quelqu'un. Non seulement ses enfants héritent de lui, mais ce qui est si doux à une âme paternelle, tous partagent avec égalité.
Sûreté, liberté, égalité, voilà les droits, voilà les biens que la loi assure dans toute leur étendue.
Des écoles gratuites seront ouvertes à ses enfants; s'ils en profitent, s'ils se rendent capables de remplir des places, il n'en existe aucune à laquelle, quelle qu'ait été la profession de leur père, ils ne puissent prétendre, non pas de droit seulement, mais de fait et avec une entière égalité, non comme la récompense d'un mérite extraordinaire, mais par une suite naturelle et ordinaire de l'ordre social. S'ils embrassent l'état de soldat, il n'existe aucun terme à leur avancement militaire, et même en supposant qu'ils n'ayent pour eux que la durée de leur service, leurs qualités personnelles et leurs actions guerrières, ils peuvent encore espérer d'atteindre à des grades très élevés.
Tel est, sous la Constitution française,le sort de l'homme qui vit de son travail, soit en totalité, soit en grande partie, c'est-à-dire des 98 centièmes des habitants. Tel est le sort qu'elle offre à l'étranger laborieux, économe, qui a besoin de la liberté et qui a l'âme assez élevée pour sentir les douceurs de l'égalité *.
1. Avec ou sans intention, l'auteur de ce petit écrit flatte deux travers du caractère national : la passion de l'égalité, amorce de toutes les vanités; la passion des places, mort de l'initiative individuelle. L'instruction n'est qu'un moyen d'arriver aux places et l'égalité prime évidemment la liberté.
En 1892, comme en lTWi», les deux mots magiques apparaissent sur les murs. Leur signification sociale et politique est-elle mieux entrée dans les esprits ?
LETTRE DU 9 FEVRIER
Table des droits de l'homme et du Citoyen.
Les hommes sont égaux en droits.
Ces droits inaliénables sont : la liberté, la sûreté, la propriété et la résistance à l'oppression.
La liberté est le droit de dire, d'écrire et de faire ce qu'on veut, sans nuire à autrui, ni à l'Etat, ni à soi-même.
La sûreté est le droit d'être protégé par la force publique contre les malfaiteurs convaincus par le juge.
La propriété consiste à fair^ de son bien ce qu'on veut, lorsqu'on n'est pas en état de démence ou de minorité.
La résistance à l'oppression est le droit de s'armer contre la violence manifeste et la contrainte illégale et tyrannique.
La Nation seule est souveraine; tout pouvoir public est délégué par elle, et doit être employé pour elle.
Tout dépositaire d'un pouvoir public est responsable envers la Nation; mais ne doit être jugé qu'au Tribunal qu'elle a établi pour cet objet.
La Nation seule ou ses représentants, librement élus, peu vent faire les Lois, établir les impots.
Table des devoirs de l'homme et du Citoyen.
Les hommes sont liés par des devoirs mutuels.
Ces devoirs inviolables sont :
la subordination, la bienveillance, la justice et l'obéissance aux Lois.
La subordination est le respect, la docilité due par les enfants à leurs parents, par les disciples à leurs maîtres, et par les inférieurs à leurs chefs.
La bienveillance consiste dans les égards, les soins, les secours que nous nous devons les uns aux autres, dans toutes les situations pénibles de la vie.
La justice oblige à garder lr> promesses, à respecter Ils propriétés, à être reconnaissant des services reçus, et prompt à les rendre au besoin.
L'obéissance aux Lois renferme l'observation des Règlements, la fidélité aux Magistrats, l'uniondes Citoyens pour repousser toute révolte.
L'insurrection n'est permise que dans les cas extrêmes, et après les remontrances légales.
Tout perturbateur de l'ordre public mérite non seulement d'être arrêté d'être puni, mais encore d'être exécuté.
La Nation seule ou ses représentants, librementélus, peuvent toucher à l'ordre établi et au Gouvernement.
La loi est l'expression unique de la volonté générale, et la règle suprême de tous les pouvoirs particuliers. On ne peut élire ni êlre jugé, on ne doit obéir ni désobéir qu en verdi de la Loi.
Otez ces Droits,
La loi faite par le Corps législatif, et sanctionnée par le Monarque, est une sorte de Religion ci vile, qui doit lier tous les cœurs et tous les bras ; et le nom seul de la Loi doit tenir lieu de fusils et de bayonnettes.
Otez ces Devoirs,
l'a peuple est esclave. Un peuple est sauvage.
La table des droits nous fait sans cesse penser à la régénération de notre liberté.
La table des devoirs nous donne continuellement des modèles de vertu.
Prière du vrai citoyen .
Souverain de la Nature! ô toi législateur suprême, qui maintiens le Monde dans un ordre si merveilleux, qui le régis par des Lois invariables, sans lesquelles on verrait bientôt cette vaste machine s'écrouler, tous les éléments se troubler et se confondre, et le plus affreux désordre remplacer l'ordre que nous admirons ! apprends-nous à respecter la Loi, qui seule peut lier et contenir toutes les parties du Corps politique ; apprends-nous à respecter dans le Roi le souverain Magistrat qui fait exécuter la Loi, et dont la personne est rendue sacrée et inviolable par cette aug-uste qualité ; fais-nous aimer la Patrie, qui, par la sagesse de ses Loix, rend à l'homme sa dig-nité et lui procure le bonheur dont il peut jouir ici-bas ; fais-nous aimer la Religion pure et sainte dont tu es l'auteur, qui nous fera diriger toutes nos actions vers toi, comme vers leur unique terme, qui nous fera toujours agir, parler, penser pour le bien et pour le bon ordre, comme étant toujours sous tes reg-ards 1
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